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AVIS DES ÉDITEURS. 



La Concordance du Code civil Français avec le nouveau Code Hollandais qui se 
trouve à la fin de chaque* volume, n'a pas été indiquée au bas de chaque page de ce 
volume. 

On trouvera à la fin de l'ouvrage une table générale de Concordance, suivant le 
Code civil Français, de l'article 1 b l'article 2281, avec renvoi de chaque article à 
celui du Code Hollandais correspondant. 

Avec cette table il sera facile de trouver la Concordance des Codes, non-seule- 
ment à mesure que les articles se présentent dans l'ouvrage, mais encore pour tous 
les articles du Code qui n'auraient pas été traités par M. Duranton. 
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COURS 



DE DROIT FRANÇAIS 

SUIVANT 

LE CODE CIVIL. 



LIVRE IL 

DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIETE. 



SUITE DU TITRE III. 



CHAPITRE VI. 

DES DROITS d'i'SAGE ET d'iMBITATIOS. 

SOMMAI»». 

1 . Liaison arec ce qui précède. 

2. Le droit d'usage veut être considéré sous 

un double point de vue. 

3. Division du chapitre. 

I . Nous avons expliqué au tome précédent tout 
ce qui est relatif au droit d'usufruit ; il nous reste 
maintenant à traiter sur ce titre de ce qui con- 
cerne les droits d'usage et d'habitation, et l'usage 
dans les bois et forêts. 

Mais les droits d'usage et d'habitation ont tant 
d'affinité avec celui d'usufruit , que la plupart des 
explications que nous avons données sur ce der- 
nier leur conviennent également ; ce qui nous 
commande la brièveté et nous engage à éviter 
loule répétition inutile. 

Cependant il existe entre ces diverses modifi- 
cations du droit de propriété quelques différences 
assez importantes pour mériter d'être signalées 

(1) Code de Hollande, art. 502 
TUNE III. 



avec exactitude , et c'est ce que nous tir, lierons 
de faire le plus succinctement qu'il nous sera 
possible. 

2. Le droit d'usage veut être considéré sous 
un double point de vue : ou comme appartenant 
à un ou plusieurs particuliers sur les biens d'un 
autre particulier , ou comme appartenant i une 
commune ou communauté d'habitants sur des 
fonds situés dans le territoire de son établisse- 
ment. Ce dernier est perpétuel de sa nature ; il 
fait partie des biens communaux , et conséquem- 
ment il est régi comme bien communal : les biens 
communaux , porte l'article 542 (i) , sont ceux 
à la propriété ou ou produit desquels les habi- 
tants d'une ou plusieurs communes ont un droit 
acquis. 

L'usage dans les bois et forêts est également 
soumis à des lois particulières (art. 636) (,). 
Nous en parlerons au chapitre suivant. 

3. Dans celui-ci nous traiterons d'abord du 
droit d'usage de particulier 1 particulier; 

Ensuite du droit d'habitation ; 

Et enfin de l'usage appartenant à une com- 
mune ou communauté d'habitants. 

(2) Code de Hollande, arl. 87C. 

i 
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SECTION PREMIÈRE. 

oc okorr s'ruci immim « c« rikncrun ici m nm 
S'il ALT» MITKIIUII. 

SOMMA IBB. 

4. Division de la section, 

$ l". 

Comment «'établit le droit d'uiage de parllcullcr 
à particulier. 

5. Généralement les droits d'usage et d’ha- 

bitation s’établissent et se perdent de 
la même manière que l'usu/ruit. 

6. Cependant ta toi n'établit pas elle-même 

le droit dusage ou d habitation , tandis 
qu'elle établit le droit d usufruit dans 
certains cas. 

7. On peut aussi acquérir l’usufruit par 

prescription, et il n’en est pas ainsi du 
droit dusage dans tous les cas. 

8. Mais le droit d’habitation peut aussi s'ac- 

quérir par prescription. 

S U. 

Do U nature et de l'étendue du droit d'utagc. 

9. L'usage est mesuré sur tes besoins de 

l’usager, au lieu que l’usufruit attribue 
tout l'émolument de la chose à l'usu- 
fruitier. 

10. L'usufruit peut s’acquérir ou s’éteindre 

pour partie, mais non l’usage: l’un est 
divisible, l’autre indivisible. 

11. L’usufruit fteut être constitué à titre 

universel; te droit d'usage ou d’habi- 
tation est toujours constitué à titre 
particulier. 

13. Le droit d'accroissement peut avoir heu 
en matière de legs d usufruit, mais non 
dans le legs du droit dusage. 

13. Si on lègue à tun l'usufruit d'un fonds, 

et à l’autre l’usage de ce même fonds, 
l’usager doit être servi le premier sur 
les fruits dans la mesure de ses besoins. 

14. Le droit dusu fruit , quoique pouvantélre 

établi au profit de plusieurs personnes 
successivement, ne peut cependant être 
perpétuel; au lieu qu’on peut constituer 
un droit d’usage à perpétuité. 

15. Comme te droit d’usufruit, tes droits 

dusage et d habitation sont des droits 
réels : conséquences. 



16. Disposition et interprétation de la L.8, 

ff. de Servitutibus. 

17. L’étendue du droit dusage se règle par 

le titre constitutif. 

18. Étendue du droit quand le titre ne s’ex- 

plique pas. 

19. Quelles sont tes personnes qui font partie 

de la famille de f usager, et pour les- 
quelles il a droit aux fruits. 

20. Le droit d’usage ne peut être rendu, cédé 

ni loué ; 

21 . Même dans te cas où l’usager absorberait 

tous les fruits. 

22. // ne peut par cela même être saisi; 

23. Pi i être hypothéqué ; nu lieu que tusu fruit 

peut être vendu, cédé, loué, saisi, et 
hypothéqué , s’il résidesurtin immeuble. 

24. Si le titre constitutif autorisait l'aliénation 

du droit, toutes les prohibitions ci-dessus 
cesseraient. 

25. La prohibition légale daliéner le droit 

d usage, en l’absence de disposition 
contraire dans le titre, s’étend-elle aux 
fruits perçus ou délivrés ? 

26. Si l’usager meurt avant davoir con- 

sommé les fruits, ce qui en reste appar- 
tient-il à ses héritiers ? 

27. Quand te titre ne s’en explique pas , 

l’usager peut-il cultiver lui-même le 
fonds, nu doit-il seulement recevoir les 
fruits dont il a besoin ? Dispositions du 
droit romain à cet égard, et résolution 
de la question par une distinction. 

28. L’usage peut être établi au profit de plu- 

sieurs successivement : application du 
principe. 

29. Établi au profit dun individu et de ses 

enfants, cela s’entendrait des enfants 
au premier degré , mais chacun d’eux 
serait usager en titre. 

30. Établi au profit dune personne et de ses 

descendants , il serait censé constitué 
pour toute la postérité; 

31. Mais il ne peut être établi par donation 

entre-vifs ou par testament qu'au profit 
des enfants ou descendants conçus au 
moment de la donation ou du décès du 
testateur, sauf tes cas de substitution 
permise : accus quand il est constitué à 
litre onéreux. 

52. Qu fl est le sens du mot famille dans sine 
constitution dusage au profit dun in- 
dividu et de sa famille ? 
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53. Le droit d'usage est tantôt servitude per- 
sonnelle, tantôt servitude réelle : impor- 
tance de ta distinction. 

34. Règles qui peuvent servir à l’étabtiravec 
justesse. 

sut. 

De» obligation* de l'usager. 

55. En principe, l'usager ne peut jouir sans 
donner préalablement caution, ni sans 
faire des états ou inventaires , comme 
Cusufruitier. 

36. Le vendeur ou donateur avec réserve du 

droit d'usage est dispensé de fournir 
caution. 

37. Quand l’usager ne fait que recevoir tes 

fruits, au Heu de cultiver par lui- 
méme , il n’y a pas obligation pour lui 
de faire des états ou inventaires, quoi- 
qu’il doive néanmoins caution pour 
assurer le payement de sa partcontri- 
butoire dans tes frais de culture, d’en- 
tretien et d’impôts. 

SS. Comment se règle celte part conlributoire 
surtout quant aux semences. 

39. Une faut pas confondre, soit par rapport 
à celte contribution, soit quant à ta 
nature du droit, ta constitution d’une 
prestation annuelle d'une certaine quan- 
tité de fruits, arec le droit d usage. 

<0. Si le fonds désigné pour fournir ta pres- 
tation ne donnait pas , pendant une 
ou plusieurs années , suffisamment de 
fruits , ta question de savoir si te débi- 
teur serait obligé de suppléer à ce qui 
manque se résout par tes termesde l'acte. 

4 1 . Quand ta constitution est d’une quotité des 

fruits de tel fonds, le concessionnaire 
contribue aux frais de culture et aux 
impôts; et ta nature de son droit se dé- 
termine par l’esprit du titre constitutif. 

S tv. 

De rcxllnctlon du droit d'usage. 

42. Manières dont s'eteint le droit d'usage . 

(1) Code de Hollande, art. 005. 

(1) l/i larrrrvTCft, lit. de Un et hahit ., disent aussi : litJent 
ùti* mosli ». qnibmt ututfructut ronif tfuifrrr, etiam nu lut u tut 
rosutitni toi et : iitJemque illit moJtt finitur, quitus et ums- 
f met ni Je finit. 

Toutefois , cela n’est pas rigoureusement riact . même dans lm 
'jrittetprs «lu droit romain ; car l'usufruit pouvait être constitué 



il. La dis/msition de l’article 619, qui limite 
à trente ans ta durée de l’usufruit qui 
n’est pas accordé à des particuliers, ne 
s’applique pas à l’usage établi au profit 
des communes ou communautés. 

4. II y a à voir , sur le droit d'usage de parti- 
culier à particulier : 

1” Comment ce droit s'établit ; 

2“ Sa nature et son étendue ; 

5” Les obligations de l’usager ; 

4” L'extinction du droit d'usage. 

$ 1er. 

Comment s'établit le droit •l'usage de particulier â parti- 
culier. 

5. Suivant l'article 625 (i) , les droits d’usage 
et d'habitation s'établissent et se |>crdent de la 
même manière que l’usufruit (s) ; par conséquent 
par acte entre-vifs ou testamentaire. 

6. Mais nous ne connaissons ancunc disposi- 
tion législative qui établisse un droit d’usage pro- 
prement dit , tel que celui dont nous nous occu- 
pons , tandis que la loi établit dans plusieurs cas 
le droit d'usufruit. (Art. 579 , combiné avec les 
articles 384 et 751.) 

Cette observation , qui n'est , au surplus, que 
de pure doctrine , s'applique également au droit 
d'habitation : nulle part la loi n'établit elle-même 
ce droit, tel qu'on le conçoit d'après les règles 
consacrées dans celte partie du litre que nous 
expliquons maintenant. 

Voudrait-on voir, en effet , un droit d'usage 
et d'habitation établi par la loi dans cette dispo- 
sition de l'article 1 465 , qui accorde à la veuve , 
soit qu'elle accepte , soit qu'elle renonce , pen- 
dant les trois mois et quarante jours qui lui sont 
donnés pour faire inventaire et délibérer, la 
faculté de prendre sa nourriture et celle de ses 
domestiques sur les provisions existantes , et , à 
défaut , par emprunt au compte de ta masse com- 
mune , à la charge d'en user modérément ; qui 
l'affranchit de tout loyer i raison de l'habitation 

par le juge dan* le» jugement» de partage. L. G, $ I, Je Usnfr 
L. G, 5 I, (T. Fit mil. ereis.f L. G, $ 10, 0. fooun. dteiJ. , el 
rien de semblable quant k l'usage. 

Déplus, quand l’usage s'éteignait, il retournait toujours k la 
propriété, et jamais au eolrgatairc: il en était autrement de 
î'nsafruit, ainsi que nous l'avons dit au tome précédent, 

•*» I IGG. 
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qu'elle a pu faire , pendant ces délais , dans une 
maison dépendante de la communauté ou appar- 
tenant aux héritiers du mari; et qui veut enfin 
que, au cas où la maison qu'habitaient les époux 
à l'époque de la dissolution de la communauté , 
était tenue par eux à titre de loyer , le prix de la 
location , pendant ces mêmes délais . soit pris 
sur la masse 1 Mais il est évident que c'est là un 
droit particulier , qui n'a que peu ou point de 
rapport avec le droit d'usage ou d'habitation pro- 
prement dit : c'est une indemnité accordée à la 
femme pendant que , en faisant l'inventaire , elle 
fait les affaires communes. 

Nous en dirons autant de l'option à elle accor- 
dée par l'article 1570 (i), d’exiger , à la mort 
de son mari , ou les intérêts de sa dot pendant 
l'an de deuil , ou de se faire fournir des alimcnls 
pendant ledit temps aux dépens de la succession 
du mari , indépendamment , dans les deux cas , 
de l'habitation durant celte année , qui doit , 
ainsi que les habits de deuil , lui être fournie sur 
la succession , sans imputation sur les intérêts à 
elle dus. Cela ne constitue non plus ni un droit 
d'usage , ni un droit d'habitation proprement dit, 
soit que l'on considère la durée de celte jouis- 
sance , soit que l'on considère les charges dont 
l'usager ordinaire est tenu , et dont la veuve est 
généralement affranchie : notamment en ce qui 
touche l'obligation de fournir caution , imposée à 
l'usager par l'article 626 (s) , et qui ne saurait 
être exigée de la veuve , cl notamment aussi en 
ce qui concerne les impôts , auxquels contribue 
l'usager proprement dit , et dont , selon nous , la 
veuve n'est point tenue. 

7. En second lieu , l’usufruit , suivant ce que 
nous avons démontré au tome précédent, n° 1 5 1 3, 
pour s'acquérir par prescription ; et il n'en sau- 
rait être indistinctement ainsi aujourd'hui du 
droit d'usage. 

Ce droit est une espèce de servitude : c'est 
généralement (s) une servitude personnelle en ce 
que c'est la chose d’autrui qui sert à la personne 
de l’usager , à la différence de la servitude réelle , 
dans laquelle c’est le fonds de l'un qui est asservi 
au fonds de l’autre. 

(1) Déposition «opprimée dan* 1c Code de Hollande. 

(2) Code de Hollande, art. 0C0. 



Or, suivant le Code (art. 691) (*) , toute ser- 
vitude discontinue dans son exercice, apparente 
ou non , ne peut actuellement s'acquérir par 
prescription , même immémoriale : il faut un titre 
pour cela. Les auteurs du Code ont pensé , avec 
raison , que la jouissance ou possession dans les 
servitudes de cette espèce ne pouvait avoir , d'une 
manière parfaite, le caractère essentiellement 
exigé dans toute possession pour pouvoir fonder la 
prescription : la continuité (art. 2229). Les faits 
isolés , interrompus , par lesquels on exerce ces 
sortes de servitudes , leur ont paru porter un 
caractère équivoque, clandestin, de simple tolé- 
rance, ou du moins susceptible d’être souvent 
tel , et dès lors incompatible avec la nature de la 
possession pure et parfaite , la seule propre à 
produire l'acquisition du droit par le moyen de 
la prescription. Ils ont toutefois respecté les ser- 
vitudes de celte espèce , déjà acquises de cette 
manière lors de la publication de la loi sur les ser- 
vitudes, dans les pays où elles pouvaient s'ac- 
quérir de la sorte. 

El comme le droit d'usage qui consisterait dans 
la faculté de prendre des fruits de telle ou telle 
espèce dans le champ d'autrni pour ses besoins 
personnels , de prendre , par exemple , le bois 
de son chauffage dans la forêt d'autrui , ne peut 
s'exercer autrement que par une jouissance dis- 
continue , par des actes isolés, plus ou moins 
répétés , et à des intervalles plus ou moins 
longs, nous en concluons qu'une telle jouissance 
ne peut servir de base à la prescription , sans pré- 
judice toutefois de l'usage qui aurait été acquis 
lors de la publication de la loi sur les servitudes, 
soit par la prescription trentenaire , soit par la 
possession immémoriale, dans les pays où il pou- 
vait s'acquérir de cette manière. 

Notre décision principale, ainsi que la modifi- 
cation que nous y apportons relativement aux 
droits déjà acquis par la prescription lors de la 
publication du Code, nous paraissent confirmées 
par l'arrêt suivant , que nous trouvons au Réper- 
toire de M. Merlin , au mot litage, et dont il 
n’est pas sans utilité de rapporter l’espèce, telle 
quelle nous est transmise par cet auteur. 

< Entre Michel Arnaud, Clémcnt-Mcdard Ar- 

(3) Non» diiont géMrrtilement , parce qne quelquefois, comme 
on te «erra plu* loin, rn»l;;c est une scniludc réelle* 

(4) Code de Hollande, art. 74G. 
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tlini, ta dame Sonlanges Ponect, veuve Chiions, 
et Marie Charlotte -Élisabeth, veuve Grignaull, 
demandeurs eu cassation d'un arrêt rendu par la 
cour d’appel de Bourges, le 12août 1807, d'une 
part; François Braochu, et Marie Feuillot sa 
fciurne, défendeurs , d'autre part. 

• Dans le fait, le 1 5 thermidor an x , les deman- 
deurs en cassation ont partagé entre eux un bois 
appelé les usages de la Gravelle , qu'ils prétendent 
être une dépendance exclusive de leurs propriétés. 

• Les défendeurs ont prétendu être en posses- 
sion immémoriale , par eux , leurs locataires ou 
fermiers , de l'usage et jouissance de ce bols , 
tant en y coupant leur chauffage qu'en y en- 
voyant pacager librement leurs bestiaux en toute 
saison : et regardant tant le partage que l'arpen- 
tage qui t'a précédé comme une atteinte portée à 
leurs droits , ils ont , après un essai de concilia- 
tion, assigné devant le tribunal civil d'Issoudun, 
pour voir dire qu'eux , mariés Brancliu, seraient 
maintenus et gardés dans leurs droits et posses- 
sion immémoriale, notamment depuis trente ans, 
et qu'il serait fait défense aux demandeurs de 
les y troubler. 

« Amaud et consorts signifièrent des excep- 
tions par lesquelles , se fondant sur le principe 
que tout demandeur doit donner copie de scs 
titres en tête de sa demande, ils conclurent il ce 
que Brancliu et sa femme fussent déclarés non 
recevables , faute de justification de litres. 

< Les Branchu reconnurent qu'ils n'avaient 
point de titres , mais ils prétendirent que leur 
possession immémoriale équivalait à un titre, et 
ils demandèrent à faire la preuve par témoins do 
celte possession. 

« Arnaud et consorts soutenaient, au contraire, 
qu'ils étaient exclusivement possesseurs du bois 
dont il s'agit , et ils invoquaient plusieurs titres il 
l'appui de cette prétention. 

< Le tribunal d'Issoudun , pour s’éclairer par 
b contradiction sur l'influence de ces litres, or- 
donna d'abord qu'ils seraient communiqués à 
Brancliu et è sa femme. 

i Celte communication eut lieu, et les titres 
communiqués furent ensuite produits devant le tri- 
bunal, qui, parun jugement définilifdu2i ventôse 
an xiii, déclara Brancliu et sa femme mal fondés 
dans leur demande, cl leur fit défense de s'immis- 
cer dans lesdroi>8 d'usage des bois de'la Gravelle. 



i Branchu et sa femme ont appelé de ce ju- 
gement devant la cour d'appel de Bourges ; et b 
ils ont soutenu qu’Arnaud et consorts n'étaient 
pas propriétaires; qu'ils étaient simples usagers, 
et qu’à ce titre ils ne pouvaient écarter les effets 
de la possession immémoriale dans la jouissance 
des mêmes usages, possession qu'ils ont encore 
offert de prouver , en se fondant sur les disposi- 
tion des coutumes voisines du Berri , auxquelles 
il fallait, suivant eux, avoir recours, puisque 
celle du Berri ne s'expliquait pas sur ce point' 
et réduisant le procès à un combat entre de sim- 
ples usagers, iis ont demandé à être admis, contre 
leurs co-usagers , à la preuve de leur oossession 
immémoriale. 

< De leur côté , les intimés ont persisté à sou- 
tenir qu'ils étaient seuls propriétaires du bois de 
la Gravelle, et que la preuve offerte Dar les appe- 
lants n'était pas admissible. 

t La cour d'appel de Bourges s'est proposé à 
décider deux questions ; 1° Le droit d’usage peut- 
il être rangé dans la classe des servitudes pro- 
prement dites ? 2» Branchu et sa femme sont-ils 
admissibles à établir, par la preuve testimoniale, 
le droit d’usage qu'ils prétendent dans le bois 
connu sous le nom d usages delà Gravelle ? 

i Sur b première question , la cour a consi- 
déré que, suivant la définition généralement reçue 
en droit, la servitude est une redevance, charge 
ou sujétion imposée sur un héritage, pour l'usage 
ou l'utilité d'un autre héritage, appartenant à un 
autre maître, et dont l'exercice ne doit jamais 
tendre à altérer le fonds de l'héritage asservi ; 
qu’un droit d'usage, au contraire, participe du 
droit de propriété, en ce qu'il peut, en certains 
cas , attaquer la substance même de l'objet sur 
lequel il s'exerce ; qu'aussi la plupart des coutumes 
qui régissaient la France admettaient une distinc- 
tion entre les servitudes et les droits d'usage , en 
établissant des règles particulières à l'un et à 
l'autre droit , distinction nouvellement consacrée 
par les dispositions du Code civil, liv. Il, til. met 
tv, et que par conséquent, les maximes et les 
principes adoptés en matière de servitude ne sont 
pat applicables au droit d'usage. 

i Elle a considéré , sur la seconde question , 
que , dans le silence de b coutume du Berri, sur 
le mode d'établir ou conserver un droit d'usage 
de b nature de celui dont il s'agissait dans l’cs- 
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pète, on était forcé de recourir aux coutumes 
circonvoisines , eide consulter le droit commun; 
qu'il résultait particulièrement de la coutume du 
Nivernais , articles 9 et 10 , au titre dti Boit et 
For fit, que le droit d'usage s'établissait ou par 
titres, ou par jouissance accompagnée du paye- 
ment de redevances , ou par la seule possession 
immémoriale , et que cette possession était arti- 
culée par Branchu et sa femme. 

< En conséquence, pararrét du 12 août 1807, 
b cour d'appel a autorisé Branchu et sa femme à 
faire la preuve par eus offerte. » 

C'est de cet arrêt que la cassation était de- 
mandée. 

Les demandeurs prétendaient que la preuve 
de l'ancienne possession alléguée par les défen- 
deurs n'était pas admissible. 

< Le droit d'usage dans les boit, disent-ils, est 
un droit de servitude. — En qualité de servitude, 
l'article 691 du Code civil ne permet pas de l'ac- 
quérir par la possession, même immémoriale. — 
Cet article contient bien une exception pour les 
servitudes acquises dans les pays où elles pou- 
vaient s'acquérir de celte manière ; mais dans le 
Berri , suivant les art. 1 , 2 cl 3 du lit. il de la 
coutume de ce pays , le principe nulle tervilude 
tant titre était admis. Ainsi l'exception de l'ar- 
ticle 091 du Code civil ne peut s'appliquer à l'an- 
cien ressort de cette coutume, et la cour de 
Bourges devait se borner à l’application de l'ar- 
ticle 688, et de la première partie de l'art. 691 du 
même Code. El en supposant la coutume du Berri 
muette sur les prescriptions en matière de ser- 
vitude , ce n'était pas à la coutume du Nivernais 
qu'on devait recourir, mais à la coutume de Paris, 
qui formait le droit commun de la France , ou 
plutôt au Code civil. 

< Sur quoi , oui le rapport de M. Borcl , et 
après en avoir délibéré en la chambre du con- 
seil : 

i Attendu que l'instance a été introduite anté- 
rieurement à la promulgation des litresm et tv du 
livre II du Code civil ; d'où résulte que les dis- 
positions contenues dans ces titres ne peuvent 
être invoquées comme applicables à la cause , en 
les supposant introductives d'un nouveau droit ; 

< Attendu que les art. 1, 2 et 3 du litre u de 
la coutume du Berri sont étrangers aux droits 
d'usage dans les Irais et forêts ; 



i Attendu que dans le silence de la coutume 
du Berri , sur les effets et les caractères delà pos- 
session en matière d'nsage dans les bois et forêts, 
la cour d'appel de Bourges , qui d'ailleurs n'a 
rien préjugé it l'égard de ladite possession , a pu 
recourir aux coutumes voisines, et y puiser des 
raisons de décider sans violer aucune loi pré- 
cise ; 

< La cour, sans qu'il soit besoin de s'occuper 
de la fin de non-recévoir proposée par les défen- 
deurs, rejette le pourvoi... i 

Il résulte de celte décision trois choses : 

1° Que sous le Code , les droits d'usage dont 
il s'agissait dans l'espèce ne peuvent s'acquérir 
par prescription; qu'il faudrait pour cela un titre, 
puisque ce n'est que parce que la cour d'appel a 
reconnu qu'ils s'acquéraient par la longue pos- 
session dans les lieux de la situation des biens , 
que celle de cassation s’est déterminée à rejeter 
le pourvoi ; 

2* Qu'on a dé maintenir ceux qui étaient déjà 
acquis par la possession immémoriale lors de la 
publication de la loi sur les servitudes, parce 
qu'ils pouvaient s'acquérir dans les lieux de la 
situation des biens , comme l'a reconnu en fait la 
cour d'appel ; 

3° Et que , pour le décider ainsi , celte cour a 
pu, dans le silence de la coutume du territoire 
de la situation des biens , et sans violer aucune 
loi , recourir aux coutumes voisines , et y puiser 
les motifs de sa détermination : par conséquent, 
que si la coutume de la situation eût admis for- 
mellement la prescription, l'arrêt de la cour d'ap- 
pel , qui a toutefois été maintenu , eût été bien 
plus inattaquable encore. 

Mais s'il s'agissait d'un droit exercé par une 
jouissance ou une possession continue, on devrait 
décider, comme nous l'avons fait touchant le droit 
d'usufruit , qu'il peut aussi s'acquérir par pres- 
cription , soit de dix à vingt ans , avec litre et 
bonne foi, soit de trente ans si ces conditions n'é- 
taient pas réunies. Par exemple, que l'on suppose 
que celui qui a joui comme usager ait été en 
jouissance cl possession du fonds , parce qu'il en 
absorbait tous les fruits, dansce cas, sa possession, 
ou, si l'on veut, sa jouissance, n'a pas différé do 
cetled'un usufruitier; il a, comme lui, perçu tout 
l'émolument , supporté toutes les charges , soit 
relativement aux impôts , soit relativement à la 
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culture et à l'entretien du fond» (art. €33) (i) : 
il a eu, comme lui, une possession continue, per- 
manente , une jouissance non interrompue ; à la 
différence du cas où, n'étant point dans le fonds, 
il ne fait que prendre ou receroir de loin en loin 
les fruits pour ses besoins personnels. 

On ne saurait, en effet, mettre sur la même ligne 
ces deux modes de jouissance : l'un est continu 
de sa nature, puisqu'il est accompagné de la [ms- 
session libre de la chose, non pas, il est vrai, à 
titre de propriétaire , mais à titre d'usager : de 
même que, dans l'usufruit, l'usufruitier possède à 
titre d'usufruitier (s) ; l’autre, au contraire, n'é- 
tant point accompagné de la possession du fonds 
est nécessairement discontinu, et ne se manifeste 
que par des actes isolés , comme dans les servi- 
tudes discontinues ; et conséquemment le motif 
qui a déterminé les auteurs du Code ù rejeter 
l'acquisition de ces servitudes par le mode de la 
prescription, milite avec la même force pour l’ex- 
clure dans les usages où l'usager n'est point en 
possession dn fonds. Mais aussi, en sens inverse, 
b raison qui a fait admettre la prescription ù l'ef- 
fet d'acquérir l'usufruit , est la même quand il 
s'agit d'un droit d'usage qui absorbe tous les fruits, 
et dont on jouit comme on jouirait d'un droit d'u- 
sufruit ; car alors la différence entre ces deux 
droits est plutôt dans tes dénominations que dans 
le fond des choses elles-mêmes (s). 

Ainsi, supposez que Paul, qui était en posses- 
sion d'un jardin appartenant à Jean, m'ait vendu, 
donné ou légué ïuiagt de ce jardin ; que j'aie été 
mis en jouissance, en possession, en un mot, par 
exemple, parce que tous les fruits du fonds étaient 
nécessaires à mes besoins et à ceux de ma famille : 
j'ai ainsi joui de ce jardin paisiblement , publi- 
quement, et, après un assez grand nombre d'an- 
nées, Jean fait juger contre Paul, ou l’héritier de 
eelui-ct, que le jardin lui appartient. Nul doute, 
selon nous , et d'après les principes qui ont été 
consacrés par l'arrêt de la cour de cassation, dont 
nous rapportons la décision au tome précédent , 
n° 1 3 1 3, que je ne puisse invoquer avec succès la 
prescription de dix et vingt ans contre Jean , 
comme l'a fait, dans l'espèce de l'airêt, celui qui 

(1) Code de Hollande, art. 070. 

(1) Foyt, tome II, n« 1324. 

(3) Sauf ce que noos diront relativement à b défense impose 



avait joui comme usufruitier , puisque ma jouis- 
sance a réuni tous les caractères de celle de ce 
dernier. 

8. Nous en disons autant du droit d’habitation, 
quand bien même celui qui l'aurait exercé n'au- 
rait pas occupé toute la maison ; car il a possédé 
comme usager la partie qu'il a occupée : il en a 
joui comme l'usufruitier jouit de la chose soumise 
a r usufruit, sauf les différences qui peuvent d'ail- 
leurs exister entre l'un et l'autre droit, mais qui 
ue font rien quant à la question, puisque nous ne 
considérons rien autre chose , relativement ù la 
prescription, que la nature de la possession, que 
nous voulons continue , paisible , publique , et 
pour soi , et qui nous offre ces caractères dans cea 
divers cas. 

La question de prescription doit donc se ré- 
soudre par la nature de la jouissance et de la pos- 
session de l'objet sur lequel aura été exercé le 
droit d'usage ou d'habitation. Point d'acquisition 
du droit sans titre aujourd'hui, si cette jouissance 
n’a consisté quedans des actes isolés, discontinus; 
car ils peuvent n'avoir été que le résultat d'une 
concession précaire , ou d'une usurpation clan- 
destine plus ou moins répétée. Mais on devra 
pouvoir acquérir le droit par b prescription de 
dix et vingt ans, avec titre et bonne foi, et mémo 
par celle de trente ans , sans litre ou bonne foi , 
si celui qui a exercé le droit prétendu a joui du 
fonds comme en jouit un usufruitier, d'une ma- 
nière continue, permanente, et non pardes faits 
isolés, interrompus; et, dans toutes les hypo- 
thèses sa nspréjudiceencoredes droits quiauraient 
pu être acquis par prescription, lors de la publi- 
cation de b loi sur Iti Smiludet, dans les pays où 
ils pouvaient s'acquérir de cette manière. 

S il. 

Do b nature et de retendue do droit d'usage. 

9. L'usage est le droit de se servir de la chose 
d'autrui , mais seulement pour scs besoins jour- 
naliers et ceux de sa famille , à b charge d'en 
conserver la substance (t). 

par la loi à Pusajjcr rie céder et rie louer son droit, et nul en 
outre les variations qoe peuvent éprouver les besoins tic Potager. 

(4) L. 10, $ I, 0. de L'ut et Imbit. 
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An lieu que l'usufruit, comme on l'a dit, con- 
siste dans le droit de percevoir tout l'émolument 
dunl la chose est susceptible , et de disposer de 
cet émolument comme on l'entend. Il y a donc 
un droit bien plus étendu dans l'usufruit que dans 
l'usage (t). 

10. De cette importante différence entre l'un 
et l'autre droit résultent plusieurs effets très-dil- 
férents. 

Ainsi , l'usufruit peut s'établir f ">ur partie 
comme pour le tout : par exemple, je vous lègue 
la moitié de l'usufruit de mon jardin ; tandis que 
le droit d'usage , considéré en lui-même , et par 
abstraction, ne peut être constitué pour partie (t); 
car étant mesuré sur l'ctendue des besoins de la 
personne, en tant, bien entendu, que la chose 
peut y subvenir , il est clair qu'il ne remplirait 
plus sa destination s'il n'était pas entier. Il peut, 
au reste , recevoir plus ou moins d'étendne par 
l'acte constitutif (art. 628) (a); mais il n'est pas 
moins indivisible de sa nature , subsistant à ce 
titre sur tout le fonds sur lequel il a été im- 
posé ; de même que le droit d'hypothèque , qui 
grève l'immeuble totum in loto et in qualibet 
parte. 

En sens inverse, l'usufruit peut s’éteindre pour 
partie, puisqu'il consiste dans l'émolument : par 
exemple , il résidait sur tel fonds , et par l'effet 
d'une convention postérieure , il est réduit à la 
moitié sur le même fonds, ce qui ne donnera plus 
que la moitié des fruits qu'on en retirera. Tandis 
que l'usage ne saurait s'éteindre pour partie («), 
parce que , bien que les besoins de la personne 
vinssent à diminuer, ce droit en soi resterait tou- 
jours entier ; sauf aussi aux intéressés à restrein- 
dre, s'ils le jugent à propos, l'étendue de l'objet 
sur lequel il s'exerçait primitivement , et il dé- 
terminer un certain quantum du fonds sur lequel 
seulement il s'exercera désormais ; mais comme 

(IJ Cependant , quand il a'aqit dn l'niaqe d'unr somme, ce 
droit cal en tout point aussi plein qoe relui d'usufruit de la 
même comme, puisque, dans les deoa cas, la propriété des 
deniers passe à celui qui a le droit, et que dans leu deua ras 
aussi il perçoit tout l'émolument, /'opes la 1. 3 , $ mil ; et ta 
L. 10, J I , ff. Je Utttfr. eantm rrr. ijiht utu e ourson. 

(S) L. 5, fT. Je Utttf.i L. 19, 0. de Dta et habit. ; ttbï Paulin 
ait : frai i/uidrm peu parte patte , «li non patte. 

(3) {.ode de Hollande, art. 0C7. 

(4) Mêmes lois. 

15) lomc II, uo> 1293 et 1413. 



droit d'usage, il n'en subsistera pas moins encore 
entier sur la partie sur laquelle il doit dorénavant 
s'exercer. 

1 1 . L'usufruit peut être constitué à titre uni- 
versel, ainsi qu'on l'a vu précédemment (s); mais 
le droit d’usage n'ayant pas ordinairement pour 
objet tout l'émolument de la chose, étant, au 
contraire, limité au besoin de l'usager, il ne sau- 
rait être constitué à ce litre, n'importe que Pacte 
de concession donnât à l'usager le droit de prendre 
des fruits sur tous les biens ; car il n'en prendra 
jamais au delà de ses besoins, et c'est là un titre 
particulier, et non un titre universel. 

Cela est bien plus sensible encore à l'égard du 
droit d'habitation. 

12. On a vu aussi (s) que , dans l'usufruit , le 
droit d’accroissement a lieu dans les cas détermi- 
nés par la lui ; et il n'en saurait être ainsi du droit 
d'usage; car l'usager ne peut prendre des fruits 
que pour ses besoins : le surplus reste au pro- 
priétaire. 11 est sensible néanmoins que dans le 
cas où le fonds n'en produirait que peu au delà 
de ce qui est nécessaire à l'usager, il serait utile 
à celui-ci d'être seul , puisque le concours d’un 
autre lui en laisserait moins à prendre qu'il ne 
lui en faudrait ; mais la mort du co-usager n'opé- 
rerait pas pour cela un véritable accroissement. 

13. Si on léguait à l'un l'usufruit d'un fonds, 
et à l'autre l'usage du même fonds , il y aurait 
bien , si l'on veut , concours quant au droit 
d'usage , parce que ce droit est implicitement 
compris dans celui d'usufruit (i), mais cependant 
l'usager n’en devrait pas moins prendre sur les 
fruits ceux dont il aurait besoin , par préférence 
à l’usufruitier ; en telle sorte que l'usage pourrait 
être plus avantageux que l'usufruit: par exemple, 
si le fonds ne donnait que peu de fruits au delà 

(G) Tome Iq n«» 1083 et suiv.; r oyez a tutsi n<>« 1142 et suiv. 

(7) Toutefois il en est distinct tons quelques rapports, notam- 
ment en ce qu'il ne s'éteint point par la confusion quand les deua 
droits se réunissent dans la même main. Par exemple, je lègue 
k celui qui avait déjà un droit d'usage sur mon fond» l'usufruit 
du même fonds , mais pour prendre lin à telle époque ou à l'ar- 
rivée de tel événement : dans ce cas, l'usage , dont l'exercice est 
assoupi pendant la durée de l'usufruit, s'exercera lors de l'ex- 
tinction de ce dernier droit, s'il n'csl pat lui- même éteint par une 
cause quelconque; et ce ne sera pas là une renaissante de ce 
droit d'usage, car il n'a jamais clé éteint. 
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des besoins de l’usager. On doit , en effet , assi- 
miler ('usufruit à un genre, et l’usage à une 
espèce, parce que c’est comme si tous les fruits 
du fonds avaient été légués à l’usufruitier , et 
seulement une certaine quantité à l’usager ; or 
tptein generi derogat. C'est tout comme si j’avais 
légué à l'un mes chevaux, et à l’autre tel de mes 
chevaux : il n’y aurait pas concours entre eux 
quant à ce cheval. La question est décidée en ce 
sens par la loi 42 , princip. , ff. de Utufr. , par 
Yoet , lit. de L’eu et habit.; et par les professeurs 
de Louvain, Ilecitationei ad Pandeclat, sur le 
même litre. Cependant la volonté du disposant 
serait la première règle h suivre ; conséquem- 
ment la solution de la question serait subor- 
donnée! l'esprit de l’acte constitutif ; mais, dans 
le doute , le principe ci-dessus devrait être suivi. 

14. On peut bien établir un droit d’usufruit 
au profit de plusieurs personnes successivement, 
ainsi qu'on l'a vu au tome précédent , n°‘ 892 
et 1 302, maison peut le faire ! perpétuité, parce 
que le droit de propriété deviendrait inutile, et 
même à charge au propriétaire , tandis que l'on 
peut , comme on le verra plus bas , constituer un 
droit d’usage au prulit d'un individu et de sa 
postérité, cas dans lequel l'usage peut n’avoir 
pas de tenue ; et la propriété ne sera pas |>our 
cela sans effet , puisque les usagers n'auront tou- 
jours droit aux fruits qu’en raison de leurs be- 
soins. C'est une autre différence entre l'usage et 
l'usufruit. 

15. Mais , comme le droit d'usufruit , les droits 
d’usage et d'habitation sont des droits réels , qui 
affectent la chose et la grèvent , puisqu'ils sont , 
comme lui , rangés par le Code au nombre des 
modifications du droit de propriété ; d'où les con- 
séquences suivantes. 

1* Ils sont aujourd'hui pleinement constitués 
par le seul fait de la volonté du constituant , ré- 
gulièrement exprimée , sans qu'il soit besoin d’une 
tradition quelconque, d’une entrée en jouissance 
de l'usager , ou d'une délivrance de fruits. Main- 
tenant la propriété est transférée par le seul cOet 

(1) Veyt: lomc H, n©* 1290 rt 1323. 

(3) 0|>o11j , t/e Serritntibus, cap. ii , n® 10, déride aussi itrr 
Acrttrw, Bariole et plusieurs autres ancien» docteurs, que la 
dual il «'agit ne constitue qu'un simple droit d’ubti* 



du consentement des parties (art. 711 cl 1138^ 
et les droits d’usage et d'habitation étant, aina 
que nous venons de le dire , des modifications du 
droit de propriété, par conséquent des droits sur 
la propriété elle-même , ils se transmettent , par 
la même raison , comme elle , par l’effet du set! 
consentement. 

2* Et ce qui est , au reste , une suite nécessaire 
de celle première conséquence , en quelque main 
que passe le fonds soumis ! l'usage , depuis sa 
constitution , l'usager pourra l’y suivre pour exer- 
cer son droit. Tout ce que nous avons dit ! cet 
égard , en parlant de l’usufruit (i) , s'applique 
aux droits d’usage et d'habitation. 

1 6. D’après la loi 8, ff. de Scrvitutibiu , la 
convention ut pomum deerrpere liceat, vel ut 
ipaliari , aut ut eanare in alieno pottimtu , ne 
constitue point un droit de servitude , puisqu’en 
effet ce n'est point pour l'utilité d'un fonds qu'elle 
est faite. Mais un grand nombre de jurisconsultes, 
cités par Vinnius , sur le titre de Uiufructu , 
I.vstit., et Vinnius lui-même, décident qu'elle 
produit , au moyen de la quasi-tradition , une 
servitude personnelle , un droit d'usage irrégu- 
lier, qui grève le fonds comme l'usage proprement 
dit, et qui le suit en quelques mains qu'il passe. 

Cujas ( 24 obierv. , cap. 24 ) prétend , au con- 
traire , qu'une telle convention n'engendre au- 
cune espèce de servitude, même personnelle, 
aucun droit d’usage quelconque , mais un simple 
droit d'obligation, semblable à celui qui naît 
du contrat de louage ; par conséquent que la 
chose n'est nullement grevée , et que si les 
héritiers de la partie qui a contracté rengage- 
ment sont obligés , comme de raison , ! l'exécu- 
ter, les tiers entre les mains desquels a passé le 
fonds n’en sont point tenus , attendu qu’ils ont 
reçu le fonds libre, et qu'ils ne sont nullement 
tenus des obligations personnelles de celui qui le 
leur a transmis ; pas plus, dit-il , que l'acquéreur 
d’un fonds affermé ne serait , d'après la L. 9, 
Cod. de Locato conduclo , obligé d'exécuter le 
bail passé par le vendeur, si la condition ne lui en 
avait point été imposée par le contrat de vente (s). 

galion personnelle, qui o'affede nullement le fond»; et il ajoule 
que telle e»l l'opinion Commune, ce qui e»t trca-cootcslahlc , 
d'après £e que nous enseigne Vinnius. 

Il ne fait uni tue pii exception pour la concesMOfi «l 
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En admettant , avec Cujat, qu'une telle con- 
vention ne dût être assimilée, dans ses efTeta 
à l'égard des tiers détenteurs du fonds , qu'à 
celle de louage , nous ferons remarquer qu'au- 
jourd'hui la question serait bien moins importante 
qu'elle ne l'edt été jadis ; puisque , d'après , l'ar- 
ticle 1743, le fermier ou le locataire qui a un 
bail ayant date certaine antérieure à la vente du 
fouds , ne peut être expulsé par l'acquéreur , à 
moins que le vendeur n’eût stipulé le contraire 
dans le bail. Mais elle aurait néanmoins de l'in- 
térêt sous d'autres rapports : par exemple , si l'on 
décidait que le droit de prendre des fruits dans 
tel jardin, ut pomum decerpere liceat , est un 
droit réel , il ne tomberait pas dans la commu- 
nauté de celui à qui il appartiendrait, attendu 
que ce serait un droit immobilier : les fruits per- 
çus durant la communauté y entreraient sans 
doute, mais non le droit lui-méme. Si ce n'était, 
au contraire , qu’un simple droit d'obligation , 
il y tomberait sans reprise comme droit mobilier, 
à moins de clause à ce contraire dans le cunlrat 
de mariage , ou dans le litre constitutif. ( Ar- 
ticle 1401.) 

Pour nous , nous pensons qu'il faut s'attacher 
principalement à l'esprit de ce titre ; et pour le 
découvrir, quand il ne se manifeste pas par les 
ternies, on doit considérer les circonstances 
particulières de l'affaire dont il s'agit, et voir, 
d'après cela , s'il est vraisemblable que le consti- 
tuant a entendu grever la chose même , ou ne 
conférer qu'un simple ;«u ad rem à l'autre 
partie. 

17. Le droit d'usage se règle par le titre qui 
l’a établi , et reçoit , d'après ses dispositions , 
plus ou moins d’étendue. (Art. 620.) 

Tel est le principe général de la matière. 

Ainsi , s’agit-il d'un droit d’usage sur une terre 
labourable pour fournir à l'usager le blé dont il 
a besoin , on peut limiter ce droit à une certaine 
quantité de mesures , par exemple , à six hecto- 
litres par année , de manière que , lors même 
qu'il en faudrait une plus grande quantité à 

decerpere liccat, quoiqu’elle participe évidemment du droit d'u- 
Mgr, puisqu'elle tend, dans scs cQcf*, à enlever au propriétaire 
du verger une partie de l'utilité de «on fonds, pour la transporter 
au concessionnaire ; aussi le» raisons qu'il donne A l'appui de 
son opinion sur cc eu ne nous ont-cUcs point convaincu. 



l'usager, à raison de l'augmentation survenue 
dans sa famille , il n’aurait toujours droit que d'en 
preudre la quantité indiquée au titre. 

En sens inverse, l'usager qui, de droit com- 
mun , ne peut prendre des fruits que pour ses 
besoins personnels, ceux de sa famille et des 
enfants qui lui sont survenus depuis la concessiou 
de l'usage (art. 630), pourrait, d'après le titre, 
être autorisé à en prendre aussi pour les besoins 
de telle ou telle personne qu'il recevrait chez lui 
comme commensal ou à titre d'hospitalité. Nous 
verrons aussi tout à l'heure que l'usager qui , de 
droit commun , ne peut ni vendre , ni céder , ni 
louer son droit, pourrait cependant être autorisé 
par le litre à le faire. 

De même , quoiqu'en principe l'usage soit 
établi pour toute la vie de l'usager , on peut néan- 
moins le limiter à un certain temps. 

18. Si le titre ne s’explique pas sur l'étendue 
du droit d'usage , l'article 629 (i) porte qu'il se 
régie ainsi qu'il suit ; 

• Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne 

< peut en exiger qu'aulanl qu'il lui en faut pour 

< ses besoins et ceux de sa famille. 

< 11 peut en exiger pour les besoins même des 

< enfants qui lui sont survenus depuis la couces- 

< sion de l'usage. > 

Quand même il n'aurait pas été marié à celte 
époque (s). 

Et comme ces besoins peuvent varier à raison 
de l'augmentation ou de la diminution qu'éprouve 
la famille de l'usager, la quantité des fruits, quand 
elle n'est pas réglée par le titre constitutif, suivra 
cette même variation : en sorte qu’il en prendra 
quelquefois plus , quelquefois moins que l'année 
précédente. 

19. On doit entendre ici par famille non-seu- 
lement le conjoint et les enfants, mais encore les 
domestiques qui sont nécessaires à l'usager, sui- 
vant son état et sa condition. On ne peut pas na- 
turellement supposer qu'il les tient chez lui pour 
faire une consommation de fruits exorbitante (s). 

(1) Code de Hollande, art. 0G7. 

fi) Imtit., lit. de Vtu et habit. 

(3) Les Imtitutu font formel Ionien t mention de* domestiques, 
en |>arlant des personnes pour les Ittsoin» desquelles l’usagrr a le 
droit de prendre des fruits 
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On doit aussi y comprendre ses enfants naturels 
reconnus et habitant avec lui : ils font partie desa 
famille, puisqu'il exerce sur eux la puissance pa- 
ternelle, et que son consentement, en principe, est 
nécessaire à leur mariage. (Art. 383 et 138) (t). 

Nous en dirons autant de l'enfant adoptif ; car 
il rst tellement de la famille de l'adoptant , qu'il 
lui succédera comme un fils né du mariage, et 
qu'ils se doivent réciproquement des aliments. 
(Art. 319 et 350} (s). 

Mais les ascendants ne seraient pas , dans le 
sens de la loi sur le droit d'usage , censés faire 
partie de la famille de l'usager, encore qu'il leur 
dût des aliments. On entend , en effet, ici par 
famille celle dont il est le chef. 

Les gendres ne devraient pas non plus compter, 
lors même qu'ils habiteraient avec l'usager : ils 
sont eux-mémes chefs de famille. A plus forte 
raison les parents collatéraux , même les frères et 
soeurs , et les neveux et nièces , ne devraient 
point compter dans le nombre des personnes pour 
les besoins desquelles l'usager a droit aux fruits; 
sauf l'effet d'une disposition particulière dans le 
titre constitutif. 

20. Comme la faculté de prendre des fruits 
est mesurée sur les besoins de l'usager et de sa 
famille , il s'ensuit que celui-ci ne peut vendre , 
céder, ni louer son droit à un autre (art. 03!) (s); 
car les besoins de ce dernier pourraient être plus 
étendus que ceux de l'usager. 

Plusieurs interprètes du droit romain (<) en 
donnent encore une autre raison. Selon eux , 
l'usager ne rend pas , comme l'usufruitier , les 
fruits siens par la seule perception qu'il en fait ; 
il faut, de plus , qu'il les consomme : tellement, 
disent-ils , que s'il mourait après les avoir déta- 
chés de la terre , cas dans lequel ils appartien- 
draient 5 l'usufruitier et se transmettraient à ses 
héritiers, ceux de l'usager n'y auraient aucun 
droit. Or , ajoutent-ils , en louant ou cédant le 
droit d'usage , l'usager conférerait à un autre la 
faculté de consommer des fruits qui ne lui appar- 
tiennent pas encore, puisqu'ils ne lui appartien- 
dront définitivement que par la consommation 

(1) Codf de Hollande, art. 961, 97 et IM. 

(2) Di*|»o*«l»on» supprimée* Han» le Code de Hollande. 

(3) Code de Uollandc, art. 870. 

(4) F oyez lo proftiirun de Louvain, Récit a J Pu*dcctat , 
lit. fit Vtm rt habit., §2. 



qu'il en fera. Nous reviendrons tout à l’heure sur 
ce point. 

21 . Voel (s) décide même que l'usager ne peut 
céder ni louer son droit , encore qu'à raison du 
peu d'étendue du fonds , il dût en absorber tons 
les fruits (o) ; et quoique . dit-il, l'usage .dans ce 
cas, diffère peu de l'usufruit, puisqu'irne reste 
non plus aucun produit au propriétaire, il en 
différé encore néanmoins sous ce rapport. L'ar- 
ticle 635 suppose bien, en effet, le cas où l'usager 
absorberait tous les fruits du fonds ; et cependant 
les auteurs du Code n'en ont pas moins établi , 
sans distinction , qu'il ne peut ni céder ni louer 
son droit à un autre. Dans les simples baux à 
ferme ou à loyer, la lacullé de sous-loucr peut 
être interdite pour le tout ou partie , et cette 
clause est toujours de rigueur (art. 1717) (i) , 
or c'est la loi qui la stipule en matière d'usage. 

D'ailleurs , si l'usager absorbe aujourd'hui tous 
les fruits du fonds , demain il n'en aura peut-être 
pas besoin intégralement. Ajoutez enlin que, 
dans le système contraire , pour être conséquent, 
il faudrait également décider , quelle que fût 
l'étendue du fonds . que l'usager peut se substi- 
tuer quelqu'un , pourvu que celui-ci ne prit pas 
plus de fruits qu'il n'en aurait pris lui-même ; car 
alors le propriétaire serait également sans intérêt 
à se plaindre ; mais qui ne voit que cela ferait 
presque toujours naître une foule de difficultés 
dans uue matière qui en est déjà hérissée ? Cette 
considération , jointe aux précédentes , nous fait 
donc décider , avec le texte formel de la loi, que, 
de droit commun , l'usage ne peut jamais être 
cédé ni loué sans l'assentiment du propriétaire. 

22. Et puisqu'il ne peut être ni cédé ni loué , 
qu'il est inhérent à ta personne de l'usager, il 
s'ensuit aussi qu'il ne peut non plus être saisi 
sur lui , car la saisie amènerait b vente , qui est 
interdite. 

23. Par la même raison , il ne peut être hy- 
pothéqué , quoique , lorsqu'il réside sur on im- 
meuble (s) , ce soit réellement un droit immobi- 

(5) Ti*. de Usa et habit., no 3. 

(6) Celle décitloo ett eombaltne par p1o*ienr» anteur». 

(7) Code de Hollande, art. ISOS. 

(0) Non» ne voyom f*uère dan» no» merur» de droil» tfuaafçe 
proprement dit*wr tic» meuble», mai* il peut »*co présenter, et il* 
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lier. Aussi 1’arliclq 2118 ne le range-t-il point 
au nombre des bicnl qui sont seuls susceptibles 
d'hypothèque. En un mot, il ne présenterait 
qu'un simulacre de gage au créancier qui le rece- 
vrait à hypothèque , puisque celui-ci ne |>ourrait 
le faire vendre pour être payé sur son produit 
par préférence aux autres créanciers , seul efTel 
de Hypothèque. 

24. Nous avons raisonné jusqu'ici dans les 
termes du droit commun , c’est-à-dire sur les cas 
où le titre constitutif ne s'explique point sur 
l'étendue des droits de l'usager; mais, d'après 
la combinaison des articles 629 et 631 avec l'ar- 
ticle 628, qui porte que ces droits se règlent par 
le titre qui les a établis , et reçoivent , d'après 
ses dispositions , plus ou moins d'étendue , il 
nous parait évident que si ce titre autorisait 
l’usager à vendre, céder ou louer son droit, 
celui-ci pourrait par conséquent le faire. Celle 
clause n'ayant rien de contraire à l'ordre public 
devrait être respectée comme toute autre con- 
vention licite. 

Vainement dirait-on qu'elle est contraire à la 
nature du droit d’usage, parce que les besoins 
de l'un ne sont pas mesurés sur ceux de l'autre, 
car, puisque les parties pouvaient établir un droit 
d'usufruit , qui aurait comporté la faculté dont on 
vient de parler , elles ont bien pu constituer un 
droit d'usage , généralement moins étendu , avec 
cette même faculté : qui peut le plus peut le 
moins. Elles sont censées avoir traité eu consé- 
quence. Aussi Yocl , après avoir établi en prin- 
cipe que l'usager ne peut céder ni louer sou droit, 
même dans le cas où il absorbe tous les fruits du 
fonds , porte-t-il une décision contraire quand le 
titre constitutif lui accorde celle faculté. Il suffit 
même , selon lui , que la volonté du constituant 
à cet effet puisse être présumée telle : L l tamen 
permista locatio til, si tel hœc rideatur fuisse 
mens coneedenlis usum, tel forte aliter inutilis 
usuario usus esset... (IJ. 

Tout ce qu'il y a à dire sur ce point , c'est que 
si l'usager cédait son droit à une personne dont 
les besoins, à raison de la composition de sa 
famille, seraient bien plus considérables que ne 
le seraient les siens propres , dont la jouissance, 

tliknt (rcx-frrqocnlt dans le droil romain, comme on pcul le voir 
aux l**m . de J usl iuicn, à ce I itre , où il ctl quetfiou du droit d’u- 



en un mot, serait plus onéreuse au propriétaire, 
on pourrait voir dans cette cession un abus de 
jouissance qui donnerait lieu à une fixation de 
fruits plus modérée. Ce serait une interprétation 
de contrat, ou de disposition testamentaire , et la 
question se résoudrait d’après l'esprit de la clause 
qui a soustrait , quant à ce point , l'usage ainsi 
établi à l'application des règles du droil commun. 

La clause dont il s'agit pourra se rencontrer 
volontiers dans les constitutions d'usage sur un 
fonds dont la totalité des fruits serait nécessaire 
à l’usager, parce qu'alors il diffère peu de l'usu- 
fruit. Elle se rencontrera même plus souvent 
encore dans les constitutions du droit d'habita- 
tion , encore que celui au profit duquel il sera 
établi n'ait pas besoin de toute la maison , ou ne 
doive , d'après le titre , en occuper qu'une partie 
désignée. Dans ce dernier cas , il s'élèvera même 
moins de difficultés que dans le premier, sur 
l'étendue de jouissance de la personne que l'usa- 
ger se sera substituée , par la raison que la sienne 
était moins variable que dans l’usage des fruits 
d'un fonds. 

Et puisque l'usager, lorsque le titre constitutif 
le lui permet , peut céder et transporter son droit 
à un autre , nous devons décider, pour être con- 
séquent, qu'on peut le saisir sur lui, attendu 
que la seule cause d'insaisissabilité, l'inaliénabi- 
lilé , n'existe pas dans ce cas. 

Dans cette hypothèse , il peut également , 
selon nous, Hypothéquer , parce que si l'ar- 
ticle 2118, en expliquant quels sont les biens 
susceptibles d'hypothèque , parle d'usufruit , et 
se lait sur le droil d'usage , c'est par le seul mo- 
tif que ce droit est de sa nature inaliénable ; mais 
quand au contraire il est aliénable par l'effet du 
titre constitutif, alors il participe, sous ce rap- 
port, ainsi que sous plusieurs autres, du droit 
d'usufruit : il est, comme lui, un droit réel 
immobilier, étant établi sur un immeuble ; et la 
raison qui a fait admettre que l'un est susceptible 
d'être hypothéqué, veut la même décisioo à l'égard 
de l'autre. 

25. Mais de ce que , en l'absence de toute dis- 
position contraire dans le titre constitutif de 
l'usage , l'usager ne peut ni céder ni louer son 

Mge *ur Jcscxcla vc*, ton an troupeau, et m&mc lur on seul an i ma I 
(1) Voyez aniti U L. 12, J 4, ff. de Viu et habit. 
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droit à un autre, s'ensuit-il qu’il ne peut non 
plus , lorsqu'il a perçu les fruits dont il a besoin , 
ou qu'ils lui ont etc délivrés par le propriétaire , 
les vendre ou les donner. 

Suivant plusieurs auteurs , l’usager est devenu 
propriétaire des fruits par la perception qu’il en 
a faite ou la délivrance qu’il en a obtenue. Eu ce 
point , ces jurisconsultes assimilent la nature du 
droit d’usage à la nature du droit d'usufruit. Ils 
citent à l'appui de leur sentiment la loi 22 , ff. de 
Uni et habit. , où il est dit: Divtu Hadrianut, cum 
quibutdam usut syltœ legatus ettel , tut luit frac- 
tura quoque eu legatum videri : quia, nui liceret 
legatariir etedere tylvam, et vendere, quemadmo- 
dum usufrucluariit licel, nihil habituri estent ex 
eo legalo. 

De ce teste particulier, qni statue sur l’usage 
d'une forêt , et qui l'assimile , quant à la faculté 
de vendre les produits, à l'usufruit , ces auteurs 
ont inféré , en thèse générale , que l’usager peut 
vendre les fruits une fuis qu’ils sont détachés ( i) ; 
ils ont même été plus loin encore, ils ont décidé 
que l'usager d'une forêt peut céder son droit. 

Mais il est évident que cette loi ne statue que 
sur un cas particulier (s), ainsi résolu parce que 
la volonté du disposant n'aurait pu être exécutée 
si les usagers n'avaient eu la faculté de vendre le 
produit du droit d'usage , la forêt étant peut-être 
tellement éloignée de leur demeure, qu'il eût 
mieux valu pour eux acheter du bois que de faire 
transporter celui de la forêt elle-même. 

Cela est démontré , observe très-bien Voet (s), 
par les dernières expressions de la loi ; car cora- 
meul pourrait-on dire , hors cette circonstance 
ou autre semblable , qn'un pareil droit d'usage 
serait inutile à l'usager, parce que celui-ci n'au- 
rait pas la faculté de le céder ou de vendre le 
bois? Ne serait-ce donc rien , en effet, que d'en 
pouvoir prendre pour scs besoins journaliers , 
chose en quoi consiste spécialement le droit 
d'usage? Aussi ce judicieux auteur restreint-il, 
avec Jean Fabre, l’application de celle loi 22 , an 

(1) Vinniut dit , en effet, *ur le lit. Je Vt*fr. et hab., que 
Cou lia nos et Wesembecius estiment que, ni général, on ne doit 
p»* s'opposer à ce que l'usager vende ou donne le* fruit* qu’il a 
ferras et reeoetlln poor son usage particulier. 

(2) Tel est te son liment commun des docteur*. Yinnius, au 
même endroit. 

(3) Tit. Je Fin et Adit., n® 3. 

(4) l a L. 12, $ 4, ff. Je Un» et habit. f nou» offre l'exemple 



eas où la forêt usagère est tellement éloignée du 
domicile de l'usager, que , sans la faculté de pou- 
voir louer le droit ou disposer du bois, il ne re- 
tirerait aucun avantage de l'usage. Ce texte ne 
renferme donc réellement qu'une décision sur 
une interprétation de volonté du disposant, et 
non la consécration d'un principe. 

On peut ajouter que le but de l'usage n'est pas, 
comme celui de l'usufruit , de procurer à l’usager 
un arantage autre que celui qui consiste dans la 
satisfaction de ses besoins journaliers, et que dès 
qu'il n’emploie pas les fruits à son usage particu- 
lier, mais les vend ou en dispose d'une autre 
manière, ce but est manqué; que c'est agir 
contre la nature de ce droit , quand le titre con- 
stitutif, ou l'intention bien évidente du disposant , 
ne le permet pas ( 4 ). 

On trouve au Répertoire de M. Merlin , au mot 
Usage (droit tf ) , sect. 2, § 5, un arrêt du par- 
lement de Grenoble , du 17 décembre 1782 , qui 
a même poussé l'application de ces principes , 
selon nous, jusqu'à la rigueur. Un usager de la 
forêt de Mongard , appartenant à la communauté, 
après avoir, avec la permission de la maîtrise , 
coupé dans la forêt une certaine quantité do 
pieds d'arbres , dont il avait besoin pour réparer 
ses bâtiments, les avait échangés contre d'autres, 
bien mieux à sa portée. Cet arrêt le condamna à 
en payer la valeur aux propriétaires, avec dé- 
pens et dommages-intérêts. Eu vain donnait-il 
pour excuse que l'éloignement de la forêt usa- 
gère , et l'extrême difficulté des chemins , ren- 
daient pour lui , à cause des frais de transport , 
le bois coupé sans aucune valeur réelle ; il n'en 
fut pas moins condamné , sur l'unique fondement 
que le bois qu'il avait eu le droit de couper ne 
devait pas servir à autre chose qu’à la réparation 
de ses bâtiments. On s’est évidemment écarté, 
dans ce cas , du tempérament équitable apporté 
aux principes par la loi 22 , citée plus haut. Mais 
cet arrêt est une preuve que ces mêmes principes 
ont été confirmés par la jurisprudence , et que , 

iTun cas où I* volonté «lu commuant a ctf évidemment que 
l'usager pût louer U chose grevée de l'orage ; c’e»t lorsque quel* 
qu’un a légué à un cocher ou loueur de chevaux, rooinuunt sa 
profession, l’usage de certains chevaux : le testateur, dit le juris- 
consulte, a eu en vue la profession du légataire, et a voulu que 
le droit qu’il lui conférait contribué! à l'excrcice de sou métier. 
Celle décision csl parfaitement juste. 
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en thèse générale, l’usager n'a pa* le droit de 
disposer de» fruit» autrement que pour la con- 
sommation personnelle , puisqu’il prouverait par 
IA qu’il n’en aurait réellement pas besoin. Et d’ail- 
leurs cela pourrait donner lieu 5 des fraudes dans 
beaucoup de cas , surtout dans les usages sur les 
bois et forêt» (i). 

26. Vinnius regarde aussi la consommation des 
fruits comme tellement nécessaire pourque l'usage 
soit pleinement esorcé , qu'il décide que , dans le 
cas où l’usager meurt dans le courant de l’année, 
sans avoir absorbé sa provision , ce qui en reste 
n’appartient point A scs héritiers , quia usuariue 
fruclus, quoi decerpsil aul collegil, neque suos 
facil , aul pereeplione dominium torum aequirit , 
quoi Iribuilur frucluario : itd tantum jue iis 
modice utendi babel. 

Dans notre législation on ne suivrait proba- 
blement pas cette dernière décision : elle est trop 
rigoureuse. On ne la suivrait certainement pas 
si les héritiers de l’usager étaient scs enfants 
habitant avec lui : mais elle est une preuve de la 
justesse de notre opinion , que l’usager n’a pas le 
droit de disposer des fruit» autrement que pour 
scs besoins et ceus de sa famille, sauf disposition 
contraire résultant des termes ou de l'esprit du 
litre constitutif. 

27. Celte matière offre un autre point suscep- 
tible de difficulté , quand l’acte constitutif ne s’en 
explique pas, ce qui peut se présenter fréquem- 
ment dans les constitutions d'usage faites par 
legs; nous voulons parler du point de savoir si 
l'usager a le droit de jouir par lui-même, de se 
mettre en possession du fonds , de prendre et 
percevoir lui-méme les fruits dont il a besoin , 
ou s’il doit seulement les recevoir des mains du 
propriétaire , ou obtenir de lui , A chaque percep- 
tion , l’autorisation de la faire. 

L’article 650 porte que celui qui a l’usage des 
fruits d'un fonds ne peut en exiger qu'autant qu'il 
lui en faut pour ses besoins et ceux de sa famillle. 
Or le sens du mot exiger n'est pas le même que 

(I) C'nt dans la ne de le» prévenir que le nouveau Code 
forestier défend à tous utajjrrs dan» les bots et forêt v, indistinc- 
tement , de pouvoir disposer du bois qui leur a été détint , si ce 
n'est selon la destination de l'usage. Noua reviendrons sur ce 
point su chapitre suivant. 

f2) In eo quoque fnudo hacte nut ci morttri ticet, wt meque 



celui de prendre : suivant le premier de ccs 
termes , l’usager recevrait les fruits auxquels il a 
droit, tandia que, selon le second , il se servirait 
par scs mains, il cultiverait lui-même; il serait, 
en un mot , en possession , autant qu’on peut 
l’être d’une chose incorporelle. 

De plus , l'article 655 porte que si l’usager ne 
prend qu’une partie des fruits , il contribue au 
prorata aux frais de culture , aux réparations 
d’entretien cl au payement des contributions; ce 
qui indique que ce n'est pas lui qui fait ccs frais 
de culture, qui cultive lui-méme , puisque autre- 
ment ce serait au propriétaire à ccm/r»6uer au 
payement de ces mêmes frais. 

Mais , d’autre part , ce même article se sert de 
ces expressions : < Si l'usager ne pucitd qu’une 
• partie des fruits, etc. i; il prend donc, et ne 
reçoit pas seulement. 

D'ailleurs, suivant l’article 626 , on ne peut , 
quant A l'usage, comme quant A l'usufruit, en 
jouir sans donner préalablement caution , et sans 
faire des états et inventaires : or chacun sent le 
peu d’importance qu'aurait ce cautionnement , et 
surtout ccs étau ou inventaires , si l'usager ne 
devait pas cultiver le fonds , y demeurer en quel- 
que sorte , le posséder A titre d’usager. Ils ne 
sont prescrits que pour consutcr l’état des lieux , 
et servir A 6xer les dotnmages-inlérêu en cas de 
dégradation de la part de l’usager, qui évidem- 
ment n’est point en position d’en commettre plus 
qu'un autre, s’il ne jouit pas par lui-méme du 
fonds , s'il n'est pas mis en possession réelle. 

Le droit romain lui permet, d’une manière 
générale , de demeurer dans le fonds , pourvu 
qu’il ne soit pas trop incommode au propriétaire , 
ni un obstacle A ce que les ouvriers le culti- 
vent (s). Il jouit même seul des celliers et autres 
bâtiments destinés A la conservation des fruit* : 
tellement que le propriétaire n’en jouit pas mal- 
gré lui (s). Il a même seul aussi le droit d'aller 
et de venir dans les lieux destinés A la conserva- 
tion des fruits (s). Rien mieux , il peut , en vertu 
de son droit , occuper la métairie , et même em- 
pêcher le maître d’y venir (s) : seulement il est 

domino fundi molettut rit,nt<pec tu per quoi opéra rut tien fi uni, 
impedisueuto. 5 1, Isstit. de Lru et habit. 

(3) I*. 10, ih fin. CT. de U su et habit. 

(4) L. 13, $ 1, cod. ht. 

(5) Sed rilhun jure tuo oceupabit , et domiuum ilto rentra 
prohiber* poterit. Yiunms, sur le S I, bsrir., hoc lit , t>o 3. 
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obligé de *ouflrir que le colon et le» personne» 
nécessaire» à la culture l'habitent -, de mime , il 
ne peut empêcher que le propriétaire n'y vienne 
|iour percevoir les fruits, ety habite pendant la 
raison de la récolte (t). Tel est le sens, d'après 
Vinnius , du passage des IntliiuUt qui permet à 
l'usager de demeurer dans le fonds , par consé- 
quent de le posséder, de le cultiver par lui-même, 
pourvu qu'il ne soit pas par trop incommode au 
propriétaire , ni un obstacle aux cultivateurs du 
fonds à ce qu'ils le cultivent. 

L'insuffisance du Code civil sur ce point ne 
saurait, selon nous, être suppléée, dans tous les 
cas, par les diverses dispositions des lois ro- 
maines , ni par les opinions plus ou moins con- 
cordantes des anciens auteurs qui ont cherché & 
les prendre pour règle de leurs décisions ; mais 
noos pensons que , dans le cas où l'usager , à 
raison de ses besoins et de ceux de sa famille , 
absorberait la totalité ou presque totalité des 
fruits du fonds, il pourrait, en l'absence de toute 
clause contraire dans le titre constitutif, en jouir 
par lui-même , le cultiver suivant sa nature de 
produits, à la charge de fournir la caution et de 
faire les états et inventaires dont parle l'arti- 
cle 620 , et de remettre au propriétaire le sur- 
plus des fruits , s'il ne les absorbait pas en tota- 
lité. Dans cette dernière hypothèse, ce serait le 
propriétaire qui contribuerait aux frais de cul- 
ture , impôts et réparations d'entretien. 

Que si , au contraire , l'usager n'avait besoin 
que de la moindre partie des fruits, il n'aurait 
pas le droit de se mettre en jouissance directe du 
fonds et de le cultiver par lui-même : il n'aurait 
que celui d'exiger la quantité de fruits qui lui 
Serait nécessaire , d'obliger pour cela le proprié- 
taire à le cultiver, si mieux n'aimait celui-ci le 
lui laisser cultiver lui-même ; dans l'hypothèse 
contraire , l'usager devrait également fournir cau- 
tion pour sûreté du payement de sa part contri- 
butoire dans les impenses annuelles ; mais nous 
ne voyons pas l'utilité qu'il y aurait à l'obliger de 
faire des états et inventaires. 

Toutes ces difficultés seront ordinairement pré- 
venues par le titre constitutif dans les constitu- 
tions d'usage par acte entre-vifs ; mais , nous le 
répétons , dans celles faites par testament , le dis- 

fl) L. 10, J mti.f cl !.. 13 »» prMK*»/» 



p sant négligera souvent de s’en expliquer. Eu 
pareil cas , les décisions que nous venons tle don- 
ner peuvent être adoptées sans inconvénient, sauf 
à les modilier suivant les circonstances particu- 
lières. 

28. Non-seulement l'usage peut être établi au 
profit d'un seul , ou de plusieurs simultanément, 
mais il peut l'être aussi au profit de plusieurs suc- 
cessivement : par exemple , au profit de Paul et 
de ses enfants. 

Dans ce cas, il est progressif dans ses effets; 
en sorte, comme l'observe très-bien M. Proud- 
hon (s), que chaque enlanl de l'usager en titre 
aura lui-méine , après la mort de celui-ci , un 
droit d'usage pour lui et sa famille; mais du 
vivant du père il ue jouirait que de l'usage appar- 
tenant à celui-ci, et comme membre de sa famille. 
C’est un droit successif, et non cumulatif, à moins 
que le contraire ne résultât de l'esprit du titre 
constitutif. 

Une telle constitution , faite par testament ou 
par institution contractuelle, dit encore le même 
auteur, aurait de plus cet avantage pour les en- 
fants de l'usager en litre , que s'il venait à mou- 
rir avant le disposant , c'est-à-dire avant l'ouver- 
ture du droit , l'usage leur appartiendrait comme 
à des substitués vulgairement , s'ils réunissaient 
d'ailleurs les conditions requises pour pouvoir le 
recueillir. Au lieu que dans une constitution sim- 
plement faite au profil d'un iudividu, celui-ci 
aurait bien sans doute la faculté de prendre des 
fruits pour scs enfants comme pourlui, si le droit 
s'ouvrait en sa personne, mais s'il mourait avant 
te disposant , le droit ne s'étant jamais ouvert 
en lui, ses enfants n’y pourraient rien prétendre. 

20. M. Proudhon décide que , par le mot en- 
fant», on doit simplement entendre ceux du pre- 
mier degré, parce que l'interprétation du titre 
doit plutôt se faire pour borner que pour étendre 
la servitude , d'autant mieux que l'usage n'étant 
pas transmissible de sa nature, c'est un motil de 
plus pour ne pas lui donner des effets extraordi- 
naires. Nous partageons cette opinion, en faisant 
observer que , puisqu'il s'agit d'une question d'in- 
terprétation , il importe peu que le mot enfante 

• (3) Tome VI, page 51 I. 
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>e prenne ordinairement dan» le» acte» , comme 
dan» le» loi» , pour tou» le» descendant» indis- 
tinctement. 

30. 11 en serait autrement de l'usage établi au 
profit d’une personne et de *es descendant», ou 
de sa postérité , ou de ses enfants , à perpétuité : 
l'intention de l’établir au profit de toute la des- 
cendance serait manifeste. Chacun d'eus en joui- 
rait ordine eueeeiiito , c'est-à-dire après la mort 
de son chef direct et immédiat. 

31 . Quand un droit d’usage est ainsi consti- 
tué au profit d'un individu et de ses enfants ou 
descendants, on doit distinguer (») entre le cas 
où la constitution a lieu par donation eotre-vifs ou 
par testament, cl le cas où elle est à titre onéreux. 

Dans le premier, l'usage ne peut avoir lieu 
qu'au profil des enfants ou descendants de l’usa- 
ger qui se trouvaient déjà conçus au moment de 
la donation ou du décès du testateur ; puisqu'il ne 
pouvait recueillir lu libéralité en leur nom que 
sous cette condition (art. 906) , leur vocation à 
l'usage y était subordonnée, Leux donc qui n'au- 
raient été conçus que depuis cette époque , ne 
pourraient jouir de l'usage que comme membres 
de la famille de celui en la personne duquel il se 
serait ouvert, mais non comme appelés par le 
titre à en jouir de leur chef. 

Dans le second cas , l'usage sera valablement 
stipulé pour les enfants ou descendants indistinc- 
tement , attendu que nous stipulons pour nos 
héritiers comme pour nous-mêmes (art. 1123), 
qu'ils soient ou non conçus au moment de la sti- 
pulation , cl attendu que l'héritier de notre héri- 
tier est aussi notre héritier (s) . 

M. Proudlion ne fait pas celte distinction, qui 
nous parait cependant fondée sur les vrais prin- 
cipes. 

32. Cet auteur se demande ce qu’on doit en- 
tendre par famille dans une constitution d’usage 
au profit d'un individu et de sa famille. 

Il distingue entre le cas où le inot famille se 
trouve employé seul cl sans autre désignation, et 
celui où il y a, en outre, dans la disposition, 

(I ) Comme nous l'avons fait au tome précèdent, n®* fi'J'i cl 
130*2, relativement i une contlilulioa d'usufruit établie de la 
ntéir.c manière. 



des termes indiquant que le constituant a voulu 
étendre l'usage même aux générations à venir de 
l’usager. 

Quand , dans la disposition , dit-il , le mot 
famille se trouve employé seul , et sans autre 
désignation , le droit d'usage ne doit être acquis 
qu'aux personnes qui composent actuellement la 
famille du premier usager, lorsque le droit s'ou- 
vre à son profit. Quand on parle de la famille 
de quelqu'un , ce mot n'étant pris qu'au singu- 
lier , il ne serait pas naturel , ajoute-t-il , d'en 
étendre l'application à toutes les familles qui 
peuvent naître de celle première famille , par la 
succession de toutes les générations futures. 

Mais, continue le même auteur, s'il était dé- 
montré, au vu de la disposition, que, par quelques 
termes ajoutés au mot famille , le testateur a eu 
en vue toute la postérité du premier légataire, il 
faudrait bien se conformer à ses intentions, puis- 
que sa volonté ferait la loi. 

Nous adoptons cette décision , toutefois avec 
le tempérament résultant de la distinction que 
nous venons d'établir entre les constitutions à titre 
gratuit et les constitutions à titre onéreux , ne 
pensant pas que, dans les premières, et d'après 
les principes du Code civil, qui prohibe les substi- 
tutions , du moins en général , ceux des enfants 
ou descendants du donataire ou légataire , non 
conçus à l’époque de la donation ou du décès du 
testateur, puissent jamais se prétendre utilement 
appelés par le titre. M. Proudlion convient lui- 
même que les enfants et descendants du premier 
légataire recueillent le droit ordine sveermito : 
ils sont donc, d'après cela, de véritables appelés 
à la disposition : or, sauf les cas de substitution 
permise , pour lesquel» nous faisons sans doute 
exception à notre règle, pour recevoir par dona- 
tion entre-vifs ou par testament il faut être conçu 
au moment de la donation ou du décès du tes- 
tateur. 

On ne peut nier, en effet, que par la mort de 
l'usager en litre, son droit ne soit éteint. Si son 
fils est appelé à l'usage , ce n'est pas celui qu'a- 
vait son père qui lui est transmis, c'est un autre 
droit qui nail en sa personne, puisque le premier 
étant éteint ne pouvait passer à un autre (s). La 

Pi i.. tt. Code a, e,«/>. 

(3) Foyt: Vocl,1il. çuib. Mod. usvtfr. amilt., u° I, cl ccquï 
a etc dit tome précédent. n® 1UU2. 
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lui 58, § 13, If. de Ver b. oblig., consacre claire- 
ment ces principes, en décidant que, dans le cas 
où je stipule un droit d'usufruit pour moi et pour 
mon héritier, il y aura deux usufruits; et il en 
doit être de même du cas où il s'agit d’un droit 
d’usage. 

33. Les auteurs reconnaissent deux espèces 
de droits d'usage : l'un , servitude personnelle , 
l'autre , servitude réelle. 

Ce dernier est établi en considération d’une 
métairie ou tout autre siège d’exploitation d’im- 
meubles, par exemple le droit de pacage, ou de 
prendre du bois sur le fonds d’autrui pour l'usage 
de telle métairie (<). 

Mais ce dernier est une véritable servitude : 
nous en développerons les règles avec plus d’éten- 
due au titre suivant. 

Nous ferons seulement observer , quant à pré- 
sent , que celles que nous exposons sur l’usage 
proprement dit ne sauraient être appliquées à 
l’usage servitude réelle qu’avec d’importantes 
distinctions. 

Ainsi , par exemple, de droit commun, l’usage 
proprement dit, l’usage servitude personnelle, 
ne peut être ni cédé ni loué, tandis que l'usage 
servitude réelle peut être loué ou aliéné, par 
la localiun ou l'aliénation du fonds au profit 
duquel il est établi. 

Ainsi encore, l'usage servitude personnelle s’é- 
teint par la mort de l’usager, taudis que l'usage 
servitude réelle ne prend pas tin par cette cause. 

Il importe beaucoup, d’après cela, de distin- 
guer soigneusement ces deux espèces d'usages , 
et de voir quand celui qui a été constitué l'a été 
comme servitude personnelle, ou bien comme 
servitude réelle. 

34. D’abord, il est clair que si le titre n'établit 
la concession qu’au profil d’une personne désignée 
nommément, sans relation avec un fonds de terre, 
ce ne sera qu'uD droit purement personnel, qui 
s'éteindra par le décès de l'usager , et qui , en 
principe, ne sera point cessible : Si lumen lesta- 
for demonslravit personam, eui serrilutem pecoris 

(I) On regarde ao*»i comme aujjr ternit ode réelle le droit 
établi an profit d'une for^c, de prendre du boi« ou dn 
charbon de terre dan« tri Tord'-, pour ton exploitation ; le 
droit établi au profit d'un font!», de prendre dans tin autre 
TOME III. 



prœttari voluit, emploi-» tel haredi non caden 
prœslabitur servitus. L. 4 , ff. de Servit, prad. 
natte. 

Au contraire, la concession d'un droit de pa- 
cage ou de mener boire un troupeau à tel étang, 
parait plutôt faite en considération du fonds où 
est ce troupeau , qu'en considération de b per- 
sonne du maître du fonds, surtout quand son 
revenu consiste principalement dans le produit 
du troupeau : Pecoris pascendi tervilutet , item 
ad aguam appcllcneli , si pradii fruetus maxime 
in pecore contistil , pradii magit quam persona 
videtur. Même loi. 

Quand, dit M. Proudhon (s), la concession est 
faite d'un droit d’usage à un individu , pour lui 
et ses descendants , sans en rattacher l'exercice 
à aucune habitation particulière et désignée , ni à 
aucune exploitation rurale, pour accorder plusd 'ai- 
sance à l'habitant ou au cultivateur, ce n'est tou- 
jours qu'un droit d'usage servitude personnelle qui 
a été établi ; mais il doit durer autant que 1a posté- 
rité du premier usager, sauf néanmoins les autres 
causes par lesquelles il peut prendre fin, rnmme, 
par exemple, le non-usage pendant trente ans. 

Mais si le droit a été concédé à quelqu'un tant 
pour lui que pour tet successeurs dans la posses- 
sion de telle métairie ou de tel fonds , ou tant 
pour lui que (tour ses ayants cause, il aura , dit 
aussi le même auteur (s), b nature de la servi- 
tude réelle activement inhérente au fonds pos- 
sédé par le premier concessionnaire ; conséquem- 
ment le droit est perpétuel de sa nature , et il 
passe aux acquéreurs du fonds du premier con- 
cessionnaire , parce que les expressions succes- 
seurs et ayants cause s'appliquent également à 
tous ceux qui succèdent dans b possession des 
choses qui nous appartiennent. 

L'une des marques les plus visibles de b réalité 
du droit d’usage s'aperçoit donc dans l'espèce ou 
la nature des émoluments qui en sont l'objet. Le 
droit de faire paître son bétail se rapporte , en 
effet, directement à l'utilité des fonds pour b 
culture desquels ce bétail est employé , soit 
comme agent de labourage , soit comme moyen 
de produit. Mais s'il s'agissait , par exemple , du 

ib- b cr»ic, de b m.irnr , «la wble, rlc., poui l'alilUcdcCC 
fond*. 

(2) Tome VI, page 310 el « 

(3) IM. 
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pâturage d'une ou plu»icur* vache» tenue* par 
un individu qui n'aurait point de fonds de terre, 
connue on le voit couvent dan* le* petites ville* , 
et même dan* les campagnes , où des individus 
entretiennent une ou plusieurs vaches pour avoir 
toujours du laitage a leur disposition, il ne serait 
pas vrai de dire alors que le droit de mener pailre 
ces animaux dans le fonds d'autrui a été établi 
pour l'utilité d'un fonds , et constitue un usage 
servitude réelle. 

Il est sensible encore, ajoute M. Proudhon , 
que le droit de prendre dans une forêt des arbres 
futaies propres à la bâtisse des maisons , se rap- 
porte aussi directement à l'utilité des édifices qui 
peuvent appartenir aux concessionnaires de ce 
droit ; et en conséquence , dans ce cas et autres 
semblables, le droit doit être présumé réel cha- 
que fois qu'il n'est pas évident , il rue du titre 
constitutif, qu'on n'a voulu accorder au conces- 
sionnaire qu'un simple droit personnel , un véri- 
table usage. 

Les lois romaines exigent, pour qu'il y ait ser- 
vitude réelle, une condition dont l'absence peut 
lever les doutes dans beaucoup de cas ; nous vou- 
lons parler de l’existence d’un fonds voisin au 
profit duquel doit être établi le droit pour qu'il 
constitue une véritable servitude réelle. Neratius 
ex Plautio ait : Kec hauslum pécaris, necadpul - 
«a, nec cretœ eximenda cal cil que coquenda, jus 
passe in alirno esse, nisi fundum (i) ricinum 
liabeat : et hoc Proculum et Atilicinum extimasse 
ait. L. 5 , § 1 , ff. de Servit, prtrd. rust. 

I .a conséquence qu'on a tirée de ce principe, 
c'est que la servitude ne peut pas s'étendre au delà 
de l'utilité qu'elle procure à l'héritage en faveur 
duquel elle est établie. Ainsi , dit le même Néra- 
lius dans la loi précitée : Vt maxime calcit 
coquenda et cretœ eximenda servitus constilui 
passa , non ultra passe, quant quatenut ad eum 
ipsum fundum opus sit. 

La loi suivante offre un exemple remarquable 
de l'application du même principe. Elle suppose 
qu'un individu a dans son fonds de la terre propre 
à la fabrication de la poterie et de la tuile ; et clic 
décide que si l'on a concédé à un tiers le droit 
d'y en venir prendre pour en faire commerce , 

(I) Mai*, comme l'observe Pothier, ad Pandectas, (il. deSen 
rit., no 9, ha r ricimitm ttrictius nul farytM aecipi(nr, pro 
dictrsa rfirrrtttrum terril Ut mu nattera. 



ce ne *cra pas une servitude réelle , une servitude 
prédiale, mais un droit d'usufruit, c'est-à-dire, 
comme l'observe Godefroy, dans ses notes sur 
Cette loi , jus quaddam personalc. 

Ainsi , la faculté concédée à quelqu'un de 
prendre de la terre pour faire de la poterie ou de 
la tuile , ou de prendre de la pierre pour faire de 
la chaux , comme objet de commerce , ne consti- 
tuerait, suivant celte loi, qu'un simple droit per- 
sonnel, une espèce d'usage irrégulier, consé- 
quemment non transmissible , à la différence du 
cas où les vases seraient destinés à contenir les 
vins d'un fonds, la tulle et la chaux à en entrete- 
nir les bâtiments , cas dans lequel ce serait une 
servitude réelle. 

Cependant nous pensons , en ne nous attachant 
pas rigoureusement à la pureté des principes du 
droit romain , qu'il y aurait servitude réelle, avec 
tous scs effets , dans la concession que le pro- 
priétaire d’un fonds ferait au propriétaire d'une 
tuilerie voisine , ou d'un four à chaux voisin , du 
droit de prendre chez lui l'argile ou la pierre 
calcaire dont ce dernier aurait besoin pour l'ex- 
ploitation de sa tuilerie ou de son four à chaux. 

Il est vrai que, dans ce cas, la concession 
serait faite aussi bien en vue de la profession du 
concessionnaire , qu'en vue du fonds où est située 
la tuilerie ou le four à chaux; mais n’en est-il 
pas ainsi dans les usages de bois établis au profit 
des forges ou autres usines , usages que fou re- 
garde , sans difficulté , comme constituant une 
servitude réelle , attachée activement et passive- 
ment aux deux fonds, et transmissible avec euxî 
Il y a parité : l'argile ou la pierre calcaire prise 
dans le fonds du concédant est utile à l'exploi- 
tation de la tuilerie ou du four à chaux , comme 
le bois est utile à l'exploitation de la forge ou de 
l'usine. D’après cela, on peut regarder la tuilerie 
ou le four à chaux comme étant l'objet principal , 
le véritable fonds pour l’utilité duquel la conces- 
sion est faite ; conséquemment c'est un droit qui 
ne s'éteint point par la mort du concessionnaire, 
à moins de disposition contraire dans le titre 
constitutif. 

S lit. 

De* obligation* de l'magcr. 

55. On a vu transitoirement que , d’après 
l'article 626, l'usager ne peut jouir sans donner 
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préalablement caution , ni sans faire «les états et 
inventaires , et que ses obligations , sous ce rap- 
port , sont assimilées à celle do l'usufruitier. 

3G. Par conséquent , comme le vendeur ou 
donateur avec réserve d'usufruit est dispensé , de 
droit commun , de fournir caution ; de même , de 
droit commun aussi , le vendeur ou donateur 
avec réserve d'un droit d'usage serait dispensé de 
b fournir. 

37. Quant aux états ou inventaires générale- 
ment prescrits à l'usager comme à l'usufruitier, 
nous le répéterons , nous ne voyons pas de quelle 
utilité ils pourraient être dans le cas où l'usager 
ne jouirait pas du fonds par lui-même, en le 
cultivant ou faisant cultiver ; car alors il n'y a pas 
plus à craindre de dégradations de sa part que 
de la part de tout autre. 

L'usager doit, comme l'usufruitier, jouir en 
bou père de famille. ( Art. 027 KO- 

38. Suivant l'article 633 , si l'usager absorbe 
tous les fruits du fonds , il est assujetti aux frais 
de culture, aux réparations d'entretien et au 
payement des contributions, comme l'usufruitier. 

S'il ne prend qu'une partie des fruits, il con- 
tribue au prorata de ce dont il jouit. 

Comme les récoltes ne donnent pas toutes la 
même quantité de fruits, il y aura lieu, dans la 
dernière hypothèse, à faire chaque année une 
appréciation de ce qu'il aura pris de fruits, com- 
parativement à la totalité qu'en aura produit le 
fonds , pour régler la contribution d'après des 
bases positives; ce qui ne sera pas sans quelque 
difficulté dans la pratique , d'autant mieux que 
les besoins de l'usager |ieuvenl eux-mêmes varier 
beaucoup , mais cependant ce qui sera souvent 
nécessaire , alin que l'une des parties ne supporte 
pas plus d'impenses qu'elle n'en doit supporter 
d'après la règle ci-dessus. 

Dans celte même hypothèse, il se présente une 
difficulté relativement aux sentences, qui font 
évidemment partie des frais de culture. 

Que l'on suppose, en effet, l'usage établi sur une 
terre labourable donnant habituellement 60 me- 
cures de blé, mais qui en exige 10 pour les se- 

(I) Coiledellollamlc, ail. OOC. 



mences. Qu’on suppose, aussi que l'usager ait 
annuellement besoin , pour lui et sa famille , 
de 30 mesures. Si l'on exige qu'il contribue aux 
semences , il ne lui restera plus que 23 mesures, 
ce qui serait insuffisant , ou bien il serait obligé 
de prendre sur ses deniers particuliers une somme 
pour payer la moitié des semences. Mais, en gé- 
néral , une récolte ne doit être appréciée , dans 
b quantité de fruits qu'elle donne , que semences 
déduites, parce que, en effet, on ne peut calculer 
les fruits d'un fonds qu'en raison de ce qu'on en 
obtient en definitive. Dans toute exploitation sui- 
vie, soit que l'on cultive par ses mains, soit 
qu'on le fasse par celles d'un colon ou métayer , 
on commence par prélever les semences, et c'est 
le surplus qui est considéré comme étant vérita- 
blement le produit de b récolte. 

Que l'on suppose aussi que l'usage soit établi 
sur un domaine habituellement cultivé par un 
colon parliaire ou métayer, et que l'usager n'ait 
besoin que d'une partie des fruits qui forment 
la portion du maître ; on ne voit pas , dans ce 
cas, comment il contribuerait aux semences, qui, 
comme on vient de le dire, se prélèvent d'abord 
sur la masse des fruits récoltés, et même comment 
il contribuerait aux frais de culture, qui consis- 
tent , dans ce cas, dans une portion de ces mêmes 
fruits. 

Nous pensons donc , pour les semences, qu'il 
n'aurait à y contribuer que pour la première 
année , s'il fallait en acheter, parce qu'il n'y en 
aurait pas dans le fonds lors de l'ouverture du 
droit, ainsi que pour les années suivantes où 
l'on serait aussi forcé d'en prendre ailleurs , 
parce que toute la récolte serait venue à périr 
par force majeure. Nous croyons aussi que , dans 
le cas où le fonds est cultivé par un colon par- 
tiaire, il n'a aucune contribution à subir pour 
frais de culture , puisque c'est le fonds lui-même 
qui y subvient. Il en est autrement des impôts 
ainsi que des réparations d'entretien, qui sont de 
véritables déboursés. 

39. Au surplus , il ne faut pas confondre , 
surtout quant à celte contribution aux frais de 
culture, réparations d'entretien et impôts, la 
constitution d'une prestation annuelle d’une cer- 
taine quantité de fruits , avec le droit d'usage. 
Par exemple , si je lègue à Paul 20 mesures do 
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blé annuellement , sa vie durant , A prendre »ur 
le produit de mon domaine A , Paul devra avoir 
annuellement le* 20 mesures de blé sans être 
tenu d'aucune* charges. C’est là une véritable 
rente, et non un droit d'usage proprement dit : 
aussi , Paul n’aura-t-il pas un droit réel immobi- 
lier , mais bien une simple créance mobilière et 
personnelle , et avec l'cflet du privilège attaché 
à son legs , sur les biens de ma succession , par 
les articles 878 (i) et 211 1 (s). En conséquence, 
son droit , comme chose mobilière, entrerait dans 
sa communauté, à moins de clause contraire, 
soit dans son contrat de mariage , soit dans mon 
testament ; tandis que si c’était un droit d’usage, 
il n’y aurait que les produits échus pendant son 
mariage qui tomberaient dans sa communauté ; 
le droit lui resterait en propre à la dissolution de 
ladite communauté. 

40. La question de savoir si , dans le cas oit 
le fonds désigne ne donnerait pas, pendant une 
ou plusieurs années, la quantité de blé portée 
au legs , mon héritier serait obligé de fournir le 
surplus , dépendrait de l’interprétation de ma 
volonté. Nos auteurs les plus ciacts (s) pensent 
que les mots à prendre dans tel fonds, sont sim- 
plement démonstratifs, qu’ils indiquent u nde sol- 
ver etur, et ne restreignent pas rigoureusement 
l’objet de l'obligation aux seuls fruits du fonds dé- 
signé ; que le testateur, en indiquant ce fonds , a 
simplement voulu l’indiquer pour fournir de pré- 
férence la chose léguée , mais que lorsqu'il a dit : 
Je lègue tant de mesure* de grain de tel fonds, 
cet mots de tel fonds sont limitatifs, et restrei- 
gnent aux fruits produits par ce fonds le* choses 
léguées ; de manière que s'il n'en fournit pas suffi- 
samment, l’héritier n’est pas obligé d’y suppléer. 

4L Si la constitution était d'une certaine 
quotité de fruits de tel fonds, par exemple de la 
moitié, avec ou sans détermination fixe de durée, 
celui au profit de qui elle serait établie devrait, 
pendant sa jouissance, contribuer, au prorata, 
aux frai* de culture , réparations d’entretien et 
payement des impéls ; cl la question de savoir si 

ri) Code de Hollande, art. 1133. 

(2) Déposition supprimée dans le Code «le Hollande. 

(3) Notamment Polliier, det OUiy , n« 0*23. f'oye: ainsi le 
même auteur ad l’tinJectai } \tl. de Cousht. et tLuusn»t. t n° 235. 



c’est un droit d'usage irrégulier qu’on a entendu 
établir, et en conséquence si ce droit est réel 
immobilier, ou bien si c'est simplement un droit 
mobilier , se déciderait d’après l’esprit du titre 
constitutif. 

S IV. 

De IVxtlncUon du droit d'usage. 

42. D'après l'article 625 , l'usage s'éteint de 
la même manière que l'usufruit. 

Ainsi, il s'éteint par la mort naturelle ou par 
la mort civile de l'usager ; 

Par l'expiration du temps pour lequel il a été 
accordé ; 

Par la consolidation ou la réunion sur la même 
tête des deux qualités d'usager et de propriétaire; 

Par le non-usage du droit pendant trente ans ; 

Par la perte totale de la chose sur laquelle il 
avait été constitué. 

II peut aussi cesser par l'abus que l'usager fe- 
rait de sa jouissance. (Art. 617 et 618) (s). 

Il cesse aussi par la résolution du droit de 
celui qui l'a concédé, et par la renonciation va- 
lable de l'usager. 

En un mot, ce que nous avons dit au tome 
précédent, sur l’extinction de l’usufruit, est ap- 
plicable à l'extinction du droit d'usage. 

43. Mais la disposition de l'article 619, sui- 
vant laquelle l'usufruit qui n'est pas accordé à 
des particuliers ne dure que trente ans (s), n'est 
point applicable au droit d'usage établi au profit 
des communes ou communautés, nonobstant la 
généralité des termes de l’article 625, assez 
inexacts, comme on l’a vu, sous d’autres rapports. 

L’exercice de l’usufruit paralyse le plus puis- 
sant effet de la propriété, la jouissance de la 
chose ; il a donc fallu qu’il prit fin, et on lui a 
sagement assigné la durée de trente ans, en. l'ab- 
sence de toute clause à ce contraire, quand il 
n'est pas accordé à des particuliers. Mais l'éten- 
due de l'usage étant mesurée sur le* besoins de 
l'usager, et laissant, du moins ordinairement, 
une partie de la jouissance au propriétaire, la 

(t) Code de Hollande, art. 8X4, 002 et 803. 

(3) leorftqnc, bien entende, le Itlre ne «'explique pa» aur la 
dorée do droit. l’oyez tome précédent, n° 1*74. 
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raison qui a fait limiter à trente ans la durée de 
l'usufruit accordé à des communes ou commu- 
nautés , ni plus la même force quand il s'agit 
d'un droit d'usage. Nonobstant son exercice, la 
propriété aura toujours de l’utilité pour celui à 
qui elle appartient. 



SECTION II. 

■C DBOIT D’ittinnol. 

SOMMAIRE. 

44. Ce qu’on entend par droit d’habitation, et 
comment ce droit s’établit. 

■là. Son étendue. 

46. Comme l'usage, il est inaliénable, à moins 

de disposition contraire dans te titre 
constitutif. 

47. Si le titre est muet sur ce point, il faut 

voir, d’après son esprit, si c’estundroit 
d’habitation, ou bien d’usufruit, que le 
constituant a voulu établir. 

48. tes rédacteurs du Code, en décidant, en 

principe , que te droit d’habitation ne 
peut être cédé ni loué, ont confondu ce 
droit avec Cusage des bâtiments , usus 
ædium, et se sont ainsi éloignés des 
principes du droit romain sur l'habi- 
tation proprement dite. 

49. Obligations de l’usager quant à ta con- 

tribution aux charges, au cautionne- 
ment à fournir , et aux états à faire. 
60. Comment prend fin le droit d’habitation. 

44. Le droit d'habitation est le droit d'habiter 
la maison d'autrui, à la charge, comme dans l’u- 
sufruit et dans l'usage, de conserver la substance 
de la chose. 

Ce droit s'établit aussi, d'après l'article 625, 
de la même manière que l’usufruit. 

Et comme celui qui l’exerce a une jouissance 
continue, lors même qu'il n'occuperait qu'une 
partie de la maison, nous en avons conclu, ainsi 
que pour l'usufruit, et l'usage dans certains cas, 
que le droit d'habitation est susceptible de s'ac- 
quérir par prescription (i). 

(I) Voypj npra, n<*»7etG. 

(1) Cork de Hollande, tri. «F» J. 

1 3J Itwd. 



43. Celui qui a un droit d'habitation dans une 
maison peut y demeurer avec sa famille, quand 
même il n'aurait pas été marié à l'époque où ce 
droit lui a été donné. (Art. 632 (s). 

Le droit est restreint ù ce qui est nécessaire 
pour l'habitation de celui h qui il a été concédé, 
et de sa famille. (Art. 633) (s). 

46. Dans le silence du titre constitutif sur ce 
point, le droit d'habitation ne peut être ni cédé 
ni loué. (Art. 628 et 634 combinés) (s). 

Si le titre constitutif autorise la cession nu la 
location, alors s'applique ce que nous avons dit à 
cet égard en pariant de l'usage (s). 

47 . Si le titre est muet sur ce point, il importe 
de bien apprécier quelle est l’espèce de droit que 
le constituant a entendu concéder, de voir si c’est 
un droit d'usufruit, ou simplement un droit d'ha- 
bitation. 

Quand les termes mêmes- du titre ne seront 
pas formels , et que les autres circonstances de 
la disposition ne rendront pas manifeste l'inten- 
tion du disposant, on devra incliner à y avoir un 
simple droit d'habitation, si, à raison de l'étendue 
de la maison, le concessionnaire n'en doit occuper 
qu'une partie. 

Au contraire , on devra incliner & y voir une 
constitution d'usufruit, s'il doit occuper toute la 
maison ; en conséquence, il pourra louer ou céder 
son droit. 

Ce sera surtout dans les dispositions testamen- 
taire» qu'il sera permis de se livrer à cette inter- 
prétation de la volonté du disposant. 

48. En décidant que le droit d'habitation ne 
peut être cédé ni loué, sauf, ainsi que nous l'a- 
vons dit, le cas de disposition contraire dans le 
titre constitutif, les rédacteurs du Gode ont con- 
fondu le droit d'habitation avec l’usage des bâti- 
ments, ujus adium , et ont ainsi rejeté le droit 
d'habilatiun proprement dit, tel qu'il existait dans 
b législation romaine. 

En effet, suivant le § 2 , Ixsfrr. , de Usu et 
habit., celui qui a l'usage d’un bâtiment a seule- 
ment le droit d'y liabilcr avec son épouse, scs 

(4) Code de Hollande, art. 007 et 073. 

(3) Yovrx ,vpra, V 34. 
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enfants, ses affranchis et les personnes du service 
desquelles il a besoin journellement. A peine , 
est-il dit dans ce teste, peut-il y recevoir un 
hôte : Et ti.r receptum este videlur, ut hospitem 
ei reeipere liceat. Il ne peut surtout transférer 
son droit à un autre. 

Au contraire, d'après le § 5, au même titre, le 
droit d'habitation n'est pas considéré comme un 
droit d'usage, ni comme un usufruit , mais bien 
comme un droit particulier ( •), >ed quasi pro- 
prium aliquod jus ; et il est permis à celui qui 
l'a, non-seulement d'habiter lui-même la maison, 
sed eliam aliis locare. 

De là, plusieurs docteurs ont soutenu que l'ha- 
bitation n'est point une servitude quelconque, 
qu'elle n'affecte point la chose ; conséquemment, 
qu’elle ne donne point l’action confcttoire , ni 
contre les tiers détenteurs, ni contre le concé- 
dant ou son héritier; qu'elle n’est rien autre 
chose qu’un droit d'obligation , et n'engendre 
qu'une action personnelle contre le constituant 
ou son héritier, à la différence du droit d'usage 
établi sur un bâtiment ou toute autre chose. 

Mais Vinnins, sur le g 5, hoc tit., I.vstit., 
démontre évidemment, selon nous, que cette opi- 
nion n'est pas fondée, et que l'habitation, comme 
le droit d’usage, est une espèce de servitude per- 
sonnelle, grevant le domaine d'un droit réel, et 
donnant ainsi une action réelle contre tout déten- 
teur. Au reste , puisque l'habitation, dans notre 
Code, est confondue avec l’usage des bâtiments, 
cette controverse n’a plus d’objet , et il est bien 
certain que ce droit est un droit réel, une modi- 
fication de la propriété, comme l’usufruit et l'u- 
sage proprement dit, un droit qui peut s'exercer 
contre tout détenteur quelconque du bâtiment 
affecté; enfin, que c’est un droit réel immobilier, 
qui, à ce titre, n'entrerait point dans la commu- 
nauté de celui à qui il serait concédé, si ce n’est 
pour la jouissance seulement pendant son ma- 
riage. 

49. Si celui qui a l'habitation occupe toute la 
maison, il serait assujetti non-seulement aux ré- 

(I) Auui ne s'étcignait-il pas parle non-ougr. L. 10, (T. de 
l/tu et habit., | tarer que habitatïa maqis in facto, quant tu jure 
rontistit. L. peu (T. de Cap. minut.; c’est-à-dire, (juod Iryatir 
habitaiiomt jut non temcl cédât, te à per die» tin yulot, période 
ut u nu f mettes in tinyulot dtet relicti. L. I, prineip., ft . Quand» 
d»rt «im/i ley. ccJ. En d'autres tenue*, pliera hic tant teynta 



parafions locatives, mais de plus aux réparations 
d'entretien et au payement des contributions , 
comme l'usufruitier. 

S’il n'occupe qu'une partie de la maison, il 
contribue au prorata de ce dont il jouit. (Ar- 
ticle 635.) 

Il doit également fournir caution, comme l'u- 
sager (art. 626), sauf les exceptions que nous 
avons signalées sur l'usage lui-même ; cl il doit 
faire des états dans tous les cas. [Ibid.) 

50. Le droit d'habitation prend fin de la même 
manière que l'usage et l’usufruit (art. 625.) Il 
faut, en conséquence, se reporter à ce que nous 
avons dit à cet égard. 



SECTION lit. 

»c ù»u.i mimitvr a rat cossu* or coa«o*irrc b'iasiiast* 
•es lu tissu uimi tr vaucu, lu rsu ou «assis miiu »tu 

SOS TKSSITOISS. 

SOMMAIRE. 

51 . Leshienscommunaux sont dedeux sortes: 

ceux dont ta commune a la propriété , 
et ceux dont elle a simplement l'usage. 

52. La propriété de ces derniers appartient 

à des particuliers, et quelque fois à l’ État . 

53. La question de savoir à qui, en l’absence 

du titre positif a cet égard, du seigneur 
ou de ta communauté , était censée ap- 
partenir la propriété des marais et 
terres incultes dont celle-ci a l’usage, a 
été virement controversée jadis ; elle a 
été tranchée dans l’intérêt des com- 
munes par ta nouvelle législation. 

54. Dispositions de la toi du 13 avril 1791 sur 

ce point. 

55. Dispositions de celte du 28 août 1792. 

56. Dispositions de celte du 10 juin 1793. 

57. Point sur lequel cette toi n’a pas dérogé 

à celle du 28 août 1792. 

58. Quand, d’après tes lois ci-dessus , le re- 

présentant d’un ci-devant seigneur ne 
justifie pas de scs droits de propriété 

et quart nom ungulnrum rficrvm habitatio. C'est |*our cela 
qu'avant Justinien, alors que l'usufruit et l'uiijc sYtcifjnaiciit 
par le petit changement d'état, ce qu’il a change par la L. pen. 
Cod. de Vtvtfr., l'habitation elle-même ne prenait pa» lin dr 
«Ile manière. 
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sur les terres usagères de la commune, il 
n'y a pas lieu entre elle et lui à transiger 
ni à cantonnement . 

39. Observations gén raies sur r esprit de 
ces diverses lois. 

60. Comme elles n'ont pas statué sur les bois, 

leurs dispositions se sont point appli- 
cables à ce genre de propriété. 

61 . U en est de même à l'égard des prairies. 
Ci. L'étendue des droits d'usage appartenant 

aux communes ou communautés se 
règle par te titre constitutif ou par la 
possession paisible cl constante. 

63. Quelle est l'autorité compétente pour con- 

naître des contestations. 

64. La réunion d'une commune ou dune 

section de commune à une autre, n’éta- 
blit pas une communauté dans te droit 
d'usage au profit de celte dernière. 

63. l’n droit d'usage concédé à une com- 
mune ou aux habitants d'un territoire, 
s'est-il accru avec la population ? Réso- 
lution de la question par une dis- 
tinction. 

66. L’usage au profit d’une commune ou 

communauté d’habitants est toujours 
servitude réelle. 

67. Ce qui concerne les impôts et autres 

charges, se règle par les actes ou par 
des lois particulières. 

68. Ce que c’est que le cantonnement ; il peut 

être aussi demandé sur tes terrains 
vains et vagues , et aussi bien par la 
commune contre te propriétaire, que 
par le propriétaire contre la commune; 
dispositions des lois nouvelles sur la 
matière du cantonnement. 

69. Il peut être aussi demandé dans le cas 

d'usage sur des prés, à moins que 
l'usage ne fut borné à un simple droit 
de parcours après les premières herbes, 
auquel cas il n 'y aurait que le proprié- 
taire qui put t'exiger. 

51. En traitant des biens dans leurs rapports 
avec ceux qui les possèdent , nous avons dit , au 
tome précèdent , d'après l’article 542 (t), que les 
biens communaux sont ceux à la propriété ou au 
profit desquels les habitants d'une ou plusieurs 
communes ont un droit acquis. 

(I) Code <lc tlullamlc, art. Sta' 



Ainsi , deux sortes de biens communaux : ceux 
dont la commune a la propriété , et dont elle jouit 
selon les règles qui leur sont propres ; et ceux 
sur les produits desquels seulement elle a un droit 
acquis , et ce droit est un droit d'usage. 

53. Quant 3 ces derniers , la commune ou 
communauté d'habitants n’en ayant que l’usage , 
la propriété en appartient à des particuliers , et 
quelquefois à l'Étal, car le droit d'usage et celui 
de propriété ne sauraient être réunis dans la même 
main : ils s’excluent réciproquement ; leur réu- 
nion opère confusion et extinction du premier , 
d'après la règle si connue : Art tua nemini servit. 

53. Et comme le droit de propriété est infini- 
ment plus plein que le simple droit d'usage , il 
importe de bien distinguer le cas où la commune 
peut invoquer le premier de ces droits, du cas 
où elle ne peut invoquer que le second seulement. 

Sur ce point s'est élevée anciennement la ques- 
tion de savoir à qui , en l'absence de tout titre 
positif à cet égard , du seigneur ou de la commu- 
nauté , est censée appartenir la propriété des ma- 
rais cl des terres incultes dont celle-ci a l'usage , 
et quel genre de preuve on oeul faire valoir en 
cette matière? 

Celle question , du plus haut intérêt, si con- 
troversée jadis (s) , et jugée si diversement par 
les différents parlements , à raison de la manière 
dont chacun supposait que le droit des communes 
avait pu se former dans l'origine , ou se perdre 
par suite de l'établissement du régime féodal ; 
cette question, disons-nous, a été tranchée dans 
l'intérêt des communes par la nouvelle législation. 

5 t. Suivant l'article 7 de la loi du 13avril 1791, 

• le droit de s'approprier les terres vaincs et va- 

< gués ou gasles, landes, biens hermes ou vacants, 
t garigucs , flégards ou warescliains , n'aura plus 

• lieu en faveur des ci-devant seigneurs, à compter 
t de la publication des décrets du 4 août 1789. 

■ El néanmoins , porte l'article suivant , les 

< terres vaincs et vagues ou gastes, landes, biens 
i hernies ou vacants , garigues , flégards ou wa- 
■ rcscltains, dont les ci-devant seigneurs ont 

(2) foy au Rrprrtvirt de H. Merlin, an mol Utaf*[drmt d'] t 
«eci . 2, $ I . 
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« jiri» publiquement possession a vam la publica- 

< lion de* décret» du 4 août 1789 , en vertu dca 

< lois, coutume*, statut* ou usages locaux lors 
i existants , leur demeureront irrévocablement 

< acquis, sou* le* réserve» ci-après. 

Art. 9. i Les ci-devant seigneurs seront censés 

< avoir pris publiquement possession desdit» ter- 

< rains à l'époque désignée par l'article précé- 

• dent , lorsqu'à celte époque ils les auront, soit 

< inféodés, acensés ou arrentés , soit clos de 

■ murs , de haies ou fossés , soit cultivés ou fait 

< cultiver , plantés ou fait planter , soit inis à 
« profit de toute autre manière , pourvu quelle 
« ait clé exclusive et à titre de propriété. 

Art. 10. < Il n’est préjudicié , par les deux 

• articles précédents , à aucun des droits de pro- 
« priélé cl d'usage que les communautés d'ha- 
i bilants peuvent avoir sur les terrains y men- 

< lionnes ; et toutes action* leur demeurent 

< réservées à cet égard. » 

55. La loi du 28 août 1792 a apporté des it» 
novations à l'ancienne législation sur les biens 
communaux , et même à la loi du 15 avril 1791. 

Par snn art. 8, elle décide que ■ les communes 
« qui justifieront avoir anciennement possédé 
t (lesbiens ou droits d’usage quelconques , dont 

• elles auront été dépouillées en totalité ou en 

• partie par des ci-devant seigneurs , pourront 

< se faire réintégrer dans la propriété cl pusses- 

• sion desdils biens ou droits d'usage , nonob- 
i stant tous édits, déclarations, arrêts du conseil, 

■ lettres patentes, jugements , et possession con- 

• traire, à moins que les ci-devant seigneurs ne 

< présentent un acte authentique qu'ils ont légi- 

• tintement acheté lesdits biens. > 

L'art. 9 porte : « Les terres vaines et vagues 

< ou gaslcs , landes , biens hermes ou vacants , 

< garigues , dont les communes ne pourraient 

• pas justifier avoir été anciennement en posses- 

■ sion , sont censés leur appartenir et leur seront 

• adjugés par les tribunaux , si elles forment leur 

< action dans le délai de cinq ans , à moins que 
> les ci-devant seigneurs ne prouvent, par titre 
« ou par possession exclusive continuée paisible- 

• ment et sans trouble pendant quarante ans , 
« qu'ils en ont la propriété. > 

50. Cette disposition parut encore lmp favo- 



rable aux ci-dcvant seigneurs , et voici en consé- 
quence ce qu'a réglé sur ce point la fameuse lui 
du 10 juin 1795. 

L’art. l* r dclaquatrièmesection est ainsi concu : 

< Tous les biens communaux en général, connus 

• dans toute la république sous les divers noms 

< de terres vaincs et vagues , gastes , garigues , 

< landes, pacages, pâlis, bruyères, bois com- 

• muns, hermes, vacants, palus, marais, ma- 

< récages , montagnes , et sous toute autre 

• dénomination quelconque , sont et apparlien- 

• nent de leur nature à la généralité des habitants 
« ou membres des communes ou sections de com- 

• munc , dans le territoire desquelles ces comniu- 

< naux sont situés ; et comme tels , lesdilcs com- 

< munes ou sections de commune sont autorisées 

• à les revendiquer. > 

Suivant l'art. 8 de la même section : « La pos- 

< session de quarante ans exigée par la loi du 
•« 28août 1792 pourjuslifier delà propriété d'un 

< ci-dcvant seigneur sur les terres vaines et va- 

• gués , gastes , garigues , landes , marais, biens 
« hermes , vacants , ne pourra , en aucun cas , 
i suppléer le titre légitime ; et le titre légitime 

• ne pourra être celui qui émanerait de la puis- 

• sance féodale .mais seulement un acte aulhen- 

< tique qui constate qu'llsont légitimement acheté 

< lesdits biens , conformément à l'art. 8 de la 
« loi du 28 août 1792. i 

57. Au surplus, cette loi du 10 juin 1793u'a 
pas dérogé à celle du 28 août 1792 , quant au 
délai dans lequel les communes étaient tenues de 
se pourvoir contre leurs ci-devant seigneur» , 
pour faire juger que les terres vaines et vagues 
situées dan» leur territoire respectif étaient des 
biens communaux ; d'où il suit qu'une commune 
qui aurait laissé passer cinq ans après la publica- 
tion de la loi du 28 août 1792 , sans se pourvoir 
contre son ci-devant seigneur en délaissement des 
terres vaines et vagues dont il avait alors une pos- 
session légitimée par la loi du 15 avril 1791 , ne 
serait |>lus aujourd'hui recevable à réclamer ces 
biens. C’est en quoi , observe fort bien M. Mer- 
lin (■), les terres vaincs et vagues dilTèrcnl des 
biens productifs dont il est parlé dans l'article 8 
de la loi du 28 août 1792 ; car cct article ne dé- 

(I) Vojf* Répertoire, an mol CcmwMiuiw.» , $ 2. 
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teriuineaucun délai fatal dans lequel les communes 
soient tenues d'agir, et conséquemment il leur 
laisse pour cela tout le temps qu'il faut , de droit 
commun , pour que l'on puisse prescrire une 
action réelle contre une commune. 

58. Le même auteur fait aussi l'observation 
que l'art. 7 de la loi du 28 août 1792 , et l'art. 8 
de la section 4 de la loi du 10 juin 1793 , ne re- 
paient biens communaux que les terres vaines et 
vagues situées dans le territoire d'une commune. 
■ Quant à celles , porte l'art. 1 1 de la première 
« des lois citées , qui ne se trouveraient pas cir- 

< consentes dans le territoire d une commune ou 
i d'une ci-devant seigneurie , elles sont censées 

< appartenirà la nation, sans préjudice des droits 

• que les communautés ou les particuliers pour- 

< raient y avoir acquis , et qu’ils seront tenus 

• de justifier par titre ou par possession de qua- 
t raulc ans. • L 

En conséquence de ces lois, le conseil d'Etat, 
par avis du 2ti juin 1808 , approuvé le 17 juillet 
suivant , a refusé de sanctionner une transaction 
passée le 1 4 mai 1 806 entre la commune d’Ou- 
ville et le sieur Michel d'Annoville, ci-devant sei- 
gneur d'Annoville , par laquelle ce dernier cédait 
à la commune scs prétentions de propriété et 
d'usage sur les trois quarts des landes et terrains 
vagues d'Ouville , en se réservant l’autre quart 
franc et exempt de toute servitude. L’avis du con- 
seil d’Etat porte de plus que la commune d'Ou- 
ville continuera à posséder, ou prendra possession 
des landes et terrains vagues existant dans son en- 
ceinte , attendu que . d’après l’art. 8 , seel. 4 de 
la loi du 10 juin 1793 , la possession paisible et 
quadragénaire ne suffit pas pour constater les 
droits de propriété en faveur des ci-devant sei- 
gneurs; que lesieur d'Annoville ne justifie d’aucun 
litre primordial et légitime qui constate ses droits 
de propriété des laudes et terres vagues d'Ouville ; 
que par conséquent la commune en doit être 
regardée , aux termes de la loi , comme seule 
et légitime propriétaire, et quand le droit d'une 
commune n'est point douteux , il n’y a pas lieu à 
transaction. 

Une chose très-remarquable , dans cette es- 
pèce , observe M. Merlin , c’est que le ci-devant 
seigneur d’Annoville avait constamment joui 
comme propriétaire des landes dont il s'agissait , 



et que la commune d'Ouvitlen'y avait jamais non- 
seulement exercé, mais même prétendu de droits 
d'usage : cependant le gouvernement n’a pas voulu 
sanctionner ce cantonnement. 

69. Les dispositions de la loi du 13 avril 1791 
nous paraissent parfaitement justes : elles respec- 
tent les droits acquis aux anciens seigneurs , au 
moins par la possession paisible et publique anté- 
rieure aux décrets du 4 août 1786, en vertu des 
lois , coutumes , statuts ou usages locaux lors 
existants. Sans doute la légitimité de cette pos- 
session est loin d'avoir été avouée par tous les 
bons auteurs qui ont traité cette matière délicate ; 
mais enfin faut-il que la propriété puisse se con- 
solider en quelque main. 

I.es uns n'y ont vu, en elTet, qu’une usurpation 
faite parsuilc de l’établissement du régime féodal, 
sur les habitants des communes, et une posses- 
sion qui , n’avant eu pbur principe et pour appui 
que la force , ne devait jamais produire le droit 
de propriété en faveur des seigneurs. 

D'autres, au contraire, ont soutenu que la 
plupart des terres vaines et vagues étaient aban- 
données, et avaient été occupées librement et 
paisiblement par les gens de guerre ou autres 
personnages dominant dans l'ordre social : que . 
surtout dans les pays de franc-alleu, et qui étaient 
en assez grand nombre dans l'ancienne Franre , 
la possession n'était point le résultat du régime 
féodal, mais bien l'effet d'une occupation libre 
ou d'une libéralité du souverain , qui était maître 
de ces mêmes biens par droit de conquête ou au- 
trement. 

Nous ne rappellerons pas ce que l’on a écrit 
de part et d'autre sur ce point assez obscur de 
notre histoire. Il nous a semblé que les divers 
systèmes qu’on a établis , soit pour favoriser les 
intérêts des habitants des communes , soit à l’ap- 
pui des prétentions des anciens possesseurs, sont 
tous plus ou moins susceptibles d'objections, 
parce qu'ils reposent tous sur des bases qui sont 
loin d'être positives et avouées par les adversaires 
respectifs. 

Ecoulons toutefois M. Merlin; il s’exprime 
ainsi dans son Répertoire , au mot Usage : 

< Parmi les coutumes , il en est plusieurs qui 

• s'occupent, avec le plus grand soin, de la qua- 

• bloque doit avoir la possession des habitant». 
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« pour leur acquérir le droit d'usage dans les 

• bois et marais de la seigneurie; de ce nombre 
« sont Vitry, Nivernais, Bourgogne, etc., et 

nous n’en voyons pas qui parlent de la pro- 

• priété des communautés sur ces mêmes biens , 
« de la manière d'acquérir ou de conserver cette 

> propriété , objet néanmoins plus important 
i qu'un simple droit d’usage ; tant il est vrai que 

• les rédacteurs de nos coutumes regardaient 

> la propriété des seigneurs comme incontes- 
s table ! 

• Eh ! que peut, contre tant de moyens réunis, 

< l'établissement de ce qui a précédé l’établisse- 

< ment des lief's ? Faut-il donc remonter jusqu’au 

• déluge pour apprendre quels sont aujourd'hui 
« les droits et les propriétés? Sans doute il y 

• avait, comme l'expose Imbert dans son En- 

< chiridion, au mot litages, des hommes et des 

• villages avant qu'il y eût des seigneurs; mais 

• tout changea dans la propriété des biens et 
i dans l'état des personnes par l'établissement 

• du système féodal. Toutes les provinces de 

> France devinrent des fiefs (i) , et tous , ou 

• presque tous les habitants des campagnes , des 

< serls de la glèbe. Tout appartenait aux sei- 

■ gneurs , même les hommes. Comment imaginer 

> que ceux-ci avaient la propriété des bois ou 
« îles marais? 

< La simple possession, tant qu'elle leur laissait 
« ces bois et ces marais simplement en usage , ne 

• suffisait pas pour leur donner le droit de pro- 
i priété. En effet , c'est une maxime incontcsla- 

■ ble, que l’usager ne prescrit jamais la propriété, 

< à moins qu'un droit nouveau n'ait effacé les 

< anciens , autrement la |>ossession est censée 

< continuer comme elle a été commencée, et 
« la loi réfère les actes du possesseur au li- 
« Ire, etc. i 

La lot du 15 avril 1791 consacrait ces princi- 
pes , en maintenant les droits acquis par une pos- 
session ou par des actes de vente. 

Celle du 28 août 1792, moins favorable aux 
ci-devant seigneurs que la précédente, exigeait, 
il est vrai , un litre d'acquisition par voie d'achat, 
ou une possession exclusive et paisible continuée 
pendant quarante ans, mais elle respectait du 
moins les droits acquis de cette manière ; car si 

(1) Sauf (nulcfuit, connue nou* l a toii» fait observer, le# pan 
«’c fraut-allcti. 



la longue possession , paisible et publique , ne 
suffit même pas pour consolider la propriété , ce 
droit n'est plus qu'un vain mot parmi les hommes ; 
tout peut être remis journellement en question , 
et personne ne peut se promettre de jouir plus 
longtemps de ce qu'il possède et de ce que ses 
ancêtres lui ont transmis. Cette loi , d'ailleurs , 
établissait un délai durant lequel les communes 
devaient élever leurs réclamations, si elles 
croyaient avoir le droit d’en former. Par lit , scs 
auteurs voulaient consolider la propriété , en dé- 
terminant les signes auxquels on pourrait recon- 
naître le véritable propriétaire , et sous ce rap- 
port, leurœuvrecst digue d'éloge. Ils établissaient 
enfin un principe favorable aux communes , en 
créant la présomption de droit que les terres 
vaines et vagues leur appartenaient, sauf aux sei- 
gneurs à prouver le contraire par titre d'achat ou 
par possession paisible et continuée pendant qua- 
rante ans. C'était une présomption contraire à 
celle qui résultait du système féodal , et une im- 
mense conquête faite au profit des masses sur 
quelques-uns seulement. 

Si l'on s'en fût tenu là, cette partie de b légis- 
lation serait , selon nous , irréprochable ; mais il 
ne serait pas également facile de justifier la der- 
nière des lois citées, celle du 10 juin 1795, qui 
a méconnu , dans la main des seigneurs , la pos- 
session paisible et publique , quelle qu'en fût la 
durée. Elle a porté atteinte au droit de propriété, 
en repoussant l'un des moyens les plus naturels 
et les plus légitimes de l'acquérir, celui-là même 
qui fut le seul dans l'origine , et sur lequel tous 
les autres ont été entés dans la suite. 

60. Aussi ne doit-on appliquer cette loi , et 
même celle du 28 août 1792 , qu'aux objets sur 
lesquels elles statuent. En conséquence , comme 
elles ne parlent que des terrains vains et vagues, 
désignés sous ces dénominations ou autres analo- 
gues, et nullement des boit, on doit décider . 
comme l'a fait la cour de cassation (s), qu’un bois 
situé dans le territoire d'une commune , et dont 
elle prouve même avoir eu anciennement l'usage, 
n'est pas présumé pour cela lui appartenir. Le 
ci-devant seigneur ou son ayant cause qui en a la 
possession comme propriétaire ne peut en être 

(2) Arn'l du 14 flnn-al an *, rapporte am (fufttiom dt droit 
de M. Merlin, au mut Communaux (faeiu), S 
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évincé, quoiqu'il ne représente pas lui- mémo un 
titre légitime d'acquisition ; sauf à la conuuuno 
son droit d'usage. 

D'où il suit encore qu'une commune ne peut 
pas revendiquer , en vertu de l'article 8 de la loi 
du 28 août 171)2, uu bois situé dans son terri- 
toire , quoiqu'elle prouve l'avoir possédé antmo 
tlomini , mais sans titre légitime de propriété, 
pendant un temps insuffisant pour la prescrip- 
tion (■). 

61. Par la même raison, les communes qui 
exerçaient , lors de ces lois , des droits d'usage 
sur des prairies , après les premières herbes le- 
vées , comme on en voit en si grand nombre sur 
les bords de la Saône , et autres rivières ou neu- 
ves . n'ont pu , pour se prétendre propriétaires , 
argumenter du bénélice dcsdiles lois , qui ne par- 
lent point des fonds de terre productifs , mais 
des terres vaines et vagues 

Ces communes ont simplement conservé leur 
qualité d'usagères ; et dans les cas où , même à 
l'égard des terres vaines et vagues, les anciens 
seigneurs ou leurs représentants ont justifié de 
leurs droits de propriété, et que les communes 
ont établi par titres ou par possession leurs droits 
d'usage, ces droits font partie de la seconde 
classe des biens communaux , c’est à-dire de 
ceux sur les produits desquels la commune ou 
section de commune a un droit acquis. (Arti- 
cle 542.) 

62. 11 serait impossible de donner des règles 
précises sur le mode d'exercice de ces droits d'u- 
sage : il est déterminé parle litre constitutif, ou 
par la possession paisible et constante. 

65. On doit toutefois tenir pour principe qos 
les contestations qui pourraient s’élever entre la 
commune usagère et le propriétaire sont de la 
compétence do l'autorité judiciaire ; mais que les 
changements qu'il y aurait à apporter dans le 
mode d’usage, par rapport aux habitants entre 
eux, ou la fixation de ce mode, en cas de contes- 
tation , sont du ressort de l'autorité administra- 
tive (s). 

(I) Arrêt ila 18 brumaire an 11 , rapporté au même rrciinl, 
même mot, $ 2. 

A rrt njjanl, roy. ce qui a été «lit au tome prcfîilcnl, n°» 1027 



64. Si , par l'effet d'une disposition adminis- 
trative , deux communes ont été réunies en une 
seule, ou si une section a été détachée d'une 
commune pour être réunie à une autre , la com- 
mune ou la section conserve exclusivement ses 
droits d'usage, suivant ce que nous avons dit au 
tome précédent, n° 1017 ; et quand même la 
commune ou section usagère consentirait à ce 
que les habitants de l'autre commune ou desaulres 
sections participassent au bénéfice de l’usage, 
le propriétaire du fonds sur lequel il s'exerce au- 
rait le droit de s'y opposer ; car sa condition 
ne peut être aggravée sans son consentement. 

65. Quand un droit d’usage a été concédé à 
une commune ou aux habitants d'un territoire , 
ce droit s'est-ii accru avec la population? 

Selon M.Proudhon ( 5 ), il faut distinguer entre 
les causes qui ont produit celte augmentation. 

Si elle est provenue de l'étendue , du défri- 
chement, de ta fertilité du territoire, on doit 
décider, suivant ce jurisconsulte , que générale- 
ment tous les habitants ont un droit égal au 
bénéfice de l'usage anciennement concédé à la 
communauté dont ils font aujourd'hui partie. On 
ne doit pas même en exclure les gens de métier 
dont le travail est nécessaire aux besoins des 
habitants du lieu , ni les ouvriers dont les bras 
sout employés à la culture des terres : les uns et 
les autres ne sont que les accessoires et comme 
les adjudants «le la population cultivatrice au 
profit de laquelle le droit d'usage est établi. 

Mais si l'accroissement de population provient 
d'une cause étrangère aux besoins du sol , qui n'y 
a aucun rapport, et qui était loin d'être daus la 
pensée des parties contractantes ou du constituant 
à titre gratuit, comme l'établissement d'une route 
de poste , d'un canal de navigation , la fixation 
d'un chef-lieu de juridiction, l’érection dune 
forteresse; l'élahlisseinent de diverses foires, la 
construction d'une manufacture ou d'une grande 
usine , le placement d'un bureau de douanes, etc., 
dans ce cas l'on doit dire qu'il n'y a parmi les 
habitants de la commune usagère que ceux qui 
représentent les colons originaires et qui font 
partie de la population agricole , qui aient droit 

cl wii.,fl ftiirtout M. hvirtl de LangUde, au mot Ctmtmntmet. 

(3j Traité de etc. tonte VII, paje 77 et «ai*., et 

128 et toiv. analyacc*. 
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à l'usage , parce que ce droit est une servitude 
réelle, qui n'étant attachée qu'aux fonds et en 
faveur de leur culture , ne peut être exercée que 
par ceux qui les détiennent et les cultivent ; que 
décider autrement serait donner an droit d'usage 
une extension indéfinie et incompatible avec son 
caractère deservitude foncière, puisqu'on le dé- 
tacherait du fonds pour le convertir en un usage 
personnel à l'avantage de tous ceux qui viendraient 
exercer dans la commune des fonctions ou profes- 
sions étrangères aux besoins du sol. 

Au reste , suivant le même auteur , le montant 
ou la somme de l'usage doit avoir un maximum 
qu'on ne puisse dépasser, pour que le fonds assu- 
jetti ne soit pas arbitrairement épuisé . et ne 
dericnne pas absolument inutile , et même à 
charge au propriétaire, puisque ces sortes d'usage 
ne sont pas, comme les droits d'usufruit, sujets 
à s'éteindre au bout d'un certain temps , ni par la 
mort de ceux qui en jouissent. Or ce maximum 
existe, et il est fixé par la nature des choses, 
parce qu'un territoire quelconque ne peut tou- 
jours fournir qu'aux travaux d'un certain nombre 
d'habitants occupés à la culture. Passé ce nombre, 
il n'y a plus d'usagers ; c'est donc là qu'il faut 
s'arrêter. 

Ces théories sont d'une justesse incontestable; 
mais que de difficultés doit faire naître leur appli- 
cation ! Avec combien peu de certitude on dis- 
tinguera les personnes employéesdircctcment ou 
indirectement à la culture du sol , de celles qui ne 
le sont pas , surtout si l'on songe aux fréquentes 
variations que doit nécessairement éprouver la 
population d'un territoire dans sa composition 
cl dans les diverses classes des habitants qui la 
forment! Mais enfin les tribunaux, arbitres de 
l’esprit des conventions cl de la vélonté des dis- 
posants , se décideront pour le plus juste et le 
meilleur ; tout eu faisant respecter les droits des 
usagers , ils ne sanctionneront pas des prétentions 
qui rendraient la propriété absolument illusoire. 

G6. Cet usage nu profit d'une commune ou 
contmcnaulé d'habitants est toujours servitude 

(1) f oyez M. Merlin , Addition» ans question» de droit t 
page 043, n® l^; cl M. P rond bon, tome VII, (tijr 35. 

(2) F.n terme* d'enitx et forêts, le cantonnement est l'aban- 
don tl'unc portion de U propriété d'un boi* que l'on lait à de* 
usagers pour leur tenir lieu du droit d'usage qu'il* avaient *ur 
le tout. 



réelle; il est dé, comme on vient de le dire, 
mais sous les distinctions ci-dessus, à chacun des 
habitants ; c'est en quelque sorte le prix de l'in- 
colat. 

D'où il suit que celui qui quitte la commune 
perd son droit à l'usage , et celui qui vient le 
remplacer, soit comme fermier ou locataire, soit 
comme acquéreur , ou même comme simple cul- 
tivateur , le remplace aussi , du moins générale- 
ment , dans l'exercice du droit d'usage com- 
mun (i). 

67, Tout ce qui concerne les impéts ou autres 
charges des produits se règle , dans ces droits 
d'usage, soit par le titre constitutif, soit par des 
conventions postérieures, ou des lois particulières. 

68. Dans ces cas d'usages établis au profit des 
communes ou communautés d'habitants sur des 
biens appartenant à des particuliers , le canton- 
nement (s) peut être demandé, comme dans le 
cas d'usage constitué au profit de ces derniers ; 
c’est principalement , il est vrai , en matière 
d'usage dans les bois et forêts qu'il est réclamé , 
et c'est pour cela que nous remettons à en parler 
sur ces sortes de biens , au chapitre suivant; mais 
il peutaussi être invoqué quoiqu'il s'agisse d'usages 
établis sur des fonds d'une autre nature de pro- 
duits. La loi du 19 septembre 1790 porte, par 
son art. 8, que ; < Il n'est nullement préjudicié , 
i par l'abolition du triage (v) , aux actions en 
i cantonnement, de la part des propriétaires 

< contre des usagers de Irais , prés , marais et 

< terrains vains et vagues , lesquelles conlinue- 
i rom d'étre exercées comme ci-devant , dans 

< les cas de droit , et seront portées aux tribu- 

< naux de district; > c'est-à-dire, aujourd'hui, 
devant les tribunaux d'arrondissement. 

Le cantonnement , avant le décret de 1790, 
n'était établi par aucune loi; il s'était successive- 
ment introduit par la jurisprudence , et pour sa 
conformer à l'esprit de conservation des forêts 
qui avait déterminé les sages dispositions de l'or- 
donnance de 1 669. 

Le cantonnement participe tout à la foi* du rachat et du par- 
tage, et renferme par conséquent une aliénation à litre commu- 
tatif. 

(3) Ce mot signifie le tien que le seigneur mctt.il en réserve 
dan* le» bois situé* dan* l'étendue de sa seigneurie, et »ur les- 
quel* t'exerça icnl *c* droits de seigneur. 
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Il n'était non plus accordé que tur la demande 
du propriétaire , parce qu'on pensait que c’eût 
été porter atteinte au droit de propriété, que de 
forcer le maître du fond» d'en abandonner une 
portion quelconque en retour de l'affranchissc- 
mcnl de l'usage sur le surplus : attendu, disait-on 
arec beaucoup de raison, que le partage ne doit 
avoir lieu qu'entre ceux qui sont en communauté 
de l'objet à partager, et que les simples usager* 
n'ont aucun droit sur la propriété de ce mémo 
objet. 

L’article 5 de la loi du 2$ août 1792 a tranché 
toute controverse à cet égard, en disposant que, 

• conformément à l'article 8 du décret du 1 9 sep- 

• lembre 1790, les actions en cantonnement 
< continueront d'avoir lieu dans les cas de 
« droit, et le cantonnement pourra tire demandé 

• tant par les usager < que par les pvoprié- 
i taires. i 

Mais nous verrons au chapitre suivant qu’on est 
revenu , en ce qui concerne l'usage dans les bois 
et forêts, aux anciens principes, et que le can- 
tonnement ne peut plus être demandé par les 
usagers. 

09. Quoiqu'il puisse avoir lien dans les usages 
sur de* prés, ainsi qu'on vient de le voir , nous ne 
pensons néanmoins pas que les usagers pourraient 
le demander si l'usage était borné à un simple 
droit de parcours après les premières herbes, sans 
aucun droit snr elles. Le principe du cantonne- 
ment est fondé sur la communauté des produits ; 
il ne peut pas avoir une autre base. Il s'opère par 
un échange d'une portion de ce* mêmes produits, 
qui se percevait par les usagers sur toute l'éten- 
due du fonds, pour une portion du fonds lui- 
même. Or, quand les usagers n'ont aucun droit 
sur les premières herbes , qui forment le produit 
principal d'une prairie, on n'est plus dans l'esprit 
du système qui a introduit le cantonnement , ni 
dans celui des lois qui l'ont consacré, puisque ce 
serait forcer le propriétaire à céder non-seule- 
ment une partie du droit de propriété, mais 
encore une portion des produits qui lui appar- 
tiennent exclusivement. 

Mais le propriétaire des pré* |>ourrait le de- 

(1) Cependant, en conformité du principe qnc b lot n'a pas 
d'dlct rétroactif, le même article porte que les droits acquis 
antérieurement su présent Code seront jngé*, en cas dccont** 



mander ; la restriction n'est qu'en sa faveur , 
parce que le motif sur lequel elle est fondée lie 
milite que pour lui. 

CHAPITRE VH. 

nés cnoirs d'ussce davs les cois et i sêts. 
sonnante. 

70. La matière des droits d'usage dans les 

bois est grandement simplifiée par le 
nnureau Code forestier. 

71 . Ce Code règle les droits d'usage dans plu- 

sieurs de scs titres , en considérant à 
qui appartiennent tes bois sur lesquels 
Us s’exercent. 

72. Il divise les bois en deux grandes classes: 

ceux qui sont soumis au régime fores- 
tier, et ceux des particuliers. 

73. Il étend à plus d’objets que ne t arait fait 

la législation précédente, l'assimilation 
des bois des communes ou des établis- 
sements publics à ceux de l’État. 

71. La rédaction de ce Code a été environnée 
de toutes les précautions propres ù 
garantir la bonté d’une loi. 

73. Division de cette matière. 

70. La matière des droits d'usage dans les bois 
et forêts , hérissée de difficultés quand on ne con- 
sulte que les lois anciennes, qui avaient passé sous 
silence une foule de points les plus sujets i con- 
testation , sc trouve grandement simplifiée par le 
nouveau Code forestier, dont les règles, claires 
et positives, embrassent généralement tous les cas 
dans lesquels s'élevaient les prétentions contra- 
dictoires des propriétaires et des usagers. Mais les 
doctrines des jurisconsultes et les décisions des 
tribunaux, si divergentes en cette matièro, ont 
servi du moins à préparer une bonne loi pour la 
régir désormais. 

Par lè notre travail , que nous avions d'abord 
conçu sur un plan plus étendu , et semé d'obser- 
vations plus nombreuses , se trouve considérable- 
ment réduit et rendu plus facile. Nuits n'aurons 
point à recourir aux lois anciennes , qui , par l'ef- 
fet d’une disposition heureusement positive et 
expresse, celle de l'art. 218 (t). sc trouvent toutes 

laiton, d'aprt'-s le* lott, ordonnances , édita cl déclaration», arrêta 
«lu conseil , arrêtés, dccrcl» et reglement» alor» en rigueur et 
maintenant abrogés. 
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abrogées. Les monuments de b jurisprudence et 
1a doctrine des auteurs seront également écartés 
de notre discussion , comme ne portant en général 
que sur des points tranchés par le nouveau Code. 
Tout ce que nous dirons à cet égard sera positif 
comme la loi elle-même , puisqu'elle sera notre 
seul guide. 

71. Dans ses dispositions relatives sus droits 
d'usage sur les bois cl forêts , ce Code s'occupe 
d'abord des affectations à titre particulier dans les 
bois de l'État. 

Il traite ensuite des droits d'usage en général 
dans les bois de l'État : ce qui comprend les droits 
d'usage en Irais, et les droits de pâturage, sous 
les dénominations de glandée, pacage et paiston. 

Les litres suivants contiennent des dispositions 
relatives aux droits d'usage dans les bois de la 
couronne, dans ceux possédé* à titre d'apanage 
ou de majorât* réversibles à l'État, dans ceux des 
communes et établissements publics, et enfin dans 
les bois des particuliers. 

72. Ce Code renferme une grande et impor- 
tante innovation ; il divise les bois et forêts en 
deux classes : ceux qui sont soumis au régime fo- 
restier, cl ceux qui appartiennent aux particuliers. 

Suivant l'art. i ar : < Sont soumis au régime 
c forestier et seront administrés conformément 
• aux dispositions de la présente loi , 

1° ■ Le* bois et forêt* qui font partie du 
a domaine de l'État; 

< 2° Ceux qui font partie du domaine de la 
i couronne; 

i 5° Ceux qui sont possédés à titre d'apanage 
« et de majorais réversibles à l'État ; 

< 4° Les bois et forêts des communes et sections 

< de commune; 

< 5° Ceux des établissements publics ; 

i 6° Les bois et forêts dans lesquels l'État , la 
s couronne, les communes ou les établissements 

< publies , ont des droits de propriété indivis avec 
a des particuliers. ■ 

Et d'après l’art. 2 ; i Les particuliers exercent 

< sur leurs bois les droits résultant de la propriété, 
> sauf les restrictions qui seront spécifiées par la 
t présente loi. » 

73. Celle soumission au régime forestier , des 



bois des communes et des établissements publics, 
avait été déjà tentée plusieurs fois par des lois, 
des décrets et par des décisions administratives, 
et même un grand nombre d'arrêts ont été rendus 
en conformité de ces dispositions ; mais ces di- 
verses décisions , dont nous n’avons point à nous 
occuper , n'avaient établi l'assimilation de ces bois 
à ceux de l'État que relativement à certains points 
seulement, notamment en ce qui concerne la 
police des bois. Le nouveau Code l'a étendue i 
d'autres objets également importants. Toutefois, 
nous n'avons à envisager scs dispositions i cet 
égard que sous le rapport des droits d'usage seu- 
lement ; car notre but n'est point de commenter 
cette nouvelle loi , mais bien uniquement d'en re- 
tracer les principes généraux en ce qui concerne 
l'application de notre article 636 du Code civil , 
portant que les droits d'usage dans les bois et forêts 
sont régis par des lois particulières. 

74. Nous nous plaisons toutefois à dire que si 
la réunion de taules les lumières, le concours de 
toutes les expériences, sont une garantie certaine 
de la bonté d'une loi, ce Code a droit aux hom- 
mages de tousceux qui, reconnaissant l'insu Ihsancc 
delà législation sur celte importante matière, son 
désaccord avec nos mœurs actuelles, soit sous le 
rapport de la pénalité, soit sous celui des entraves 
trop nombreuses qu'elle mettait à l'exercice du 
droit de propriété, appelaient de leurs vœux des 
améliorations, et désiraient surtout vivement 
qu'une seule loi, un Code complet, dût la régir 
désormais. 

< Un Code forestier, a dit le savant et éloquent 

< M. de Martignac , en présentant le projet de loi 
« à la chambre des députés , un Code forestier 

< était devenu une nécessité qu'il fallait satisfaire, 

< et on a dé s'occuper avec un soin particulier 

< d'un travail qui ollrait des difficultés sérieuses, 
a et qui demandait de longues méditations. Rien 
a n’a été oublié de ce qui pouvait fournir au gou- 
a vernement d'utiles lumières. 

a Dès i 823 des essais furent préparés dans le 
a sein de l'administration forestière par des 
a hommes en qui on était sér de trouver la con- 
a naissance des besoins et des règles , et l'expé- 
a ricncc des f aits. Des membres du conseil d'Étalel 
a des agents de la marine furent appelés à concou- 

< riravecl'administraiionàcc travail préparatoire. 
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i Plu» lard , ce premier e*aai fut soumis à une 

< commission composée de magislrau, de juris- 
« consultes et d'administrateurs. Celte commis- 

• sion se livra à l’accomplissement de sa mission 
« avec zèle et avec persévérance. Elle comprit 

< qu’elle devait concilier les besoins de tous avec 
■ les droits de chacun; qu’il lui fallait assurer 

< par des mesures fortes et sages la conservation 
i de noire richesse forestière , premier objet de 

< sa sollicitude , et ne soumettre toutefois l'in- 

< dépendance de la propriété privée qu’l des 

< restrictions commandées par un intérêt général 
« évident, et dont chacun piU être le juge, etc. > 

Le rapporteur de la commission choisie par 
cette chambre pour examiner le projet de loi , le 
judicieux M. Favardde Langladc, à qui la science 
est redevable de tant d’utiles travaux, disait aussi, 
en unissant sa voix ù celle de l'orateur du gouver- 
nement : 

« En conservant avec soin ce que l’ordonnance 
« de Louis XIV avait de bon et d’utile, le gou- 

< vernement s’est appliqué à mettre ce Code en 
« harmonie avec notre' législation moderne , et à 

< concilier tous les intérêts avec les besoins de la 

• civilisation actuelle. 

< La commission a d’abord applaudi au mode 

< suivi pour préparer et perfectionner ce grand 

< ouvrage avant de le soumettre à la délibération 
« de la chambre. Le» bonnes lois ne s’impro- 
i visent pas ; elles sont le fruit de la méditation , 
« si nécessaire pour leur imprimer le caractère 

< de sagesse et de perfection sans lequel elles ue 

< sauraient être durables. Cette réflexion est sur- 
t tout incontestable lorsqu'il s'agit de combiner 

< et de coordonner une série de dispositions nom- 

< breuses. Si, malgré quelques défauts, dont les 

< conceptions de l'esprit humain sont trop rare- 
i ment exemptes, notre Code civil a obtenu 

• d’unanimes suffrages, sans doute ils sont dus aux 

< élaborations successives auxquelles il fut sou- 

< mis, et au concours de lumières qui jaillirent 

• de toute part lors de sa confection. 

« La même marche a été heureusement suivie 

• pour la préparation du Code forestier ; il ne 

(I) Voyei infra , n« 303, et entendez ce que non» y disons à 
ee injrt avec ce Icmp/ramcnt. 

(3) I jr projet rendait, delà manière la pin» absolus-, inappli- 
cable aux bmi et furèU l’art. 073 du Code civil; la chambre tirs 
députés a amende le |tr .jet en restreignant la tldcnK, pour !«• 



Z\ 

« vous a été présenté qu’après avoir subi les 
i mêmes épreuves et les mêmes perfectionnc- 
< menls. i 

• Nous pourrions ajouter qu'il en a subi de plus 
décisives encore : l’action pleine et entière de la 
liberté de la presse , et la discussion parlemen- 
taire dont nous sommes redevables à nos nou- 
velles institutions, et qui pouvait seule dotimr 
aux chambres le moyen d’améliorer les proj. s 
de loi qui leur sont présentés : aussi celle des 
députés a-t-elle apporté au travail du gouverne- 
ment un grand nombre de modifications impor- 
tantes , et qui l’ont amené à ce point de perfec- 
tion , qu’il a été adopté à la presque unanimité 
dans l’une et l’autre chambre : honorable ré- 
sultat d'une grande conception législative , dont 
la sagesse cl l’utilité se sont fait sentir à tous les 
esprits. 

On sent qu'une foule de détails ont dù être 
abandonnes au domaine des ordonnances de mise 
à exécution : on y trouvera aussi l’explication de 
quelques points sur lesquels il s’est élevé des dou- 
tes , et même des objections , surtout à la cham- 
bre des pairs. Les commissaires du gouverne- 
ment , pour prévenir quelques amendements et le 
retour de la loi à celle des députés , ce qui, va 
l’époque avancée de la session, aurait pu, non pas 
sans doute compromettre le sort du projet, mais 
l'exposer à un ajournement à l’année suivante , 
ont donné toutes les explications désirables , et 
propres à résoudre toutes les difficultés. 

C'est ainsi .notamment , que SI. de Martignac 
disait devant la chambre des pairs, que l’art. I jO, 
qui déroge au droit commun établi par l’arti- 
cle 072 du (iode civil, relativement & la faculté 
qu'a tout voisin de forcer le propriétaire des 
arbres dont les branches s’avancent sur son ter- 
rain, à couper ces branches («), n’est qu’une dis- 
position transitoire, dont l'elfet est bonté aux 
arbres qui avaient plus de trente ans lors de la 
publication du présent Code ( 1 ) ; car il avait paru 
peu raisonnable à plusieurs oralcursde maintenir 
le droit commun lorsqu’il ne peut guère y avoir 
lieu à en faire l’application , à cause de la jeu- 

voisin, île pouvoir demander lY-lagagc au cas milownl o»‘i Ira 
arbres de lisière» auraient plus de Imite ans; mais à larfamlnc 
licrèditjire on est allé plu» loin encore : »♦» n’y a su qu’une dis- 
position transitoire, même i l’égard des Un» de I Etat ou le» 
rom mw ta. 
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ncsse des arbres , qui ne permet pas de supposer, 
du moins généralement, que leurs branches 
s'étendent déjà sur le voisin , et de s'en tenir à 
l'csception précisément pour le cas où les arbres 
sont parvenus à ce point de grosseur que leurs 
branches , en s'avançant sur le voisin , peuvent 
lui causer un grave préjudice, Iæs propriétaires 
de bois quelconques, ainsi avertis, ne devront dé- 
sormais laisser venir en futaie les arbres de lisiè- 
res qu'à une distance telle qu'ils ne pourront pas 
nuire aux riverains. Mais on ne devait point pas- 
ser trop brusquement à l’application du droit 
commun, quand, jusqu'à ces derniers temps, 
les bois de l'État n'y avaient point été soumis à 
cet égard , et que nulle précaution , par consé- 
quent , n'avait pu être prise pour prévenir le 
danger, très-grave pour la marine, de l'élagage 
des arbres de lisières, qui sont ordinairement les 
plus beaux et les plus propres au service. 

75. Nous diviserons ce chapitre en trois sec- 
tions. 

Dans la première , nous parlerons des affecta- 
tions dans les bois de l'Étal ; 

Dans la seconde, des droits d'usage en bois, 
dans les bois et forêts en général ; 

Et dans la troisième, des droits de pâturage 
dans ces bois. 



SECTION PREMIÈRE. 

»• % irMCTiTIOU A TITRE PARTIE t I IE R DARR 1ER ROIR DE l*ÊTtT. 

SOMMAIRE. 

76. Malgré la défense formelle de l' ordon- 

nance de IG69 , un grand nombre de 
concessions en bois ont été faites sur 
les forêts de f État. 

77. Beaucoup de ces concessions ont survécu 

au temps et aux troubles de la révolu- 
tion : ces troubles avaient même donné 
lieu à une foule d abus et d’usurpa- 
tions. 

78. Les lois du 28 ventôse an xi et du H ven- 

tôse an xii furent portées pour réprimer 

(I) L'ordonnance portail : * Ne sera fait i l'atrnir aucon don 
r. ai attribution de chauffage pour quelque cause que et toit ; et 
« ii, par imporl unité ou autrement, aucunes lettre* ou breveta 
« en avaient élc accordés ou expédiés, défendons â nos cours de 



ces abus , en obligeant tes prétendants 
à des droits dusage de produire leurs 
titres : comment ces lois ont été expli- 
quées. 

79. Dispositions du nouveau Code forestier 
relatives aux affectations a titre parti- 
culier dans les bois de l’État. 

70. Malgré la défense formelle de l’ordonnance 
de IGC9 (t), de grever d'aucune redevance ou 
droit d'usage quelconque on bois les forêts roya- 
les, une multitude de concessions ont néanmoins 
été arrachées ou surprises à nos rois, au grand pré- 
judice de l’État. 

('.es concessions ont été faites tantôt sous la dé- 
nomination d'affectations , tantôt sous celle de 
droits d’usage , ou toute autre équivalente. 

Les premières ont eu lieu dans diverses pro- 
vinces de France , et surtout dans les anciens 
Etats des ducs de lorraine , en faveur de certains 
établissements industriels ; et elles consistaient 
dans des livraisons annuelles d'une certaine quan- 
tité délermiuéc de bois , moyennant une rétribu- 
tion qui n'était en aucune proportion réelle avec 
la valeur des matières délivrées (s). 

Les autres ont été établies à peu prés indiffé- 
remment dans tous les lieux où il existait des 
forêts royales , et leur effet et leur étendue sont 
généralement déterminés par le litre constitutif ; 
ce qui veut dire qu'ils varient à l'infini. 

77. Beaucoup de ces concessions ne subsistent 
plus sans doute , mais un grand nombre ont sur- 
vécu au temps et aux troubles mêmes de la révo- 
lution. Rien mieux , ces troubles ont été l'occa- 
siond'unefmiled'abiis et d'usurpations, surloutdc 
la part des communes, cl sontainsi venus frapper 
les forêts de l'État de ces dévorantes servitudes. 

78. Pour les réprimer, la loi du 28 ventôse 
an xi , rendue à une époque où l'ordre dans l’ad- 
ministration avait recouvré sa force , prescrivit à 
tous ceux qui prétendraient des droits d'usage 
dans les bois de l'État , aux communes et établis- 
sements publics comme aux particuliers, de pro- 

<t parlement, chambres des complet, grands uiailrcsel officiels, 
t «l'y avoir egard. » 

(3) biiwor» de N. de Slartignac à la chambre dca députés, 
lors de la présentalibn du projet de loi. 
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(luire leurs titres devant les administrations dé- 
partementales, dans le délai de su mois. Ce délai 
fut prorogé par une autre loi dit i-t ventôse de 
l'année suivante , qui déclarait déchus de tout 
droit d’usage ceux qui n’auraient pas produit 
leurs titres avant l’expiration du nouveau délai 
fixe. 

< L'exécution de celte mesure, a dit M. de Mar- 
i lignac devant la chambre des députés , a été à 
i peu près arbitraire. Un grand nombre d'usa- 

< gers , et surtout de communes , ont négligé 
t de se présenter pendant la duree du délai. 
■ Tantôt la déchéance a été rigoureusement ap- 
i pliquée , tantôt il a été accordé des relevés de 
( déchéance et des autorisations de produire : 
i plusieurs instances administratives cl judiciai- 
i res existent encore aujourd’hui. 

i U fallait prendre un parti et substituer un 
i ordre régulier et positif à cet état d'incertitude 
i et d’arbitraire. Celui qui a été adopté et qui 
c vous est proposé consiste à respecter la chose 
i jugée, h maintenir les droits reconnus et 
i acquis, et à ordonner que les instances encore 
« pendantes seront jugées conformément aux 

< règles prescrites par l’ordonnance de !G(iO, et 
* par les deux lois que nous avons rappelées 
i (celles de ventôse an xi et an xu). Celle propo- 
( sition , qui parait tout concilier, aura sans 
i doute votre assentiment. > 

79. Voici , en conséquence , les dispositions 
du nouveau Code forestier relatives aux affecta- 
tions dans les bois de l’Etat. Nous ferons , à la 
srction suivante , en parlant des droits d'usage 
dans les bois de l’Etat d'une manière plus géné- 
rale , l'application des principes posés par l’ora- 
teur du gouvernement , cl des modifications que 
les chambres y ont apportées du consentement 
du roi. 

Art. 68. < Les affectations de coupes de bois 
i ou délivrances, soit par stères, soit par pieds 
i d’arbres, qui ont été concédées à des commu- 
( nés , h des établissements industriels ou à des 
i particuliers , nonobstant les prohibitions éla- 
i blics par les lois et les ordonnances existan- 
« tes, continueront d'étre exécutées jusqu’à 
« l'expiration du tenue fixé par les actes de con- 
i cession , s’il ne s’étend pas au delà du 1 er sep- 
i tembre 1857. 

toux ur. fpn. sr.uc.-r. v. fait. m. 
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< I.CS alfeelalions faites au préjudice des 
( mêmes prohibitions , soit à perpétuité , soit 

< sans indication de termes , ou à des termes plus 
( éloignés que le !* r septembre 1837 , cesseront 
s à cette époque d’avoir aucun effet. 

( Les concessionnaires de ces diverses affec- 
i talions qui prétendraient que leur litre n’est 

< pas atteint par les prohibitions ci-dessus rappc- 
( lécs, et qu’il leur confère des droits irrévo- 
t cables , devront , pour y faire statuer, se pour- 
( voir devant les tribunaux dans l’année qui 

< suivra la promulgation de la présente loi , sous 
i peine de déchéance. 

< Si leur prétention est rejetée , ils jouiront 
( néanmoins des effets de la concession jusqu'au 
t terme fixé par le second paragraphe du pré- 

< sent article. 

( Dans le cas où leur titre serait reconnu 
( valable par les tribunaux , le gouvernement , 
( quelles que soient la nature et la durée del'af- 
i feclaiion, aura la faculté d’en affranchir les 
« forêts de l’État , moyennant un cantonnement 
( qui sera réglé de gré à gré , ou , en cas de 
( contestation , par les tribunaux , pour tout le 
i temps que devait durer la concession ; l’action 
( en cantonnement ne pourra pas être exercée 

< parles concessionnaires. > 

Art. 59. < Les affectations faites pour le ser- 
i vice d'une usine cesseront en entier, de plein 
i droit et sans retour , si le roulement de l'usine 
« est arrêté pendant deux années consécutives , 
t sauf les cas d’une force majeure dément con- 

< slatée. i 

Art. GO. i A l'avenir il ne sera fait dans les 
( bois de l'État aucune affectation ou concession 

< de la nature de celles dont il est question dans 
t les deux articles précédents. > 

SECTION II. 

Su mm s'tusi B «ou si» ut its tl tut» tt «lutin. 
SOMMAI», 

80. Division de la section. 

i l". 

Mes drolit d'uugo en boit dm, tes fsii et Tordu de l'État. 

81. liaison de celle section arec la pn ! c<!~ 

dente. 

a 
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83. Comment ceux qui prétendent aujour- 
d’hui des droits d’usage sur tes bois 
de l’État, doivent justifier de leur 
prétention. 

83. Conséquences du principe établi par 

l’article 61 du Code forestier, relative- 
ment à la manière de justifier des 
droits d’usage. 

84. Les lois de ventôse an xi et an xu ont 

étendu leur effet aux droits d’usage 
sur les bois réunis au domaine par 
suite de la confiscation , et rendus aux 
anciens propriétaires en vertu de ta 
loi du 8 décembre 1814. 

88. Aucune concession ne peut désormais 
être faite sur les bois de l'État , sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

86. h n général, l'étendue des droits <f usage 

se règle d’après les titres constitutifs. 

87. Elle est toujours mesurée sur l étal et 

ta possibilité des forêts : comment se 
règle cette possibilité. 

88. Il eût peut être clé mieux dans les prin- 

cipes de conférer aux tribunaux ta 
connaissance des difficultés qui peu- 
vent s’élever à ce sujet. 

89. Les usagers ne peuvent, dans aucun 

cas, prendre eux-mêmes les bois; ils 
doivent en demander la délivrance. 

90. Ceux qui n’ont droit qu'au bois mort, 

sec et gisant, ne peuvent se servir, 
pour l’exercice de leur droit, de cro- 
chets ou ferrements quelconques. 

91. Comment se fait! exploitation quand les 

boisdechauffagcsedélivrenlparcoupe. 
93. Aucun bois n'est partagé sur pied , ni 
abattu par les usagers individuelle- 
ment. 

93. Les entrepreneurs de l’exploitation des 

couper délivrées aux usagers , sont 
assujettis aux règles prescrites aux 
adjudicataires pour l’usance et la vi- 
dange des ventes. 

94. Les usagers ne peuvent ni vendre ni 

échanger le bois quelconque qui leur 
a été délivré. 

93. Les usagers ne peuvent , sans autori- 
sation , emporter aucune des produc- 
tions de la forêt, autre que le bois qui 
leur est délivré. 

96. Le gouvernement peut affranchir les 
forêts de l’État des droits d’usage en 
bois, au moyen d’un cantonnement. 



97. Quel est, par rapport aux usagers, 

l'effet du cantonnement. 

98. Comment se fait l’opération du canton- 

nement. 

99. L’action en cantonnement n'appartiel 

point aux usagers. 

S U. 

Des droits d'ussge en bols sur les bols et fordts 
de la couronne. 

100. Assimilation générale des bois de la 

codronne aux bois de l’État. 

101 . L'administration des bois de la couronne 

est confiée au ministre de la maison 
du roi( aujourd'hui à l’intendant de 
la liste civile ). 

103. Application de l'assimilation des bois 
de ta couronne a ceux de l’État. 

S lll. 

De* droits d’usage en bois sur les bois cl Torils possédés 
à titre d apanage, ou de majorais réversibles a l'Étal. 

103. Comment ces bois sont administrés. 
404. Aucun droit d’usage ne peut désormais 
être constitué sur ces bois. 

105. L’exercice des droits d’usage qui exis- 

teraient aujourd'hui sur ces mêmes 
bois, serait réglé comme celui des 
usages dont sont grevées les forêts de 
l’Etat ou de la couronne. 

S IV. 

De rcxcrcicc des droits des communes et établissements 
publies sur leurs bols cl Torils. 

106. Les droits des communes et établisse- 

ments publics sur les bois situés dans 
l’étendue de leur territoire, sont de 
deux sortes : les uns sont des droits 
de propriété, les autres des droits 
il usage. 

407. Sont soumis au régime forestier les bois 

qui appartiennent aux communes et 
établissements publics. 

408. La propriété des bois communaux ne 

peut jamais donner tieu à partage 
entre tes habitants. 

409. Les communes et établissements publics 

ne peuvent faire aucun défrichement 
sans autorisation royale. 

110. Des quarts en réserve. 

441. Dispositions relatives au choix dés 
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gardes, et aux formalites qui tes con- 
cernent. 

112. Comment sont faites tes cenlesdescoupes. 

113. Réserre faite lors des adjudications de 

coupes de bois appartenant à des éta- 
blissements publics, des bois qui leur 
sont nécessaires, et emploi de ces bois. 

114. Délivrance des bois d’affouage aux ha- 

bitants des communes. 

115. S'il n'y a titre contraire, le partage se 

fait par feu, et le prix des arbres de 
construction est payé à la commune. 
1 IC. Mode d’indemnité due au gouvernement 
pour ses frais d’administration. 

117. l.’action en cantonnement est ouverte 

aux communes et établissements pu- 
blics, pour les bois qui leur ap/tar- 
tiennent, sous les mêmes conditions 
que pour l'État. 

118. Les dispositions relatives aux droits 

d'usage sur les bois de l’État, sont 
généralement applicables à la jouis- 
sance des communes et établissements 
publics sur leurs propres bois, ainsi 
qu'aux droits d’usage dont ces mêmes 
bois pourraient être grevés. 

119. Ainsi, les habitants ne peuvent rendre 

ni échanger le bois qui leur esldélirré. 

120. Aucun droit (P usage ne peut être établi 

à l’avenir sur les bois des communes 
et établissements publics. 

121 . Iji déchéance prononcée par les lois de 

ventôse an xi cl nnxn ne peut être invo- 
quée contre ces communes et etablis- 
sements publics relativement à leurs 
propres bois, ni par eux contre les 
particuliers usagers. 

î V. 

Dci droit! d'usage en boit dam les bols de* particuliers. 

122. L'étendue des droits tt usage sur les bois 

des particuliers est réglé par le titre 
constitutif. 

123. Ces droits sont néanmoins assujettis à 

plusieurs de s règles établies par le 
présent Code. Ainsi les usagers sont 
tenus de demander la délivrance du 
bois qui leur revient. 

121. Ceux qui n'ont que le droit de prendre 
te bois mort, sec et gisant, ne peuvent 
se servir do crochets , 



123. Les usagers ne peuvent rendre ni 
échanger le bois qui leur a été délivré. 

126. Les tribunaux sont seuls compétents 

pour connaître des contestations entre 
te propriétaire et l’usager. 

127. L'action en cantonnement appartient 

aussi aux particuliers pour affranchir 
leurs forêts d'usage en bois. 

80. Nous verrons dans un premier paragraphe 
ce qui est relatif aux droits d'usage en bois dans 
les bois de l'Etat ; 

Dans uu second , l'usage dans les bois de la 
couronne ; 

Dans un troisième , l'usage dans les bois pos- 
sédés à titre d'apanage ou de majorais réversibles 
k l'Etal ; 

Dans un quatrième , l'usage dans les bois des 
communes et établissements publics ; 

El dans un cinquième, l'usage dans les bois des 
particuliers. 

S I". 

Des droits d'uugc en bois dans les bols et forât* de t’tUt. 

81. On a vu, J la précédente section , que les 
rédacteurs du nouveau Code forestier se sont 
principalement proposé de mettre un terme aux 
incertitudes et aux dillicullés nées des nombreuses 
concessions de droits d'usage faites au mépris des 
ordonnances , qui les prohibaient formellement , 
et de remédier aux abus et usurpations qui suc- 
cessivement sont venus affecter les forêts de 
l'Etat de ces servitudes onéreuses. 

82. Pour atteindre ce but si désirable , il 
est décidé, par l’art. Gi de ce Code, que < ne 
i seront admis è exercer un droit d'usage quel- 

< conque dans les bois de l'Etat, que ceux dont 
i les droits auront été, au jour de la promutga- 

< lion de la présente loi, reconnus fondés, soit 

< par des actes du gouvernement , soit par des 
« jugements ou arrêts définitifs , ou seront 

< reconnus tels par suite d'instances adiniuis- 
i Iratives nu judiciaires actuellement engagées, 

< ou qui seraient intentées devant les tribunaux, 
i dans le délai de deux ans, 4 dater de la pro- 

< tnulgaliondc la présente loi, par kl usagers 

i actuellement en jouiisaner. » 



Digitized by Google 




50 LIVRE 11. — T)F.S BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 



85. De eus dispositions résultent les consé- 
quences suivantes : 

1° Il n'y a aucune différence à faire entre les 
prétentions des communes et établissements 
publics à des droits d'usage sur les buis de 
l'Etat, et celles des simples particuliers : la loi 
est générale , absolue ; elle se réfère d'ailleurs 
implicitement & celles de ventôse an si et an xn, 
qui comprenaient indistinctement tous usagers 
quelconques. 

2* Les droits reconnus fondés au moment de 
la publication du présent Code , soit par des 
actes du gouvernement , soit par des jugements 
ou arrêts définitifs , doivent être maintenus , 
quand bien même, de fait, ils n'auraient été con- 
cédés qu’en contravention aux ordonnances , 
même à celle de 1009 , ou qu'ils n'auraient été 
exercés que par usurpation ou abus. Il y a chose 
jugée, et tout serait incertain parmi les hommes 
si ce principe était méconnu. 

5° Si les titres n'ont pas été produits dans le 
délai fixé par les lois de ventôse an xi et an xtt, 
précitées , et que d'ailleurs l'usager ne soit pas 
actuellement en possession ou jouissance, il n'y 
a pas à s’occuper maintenant de la question de 
savoir si la concession qui serait réclamée était 
ou non interdite par les ordonnances en vigueur 
au moment où elle a eu lieu, ou si celte conces- 
sion a eu pour elle une jouissance paisible et con- 
tinue pendant le temps qui eût pu être jugé 
propre à en purger le vice ; il y a eu déchéance 
en vertu de ces mémos lois , et cette déchéance, 
dans le cas dont il s'agit ,’ conserve toute sa 
force par le nouveau Code. C'est un point sur 
lequel la discussion aux chambres , aussi bien 
que la rédaction do l'art. 01 , ne laissait aucun 
doute. 

4” Quant A ceux des usagers qui n'ont pas 
produit leurs titres, en conformité de ces lois, 
mais qui ont cependant continué de jouir de leur 
droit , Fart. CI les relève de la déchéance dont 
ils étaient frappés. Les derniers mots de l'article, 
qui ont été ajoutés par la chambre des députés au 
projet, ne présenteraient en effet aucun sens, 
n'amèneraient aucun résultat ; si la jouissance 
actuelle de ces usagers ne devait en aucun cas 
empêcher que la déchéance ne dût être pro- 
noncée, faute par eux d'avoir produit leurs titres 
dans le délai déterminé par les susdites lois. , 



Mais, hormis cet cfTet, cet article Ci laisse les 
usagers dont il s'agit sons l'empire de la législa- 
tion antérieure au nouveau Code forestier ; par 
conséquent, ceux dont les titres ne reposent que 
sur une violation des anciennes ordonnances sont 
encore exposés, et avec raison, à les voir annuler, 
comme ceux dont le droit repose sur des titres légi- 
times doivent être maintenus. Ce Code, évidem- 
ment, n'a rien voulu préjuger ù cet égard ; tandis 
que le projet, plus absolu, plus rigoureux, mais, 
disons-lc , plus en harmonie avec I a législation 
existante, prononçait implicitement l;i déchéance, 
en décidant que les droits des usagers seraient 
jugés conformément à l'ordonnance de 1009, et 
aux deux lois de ventôse an xi et an xtt , qui la 
prononçaient formellement, 

84. On doit aussi appliquer ces décisions aux 
usages sur les bois qui, appartenant aux émigrés, 
ont été réunis au domaine de I État, par suite 
des lois sur la confiscation, et leur ont été rendus 
en vertu de celle du 5 décembre 1814. 

Il est certain que ces bois sont devenus bois 
de l'État, et que les lois de ventôse an xi cl an xn 
s'appliquaient aux usagers de ces bois comme aux 
usagers des bois de l'ancien domaine , puisque la 
réunion les a précédées. D'où il suit que U 
déchéance prononcée par ces lois , faute de pro- 
duction des titres dans le délai fixé par elles , a 
affranchi , dans la main de l’État , ces même* 
bois , des droits d'usage dont ils pouvaient être 
grevés, et que lorsque la loi de 1814 les a rendus 
à leurs anciens propriétaires, elle les a nécessai- 
rement rendus libres de ces droits d’usage, en un 
mot , tels qu'ils étaient alors dans la main de 
l'État ; car la restitution n'a eu lieu que dans Fin- 
térét de ceux qui avaient été dépouillés par 
l'effet de la confiscation, et nullement en faveur 
de ceux qui n'ont perdu leurs droits , s'ils eu 
avaient, que parce qu'ils reconnaissaient eux- 
mêmes qu'ils n'en avaient pas , en ne produisant 
pas leurs litres. Or un droitéteint ne peut revivre 
qu’aulant qu’une disposition formelle de la loi le 
veuille ainsi , et celle de 1814 est absolument 
muette à l'égard des usagers déchus. 

Ij prétention des usagers ne pourrait être 
appuyée que sur une fiction , repoussée précisé- 
ment par celle loi. 

Il faudrait, en çffet , dire qu'au moyen de ses 
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déposition* , l'Etal est censé n'avoir jamais etc 
propriétaire des bo» confisqués , et par consé- 
quent que les lois de yentôse an xt et an xit 
ne se sont jamais trouvées, par le fait, applicables 
à ceux qui avaient des droits d'usage sur cet 
mêmes bois : il faudrait regarder le droit de 
l’État comme n'ayant été qu'un droit résoluble. 
Mais il n'en est pas ainsi : l'État était propriétaire 
incommulable, puisque son acquisition était pure 
et simple; c'était la confiscation. Ccst ainsi que, 
lorsqu'il s'est agi de savoir & quels successeurs 
de l'émigré les biens seraient restitués en vertu 
de cette loi, la cour de cassation a appelé ceux 
qui se trouvaient ses héritiers les plus proches 
Il l'époque de la promulgation de la loi, de pré- 
férence à se* héritiers testamentaires, et à ceux-là 
même qui étaient scs héritiers légitimes à l'époque 
de son décès : reconnaissant par là la réalité du 
domaine dans la main de l'État ; car si l'État 
n'eût été, durant la confiscation, qu'un proprié- 
taire dont le droit était résoluble; si la propriété 
eût reposé, au moins fictivement , sur la tète de 
l'ancien propriétaire, il l’aurait transmise, soit 
par son testament, soit ab inletlal, uniquement 
à ceux qui étaient scs héritiers les plus proches 
au jour de sondécés : ce qui n'a pas eu lieu dans 
les cas où cette cour a eu à appliquer la loi pré- 
citée. 

L’émigré a donc repris les biens tels qu'ils 
étaient dans la main de l'État; il lui a succédé, 
comme l'État lui avait succédé d'abord, avec celte 
différence toutefois que l'État avait succédé à la 
personne, tandis que l’émigré n’a succédé qu'aux 
biens. Conséquemment tout ce qui s'est passé 
relativement à ees mêmes biens durant leur pos- 
session par l'État , la libération des charges 
réelles , comme les aliénations , doit être main- 
tenu (i). 

83. L’art. 62 du Code renouvelle la défense 
portée dans les anciennes ordonnances , de faire 
dans les bois de l'État aucune concession de droits 
d'usage de quelque nature et sous quelque pré- 
texte que ce puisse être. 

86. L'étendue des droits d’usage en bois ac- 

(1) La quation a été jugée eu ce *rn* par la cour de Paria, 
le 17 novembre 1020, relativement à un droit de paca [je pré- 
tendu par la commune de Nuits sur les l>ois rcinu, eu vertu de 



tuellemcnt existants se détermine par le litre 
constitutif, et ils s’exercent d'après les disposi- 
tions suivantes. 

87. I/art. 65 porte, en principe , que , dans 
toutes les forêts de l'État qui no seront point 
affranchies au moyen du cantonnement ou de l’in- 
demnité, dont nous allons bientôt parler, l'exer- 
cice des droits d'usage pourra toujours être 
réduit par l' administration , suivant l'état ti la 
possibilité des forêts , et n'aura lieu que confor- 
mément aux dispositions des articles suivants. 

En cas de contestation sur la possibilité et 
l’état des forêts, il y aura lieu à recours au con- 
seil de préfecture. 

Le principe de la réduction à cette mesure a 
toujours été admis par les bous esprits. Un droit 
d'usage qui s’exercerait au delà de l'état et de la 
possibilité de la forêt rendrait vain le droit do 
propriété lui-même; il n'en laisserait subsister 
que le nom quant aux avantages , et la réalité 
quant aux charges ; car cet état de choses n’au- 
rait pas, comme dans l'usufruit, qui finit au bout 
d'un certain temps, un terme auquel la propriété 
serait affranchie, attendu que les droits d'usage 
sur les bois étant, en général, an profit des com- 
munes ou établissements publics , ou en faveur 
de propriétés privées , sont perpétuels de leur 
nature, comme des espèces de servitudes réelles. 
1-a loi a donc sagement fait d'en limiter l’cxercica 
à l'état et à la possibilité de la forêt usagère. 

88. 1 x. projet laisserait à l'administration fores- 
tière seule le droit de juger De cette possibilité, 
ce qui avait le grave inconvénient de mettre en 
quelque sorte l’État juge en sa propre cause. Le 
recours, en cas de contestation , aux conseils de 
préfecture , est donc une importante améliora- 
tion, car ces conseils seront naturellement zélés 
pour la défense des droits des communes et de 
leurs administrés. On aurait pu cependant laisser 
la décision aux tribunaux, ainsi que le voulaient 
plusieurs orateurs. 

89. Les usagers, quelle que soit la nature des 
livraisons de bois auxquelles ils ont droit, ne peu- 

la loi de 1014, à M. de C.lnny : b communes tnrcomhé dan* u 
prétention, fante d'avoir produit ta titra dan* le délai et ni- 
vaut le prêtent de ce» lois de vculfec an u et an xu. 
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vent prendre ce» bois qu’après qnc. la délivrance 
leur en aura élé faite par le* agents forestier* , 
»ous les peine* portée* par le litre XII, pour le* 
bois coupés en délit. (Art. 79.) 

90. Ceux qui n’ont d'autre droit que celui de 
prendre du bois mort, *cc et gisant, ne peuvent, 
pour l'exercice de ce droit, *e servir de crncliot* 
ou de ferrement* d’aucune espèce, sous peine de 
trois francs d'amende. (Art. 80.) 

91. Si les bois de chauffage se délivrent par 
coupe , l'exploitation doit en être faite aux frais 
de* usagers, par un entrepreneur spécial nommé 
par eux et agréé par l'administration forestière, 
(Art. 81.) 

92. Aucun bois n’est partagé sur pied , ni 
abattu par les usagers individuellement , et le* 
lots ne peuvent être faits qu’après l'entière ex- 
ploitation de la coupe, à peine de confiscation de 
la portion de bois abattu afTéreulc à chacun des 
contrevenants. 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient per- 
mis ou toléré la contravention , seront passibles 
d’une amende de 50 francs, et demeureront en 
outre personnellement responsables, et sans aucun 
recours , de la mauvaise exploitation et de tous 
les délits qui pourraient avoir élé commis. (Même 
art. 81.) 

95. Les entrepreneurs de l'exploitation des 
coupes délivrées aux usagers doivent se. confor- 
mer à tout ce qui pst prescrit aux adjudicataires 
•pour l'usance et la v idange des ventes ; ils sont 
soumis à la même responsabilité, et passibles des 
même» peines, en cas de délits ou contraventions. 

Les usagers ou communes usagères sont ga- 
rants solidaires des condamnations prononcées 
contre lesdits entrepreneurs. (Art. 82.) 

91. II est interdit aux usagers de vendre ou 
d'échanger les bois qui leur sont délivrés , et de 
les employer à aucune antre destination que celle 
pour laquelle le droit d’usage a élé accordé. 

S'il s’agit de bois de chauffage, la contraven- 
tion donne lieu à une amende de 1 0 à lOOfranes. 

(I) N»Î5. 



S'il s'agit de bois à bâtir ou dç tout autre bois 
non destiné au chaufTage, il y a lieu à une amende 
double, de la valeur des bols , sans que cette 
amende puisse être au-dessous de 50 francs. 
(Art. 83.) 

L'emploi des bois de construction devra être 
fait dans un délai de deux ans, lequel néanmoins 
pourra être prorogé par l'administration fores- 
tière. Ce délai expiré , elle pourra disjmser de* 
arbres non employés. (Art. 8 i.) 

Ces dispositions ont [Hiur objet de prévenir les 
délits forestiers, souvent commis par des membres 
d'une communauté usagère. S'ils pouvaient ven- 
dre ou échanger le bois qui leur est délivré, il 
serait à craindre qu'ils n'employassent ensuite, 
pour se procurer celui qui leur serait nécessaire, 
des moyens que la loi réprime sans doute avec sévé- 
rité, mais qui n'écbappcnt que trop fréquemment 
à son action. D'ailleurs, comme nous l'avons dit 
précédemment (i), le but de l'usage est interverti 
dès que rusageni'emploie pas les produits suivant 
la destination qui leur a été donnée par le titre. 

93. Il est défendu aux usagers quelconque* 
d'abattre, de ramasser ou d'emporter de* glands, 
faines ou autres fruits, semences ou autres pro- 
ductions des forêts, sous peine d'une amende 
double de celle qui est prononcée par l'art. LH 
du présent Code. (Art. 87, 58 et 85 combinés.) 

La peine fixée par cet art. 1 11 est : Par char- 
retée ou tombereau de pierres, sable, minerai, 
terre ou gazon , bruyère» , genêts , herbages , 
feuilles vertes ou mortes, engrais existant sur le 
sol des forêts, glands, faine* et autres fruits ou 
semences des bois cl forêts dont l'enlèvement n'a 
point été autorisé, de 10 à 30 francs par chaque 
bête attelée; 

Par chaque charge de bête de somme, de 5 à 
1 5 francs ; 

Par chaque charge d'homme, de 2 à C francs. 

9(3. Enfin, le gouvernement peut affranchir 
les forêts de l'Etal de tout droit d'usage en bois, 
moyennant nu cantonnement. (Art. 65.) 

97. Parcelle opération, les usagers, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut (s) , deviennent pro- 

p, Vofet n* 63. 
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prié la ires exclusifs de la portion qui leur est attri- 
buée , en retour de leur droit de communauté 
dans la jouissance. 

98. Le cantonnement a lieu de gré i gré ; et 
en cas de contestation, il est réglé par les tribu- 
naux. (Art. 05.) 

l'our le régler avec égalité d'avantages pour les 
parties intéressées, des experts sont choisis par 
elles, ou. dans le cas où elles ne peuvent s’accor- 
der, sont désignés par le tribunal, à l'effet de 
vérifier la forêt étrangère, et de faire leur rapport 
sur son étal et sa possibilité. Le droit d'usage , 
d'après la nature et l'étendue que lui attribue le 
titre, est apprécié relativement à cet état cl ù cette 
possibilité (art. 03) , et le règlement se fait en 
conséquence. 

99. L'action en affranchissement d'usage par 
voie de cantonnement n'appartient qu'au gouver- 
nement, et non aux usagers. (Même art. 05.) 

S » 

Dti droit* d'auge dans Ica bol* de la couronne. 

100. L’art. 88 du Code forestier porte que 

< toutes les dispositions de la présente loi qui 

< sont applicables aux bois et forêts du domaine 
« de l’Etat, le sont également aux bois et forêts 

< qui font partie du domaiuc de la couronne, 

< sauf les exceptions qui résultent de l'art. 80. i 

101. Cet article confère à l’intendant général 
de la maison du roi la régie et l'administration des 
bois de la couronne, conformément aux disposi- 
tions de la loi du 8 novembre 1811. 

102. Tout ce qui a été dit au paragraphe pré- 
cédent, relativement à la manière de justifier des 
droits d'usage sur les bois de l'État, i l'exercice 
de ces droits suivant l'étal et la possibilité des 
forêts, à l'obligation, pour les usagers, d’obtenir 
la délivrance des bois de toutes sortes , à la dé- 
fense qui leur est faite de les employer à un autre 
usage que celui indiqué par le litre, et de prendre 
dans les bois aucune autre production, enfin à la 
faculté accordée au gouvernement d'affranchir 
les forêts des droits d'usagc'en bois, au moyen 
d'tui cantonnement, est applicable aux droits 
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d'usage dont les bois de la couronne pourraient 
se trouver grevé». 

î III. 

Bel droit* il'nuse en boit *ur le* bol* et forSu pouéds* s 
(iire d'apjajgc ou do majorât* rêveraiblc* l l’tut. 

103. Suivant l'art. 89, les bois et forêts qui 
sont possédés par les princes à titre d’apanage , 
ou par des particuliers à titre de majorais réver- 
sibles à l'État, sont soumis au régime forestier, 
quant à la propriété du sol et ù l'aménagement 
tics bois. En conséquence, les agents de l'admi- 
nistration forestière y sont chargés de toutes les 
opérations relatives à la délimitation, au bornage 
cl à l'aménagement, conformément aux dispo- 
sitions des sections 1™ et 2 du titre III dè la 
présente loi. 

101. Les art. GO et G2, relatifs à la pro- 
hibition de faire à l'avenir aucune concession 
de droits d'usage sur les bois de l'État, sont 
applicables aux bois et forêts dont il s'agit. 
(Ibid. ) 

105. Il faut également appliquer aux droits 
d'usage qui existeraient aujourd'hui sur ces bois 
ce qui a été dit aux deux paragraphes précé- 
dents. 

S IV. 

De l'exercice de* droit* de* communes et établissement* 
public* sur leur* bot* et forêt*. 

10G. Les droits des communes et établisse- 
ments publics sur des bois situés dans l'étendue 
de leur territoire sont de deux sortes : ou ce sont 
des droits de propriété, ou ce sont de simples 
droits d’usage. (Art. 542, Cod. civ. ) 

Les bois sur lesquels ces droits d'usage s'exer- 
cent appartiennent à l'État, à la couronne, ou 
sont possédés h titre d'apanage ou de majorais 
réversibles à l'État, ou enfin appartiennent à des 
particuliers. 

Nous avons déjà parlé, dans les trois précédents 
paragraphes , des usages que peuvent avoir les 
communes et établissements publics sur les bois 
de l'État, de la couronne, ou soumis à l'apanage 
des princes, ou formant des majorais réversibles 
à l'État. 
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Dans celui-ci, nous avons à Irailcr île la ma- 
nière dont les communes et établissements jouis- 
sent des bois qui leur appartiennent. Mais quoi- 
qu'ils en soient propriétaires , néanmoins, par le 
mode de jouissance qu'ils sont obligés d'observer, 
l’impuissance où ils sont de pouvoir les aliéner, 
si ce n'est en vertu d'une loi, et de les défricher, à 
moins d'une autorisation royale, ce droit de 
propriété se transforme, en quelque sorte, en un 
droit d'usage, avec quelques effets toutefois plus 
étendus que dans l'usage proprement dit. Chaque 
génération est pour ainsi dire usufruitière, et doit 
par conséquent laisser ù celle qui va la suivre le 
moyen de jouir à son tour. 

407. Sont soumis an régime forestier, d'après 
les articles i et 90 du présent Code, combinés, 
les bois taillis ou futaies appartenant aux com- 
munes et aux établissements publics, cl reconnus 
susceptibles d'aménagement ou d'uno exploita- 
tion régulière, par l'autorité administrative, sur 
la proposition de l'administration forestière , et 
d'après l'avis des conseils municipaux ou des 
administrateurs des établissements publics. 

Il est procédé dans les mêmes formes à tout 
changement qui pourrait être demandé , soit de 
l'aménagement, soit du mode d'exploitation. 

En conséquence, toutes les disposition* de* six 
premières sections du titre 111 leur sont appli- 
cables, sauf les modifications et exceptions por- 
tées au présent litre (qui est le Yl*). 

Lorsqu'il s'agira de la conversion en Irais et de 
l’aménagement de terrains en pâturage , la pro- 
position de l'administration forestière sera com- 
muniquée au maire ou aux administrateurs des 
établissements publics. Le conseil municipal ou 
ces administrateurs seront appelés à en délibé- 
rer : en cas de contestation, il sera statué parle 
conseil do préfecture, sauf le pourvoi au conseil 
d'Élat. 

408. La propriété des bois communaux ne peut 
jamais donner lieu à partage entre les habitants. 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes 
possèdent un bois par iudividis, chacune d'elles 
conserve le droit d'en provoquer le partage. 
(Art. 92. ) 

109. Les communes et établissements publics 



ne peuvent non plus faire aucun défrichement de 
leurs bois sans une autorisation expresse et spé- 
ciale du gouvernement ; ceux qui l’auraient or- 
donné ou effectué sans celle autorisation, seront 
passibles des peines portées au litre XV eonlre 
les particuliers, pour les contraventions de inétne 
nature. 

410. Un quart de* bois et forêt* appartenant 
aux communes et aux établissscmcnts publies doit 
toujours être mis en réserve , lorsque ces com- 
munes et établissements posséderont au moins dix 
hectares de Irais réunis on divisés. 

Celte disposition n'est pas applicable aux bois 
peuplés totalement d'arbres résineux. (Art. 93.) 

444. Les dispositions des articles 94, 93, 96, 
97, 98 et 99 sont relatives au choix des gardes 
et aux formalités qui les concernent. 

412. La vente des coupes, tant ordinaires 
qu’extraordinaires , est faite à la diligence des 
agents forestiers, dans les mêmes formes que pour 
les bois de l'Etat, et en présence du maire ou 
d'un adjoint pour les bois des communes, et do 
l'un des administrateurs pour ceux des etablisse- 
ments publics , sans toutefois (pic l'absence des 
maires ou administrateurs, dément appelés, en- 
traîne la nullité des opérations. 

Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des 
maires ou des administrateurs des établissements 
publics, en contravention au présent article, 
donne lieu contre eux à une amende, qui ne peut 
être au-dessous de 300fr.,ni excéder 6, 000 IV., 
sans préjudice des dommages-intérêts qui pour- 
raient être dus aux communes ou établissements 
publics. 

Les ventes ainsi effectuées doivent être décla- 
rées milles. (Art. 100.) 

113. Lors des adjudications des coupes ordi- 
naires et extraordinaires dos bois des établisse- 
ments publics , il est fait réserve , en faveur de 
ces établissements, et suivant les formes pres- 
crites par l'autorité administrative, tant de la 
quantité de bois de chauffage que de construction, 
nécessaire pour leur propre usage. (Art. 102.) 

Les bois ainsi délivrés ne peuvent être em- 
ployés qu'à la destination pour laquelle ils auront 
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été réservés, et ne peuvent être vendus ni échan- 
gés sans autorisation du préfet. Les administra- 
teurs qui auraient consenti de pareilles ventes ou 
échanges sont passibles d'une amende égale à la 
valeur de ces bois, et de la restitution, au profit 
de l'établissement public, de ces mêmes bois ou 
de leur valeur; les ventes ou échanges doivent 
en outre étro déclarés mils. (Art. 102.) 

114. Les coupes des bois communaux desti- 
nées à être partagées en nature pour l'afTouage 
des habitants , ne peuvent avoir lieu qu'après que 
la délivrance en a été préalablement faite par les 
agents forestiers , et en suivant les formes pres- 
crites par l’article 81 pourl'cxploitation des coupes 
alTouagères délivrées aux communes dans les 
bois de l'État ; le tout sous les peines |mrlécs par 
ledit article (i). (Art. 105.) 

Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés 
en exécution des deux articles précédents , sont 
visés pour timbre et enregistrés en débet , et il 
n’y a lieu à la perception des droits que dans le 
ras de poursuites devant les tribunaux, (Arti- 
cle 10-1.) 

1 15. S’il n'y a litre ou usage contraire, le par- 
tage des bois d'aflboage doit être fait par leu , 
c'est-à-dire par chef de famille ayant domicile 
réel et fixe dans la commune ; s'il n'y a également 
titre ou usage contraire , la valeur des arbres 
délivrés pour constructions ou réparations est 
estimée à dire d'experts, cl payée à la commune. 
(Art. 105.) 

116. Les art. 106, 107, 108 et 109 règlent 
le mode d'indemnité due au gouvernement pour 
les frais d'administration des bois des communes 
et des établissements publics (s). 

117. La faculté accordée an gouvernement 
par l'article 63 , d'affranchir les forêts de l'État 
de tous droits d’usage en bois par la voie du can- 
tonnement, est applicable, sous les memes con- 
ditions , aux communes et aux établissements 
publics, pour les bois qui leur appartiennent. 
(Art. 111.) 

(1) Vota supra, u** 00 et suivant*. 

(?) Tnc loi fia 0 juin 1337 a smpenda jusqu'au 1er ja U - 
vttr 1830 l'auxutioo de» deus premier»* de ccs articles, 



41 

118. Toutes les dispositions de la huitième 
section du chapitre III du Code , sur l'exercice 
des droits d'usage dans les bois de l'État , sont 
applicables à la jouissance des communes et des 
établissements publics dans leurs propres bois, 
ainsi qu'aux droits d'usage dont ces mêmes bois 
pourraient être grevés , sauf les modifications 
résultant du présent litre , et à l'exception des 
art. 61 , 73, 74, 83 et 84. (Art. 1 1 2.) 

119. D'après cela, les habitants ne peuvent 
ni vendre ni échanger le bois qui leur est dé- 
livré (s). 

120. Ainsi encore, aucun droit d'usage ne peut 
être établi à l'avenir sur les bois et forêts appar- 
tenant aux communes et établissements publics. 

121 . Et à raison de la disposition finale de cet 
article 112, qui excepte les bois des communes 
et établissements publics de l'application de Tar- 
de 61 , la déchéance prononcée par les lois de 
ventôse an xt et an xn contre les prétendants à des 
droits d'usage sur les bois de l’État , faute d'avoir 
produit leurs titres dans le délai fixé (»), ne sau- 
rait être invoquée contre les communes et éta- 
blissements publics , relativement à leurs propret 
bois , ni par les communes et établissements 
contre les particuliers usagers. En conséquence, 
les uns et les autres pourront justifier de leurs 
droits d'après les règles ordinaires , c'est à-dire 
tant par litres que par possession suffisante, dans 
les cas où le droit a pu s'acquérir par prescrip- 
tion (s). 

$V. 

droit» d'utago en boU dans le* boi» des particuliers. 

122. Les droits d'usage dans les bois des par- 
ticuliers au profit d'autres particuliers , ou d'une 
commune ou établissement public , se règlent 
aussi par le litre constitutif, cl reçoivent , d'après 
scs dispositions , plus ou moins d'étendue. (Arti- 
cle 628, Cod. civ.) 

123. Ils sont néanmoins soumis à plusieurs 
règles établies par le nouveau Code forestier. 

(3) Voyct supra, n® W. 

(4) Voyez supra, n®* 03 et 61. 

(3; Voyez supra, a® 7. 
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Ainsi, les usagers sont tenus de demander la réduit par l'administra lion à l'étal et 



délivrance des bois auxquels ils ont droit. (Arti- 
cle 120-79.) 

1 24. Ceux qui n’ont que le droit de prendre le 
bois mort, sec cl gisant, ne peuvent se servir de 
crochets ni d'aucun ferrement pour exercer co 
droit. (Art. 120-80.) 

125. La disposition de l’article 85, qui inter- 
dit, sous les peines portées audit article, aux 
usagers dans les bois de l'État , de vendre ou 
d'échanger les bois qui leur sont délivrés , et de 
les employer à aucune autre destination que celle 
pour laquelle l'usage a été accordé , est applica- 
ble aussi aux usages dans les bois des particuliers. 
(Même art. 120.) 

Les défenses dont il a été parlé au n° 95 leur 
sont également applicables. (Ibid.) 

126. En cas de contestation entre le proprié- 
taire et l’usager, il est statué par les tribunaux. 
(Art. 121.) 

127. Enfin, les particuliers dont les bois sont 
soumis à des droits d'usage, jouissent, de la même 
manière que le gouvernement , cl sous les condi- 
tions déterminées par l'art. 65, de la faculté 
d'affranchir leurs forêts de tous droits d'usage 
en bois. (Art. 118.) 

Ainsi , la réciprocité du droit de demander le 
cantonnement, établie par la loi du 28 août 1792, 
citée plus haut , n° 68 , n’a plus lieu quant aux 
usages en bois , puisque cet article se réfère à 
l'art. 65, qui refuse positivement aux usagers le 
droit de l'exiger. 



SECTION tU. 
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SOMMAIRE. 

128. L'action en affranchissement des droits 

de pacage dans les bois de it.tat , 
moyennant une indemnité, appartient 
au gourcrncinent. 

129. L’exercice de cùs droits peut aussi dire 



a la possibilité des forêts. 

1 50. Durée de ta gtandée et du pacage. 

131. Le pacage ne s’exerce que dans les bois 

déclarés défensables. 

132. L’administration fixe, d'après les droits 

des usagers , le nombre des bestiaux 
admis au pâturage. 

133. Les usagers ne peuvent jouir de leurs 

droits que pour les bestiaux à leur 
usage, et non pour ceux dont Us font 
un commerce. 

134. Il n’est pas permis aux usagers, non- 

obstant tout titre ou possession con- 
traires, d’introduire dans les bois des 
châtres, brebis ou moutons. 

135. Peines portées contre tes contraventions 

aux règles précédentes. 

1 36. Indication de diverses dispositions rcta- 

tires à ta désignation et à ta garde des 
bestiaux. 

137. Aucun droit de pâturage ne peut être 

établi à P avenir dans les bois de l’Étal. 

138. Les dispositions relatives aux droits de 

pâturage dans les bois do l’État, sont 
applicables aussi aux mêmes droits 
• exercés dans les bois de ta couronne 
et dans ceux possédés à titre d'apanage 
ou de majorais réversibles à l’État. 

139. Il en est de même, en général , quant à 

l’exercice du pâturage dans les bois 
des communes et établissements pu- 
blics. 

140. Des droits de pâturage dans tes bois des 

particuUersidispasit ions générales qui 
leur sont applicables. 

128. L'action en affranchissement , par la voie 
du cantonnement , des droits d'usage eu bois dans 
les forêts de l'État , n'a pas lieu pour les simples 
droits de pacage ; mais le pâturage peut être 
racheté moyennant une indemnité qui sera réglée 
de grc à grc, ou, en cas de contestation , par les 
tribunaux. (Art. 64.) 

Néanmoins le rachat ne peut être requis par 
l'administration dans les lieux où l'exercice du 
droit de pâturage est devenu d'une absolue né- 
cessité pour les habitants d'une ou plusieurs com- 
munes. Si celle nécessité est contestée par 
l'administration forestière , les parties se pour- 
voiront devant le conseil de préfecture , qui , 
après une enquête de commodo et incommode , 
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statuera , sauf le recourt au conaeil d'Etat. 
(An. Ci.) 

129. L'exercice de* droit* d’utage en pacage 
peut aussi , comme ceux en bois , être réduit par 
l'administration , suivant l'ctal et la possibilité 
des forêts. (Art. 05.) 

Eli ras île contestation sur la possibilité et l’état 
des forêts , il y a lieu à recours au cunscil de pré- 
fecture. (Ibid.) 

130. La durée de la glandéc cl du pacage ne 
peut excéder trois mois. 

L'époque de l'ouverture en est fixée chaque 
année par l'administration forestière. ( Art. 00. ) 

151. Quels que soient l'âge et l’essence des 
bois, les usagers ne peuvent exercer leurs droits 
de pâturage et do pacage que dans les cantons qui 
auront été déclarés défensablcs par l'administra- 
tion forestière, sauf le recours au conseil de 
préfecture, cl ce, nonobstant toute possession 
contraire. ( Ibid. ) 

132. L’administration forestière fixe, d’après 
les droits des usagers , le nombre des porcs qui 
pourront être mis en pacage, et des bestiaux qui 
pourront être admis au pâturage. (Art. 08.) 

Chaque année , avant le 1 er mars pour le pâtu- 
rage , et un mois avant l'époque fixée par l'admi- 
nistration forestière pour l'ouverture de la glan- 
dée et du panage, les agents forestiers doivent 
faire connaître aux communes et aux particuliers 
jouissant des droits d usage , les cantons déclarés 
défensablcs, et le nombre des bestiaux qui seront 
admis au pâturage et au panage. 

Les maires sont tenus d'en faire la publication 
dans les communes usagères. (Art. 09.) 

133. Les usagers ne peuvent jouir de leurs 
droits de pâturage et de panage que pour les 
bestiaux à leur propre usage, et non pour ceux 
dont ils fout commerce , à peine d’une amende 
double de celle qui est prononcée par l'art. 199. 
(Arl. 70.) 

134. Il est défendu à tous usagers, nonobstant 
tout litre et possession contraires, de conduire 
ou faire conduire des chèvres, brebis ou (nouions 



dans les forêts ou sur les terrains qui en dé- 
pendent, à peine, contre les propriétaires, d'une 
amende double de celle qui est prononcée par 
l'article 199 , et contre les pitres ou bergers, de 
quinze francs d'amende. En cas de récidive , le 
pitre sera condamné, outre l'amende , à un em- 
prisonnement de cinq à quinze jours. (Art. 78.) 

Ceux qui auraient acquis le pacage ci-dessus 
par titre ou possession , peuvent réclamer une 
indemnité , qui est réglée , en Cas de contesta- 
tion, par les tribunaux ; et le pacage des mou- 
tons peut être autorisé, dans certaines localités, 
en vertu d'ordonnances royales. ( Ibid. ) 

135. Les peines portées par cet article 199 
sont , pour les animaux trouvés de jour en délit 
dans les bois de dix ans et au-dessus , savoir : 
d'une amende d'un franc pour un cochon , de 
deux francs pour une bête à laine, de trois francs 
pour un cheval ou autre bête de somme, de 
quatre francs pour une chèvre, et de cinq francs 
pour un boeuf, une vache ou un veau. 

L'amende est double si les bois ont moins de 
dix ans ; sans préjudice , s'il y a lieu , des dom- 
mages-intérêts. 

136. Les articles 71 , 72 , 73, 74, 75 et 76 
renferment les dispositions relatives à la marque, 
à la conduite et à la garde des bestiaux. Ces dis- 
positions , que nous ne faisons qu'indiquer, éta- 
blissent une bonne police dans l'exercice de* 
droits de pacage ou de parcours. 

137. Aucun droit d’usage en parcours ou 
péturage ne peut non plus être établi à l'avenir 
sur les bois de l'Etal. ( Art. 62. ) 

138. Les dispositions précédentes sont appli- 
cables aux usages en pâturage dans les bois qui 
font partie du domaine de la couronne , et 
dans ceux qui sont possédés à titre d'apanage. 
(Arl. 88 et 89. ) 

139. Il en est de même, en général . quant J 
l’exercice du pâturage dans les bois des com- 
munes et des établissements publics, par les 
habitants de la communauté sur ses propres bois, 
ou par des tiers qui auraient des droits d'usage. 
(Art. 112.) 
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140. A l'égard des droits de pâturage ou de 
parcourt dans les bois des particuliers, il* 
s'exercent conformément au titre constitutif. 

Toutefois ces droits ne peuvent êtro exercés 
que dans les parties de bois déclarées défen- 
sables par l'administration forestière , et suivant 
l'état et la possibilité des forêts, reconnus et 
constatés par la même administration. (Art. 119.) 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront 
passer pour aller an pâturage et pour en revenir 
sont désignés par le propriétaire. ( Ibid. ) 

I.a disposition de l'article 04 , relative à ('af- 
franchissement, moyennant une indemnité, des 
droits de pâturage dans les bois de l’État ;< 

Celle de l'art. 66, $ 1 er , touchant la durée de 
la glandée et du pacage ; 

Celle de Part. 70, qui veut que les usagers ne 
puissent jouir de leurs droits de pâturage et do 
pacage que pour les bestiaux à leur propre usage 
et non pour ceux dont ils font commerce ; 

Celles des articles 72, 73, 73 et 76, relatives 
à la conduite, à la marque et b la garde des bes- 
tiaux ; 

Enfin , celles des articles 57 cl 83 , concernant 
la défense faite aux usagers d'enlever aucune 
production des forcis autre que les bois délivrés , 
sont applicables aussi aux droits de pâturage 
dans les bois des particulier», lesquels y exercent, 
â cet effet, les mêmes droits et la même surveil- 
lance que les agents du gouvernement dans les 
forêts soumises au régime forestier. (Art. 120.) 



TITRE IV. 

DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES. 

SOMMAIRE. 

141. La servitudes et services fonciers nmt une 

autre modification de. la propriété. 

142. La servitudes maintenue s par le Code n’ont 

rien de commun arec l'ancienne seifitude de 
mainmorte. 

14ô. La rédacteurs du Code, en rédigeant le litre 
des servitudes, n’ont considéré que les rap- 

(1) Co«ls ds UulUadc, srt. OOt 



ports que les fonds peuvent avoir entre eux 
ou arec le bien général. 

144. Trois classes de servitudes. D'où ils oui fait 
dériver celles de la première classe. 

143. D'où ils ont tiré celles de la seconde. 

1 40. Quelle est la souree de cella de la troisième. 

147. Division générale de la matière. 

1 48. Dans quelques cas l'on a sur un fonds un droit 

qui a quelque rapport avec le droit de servi- 
tude, rt qui cependant n’est pas tel. 

1 49. Il est aussi des cas où il existe entre deux héri- 

tages appartenant à différents maîtres une 
espèce de servitude réciproque , qui s'oppose 
à ce que l'un des propriétaires puisse exiger 
le partage de l’objet commun. 

141. Une autre modification du droit de pro- 
priété, la plus importante de toutes peut-être , si 
l'on considère son utilité générale, c’est l'affec- 
tation d’un fonds connue sous le nom de servi- 
tude , c'est-à-dire la charge imposée â un héritage 
pour l'usage ou l'utilité d'un autre héritage appar- 
tenant à un autre propriétaire. (Art. 637) (t). 

Malgré la juste défaveur attachée à celte déno- 
mination , on a cru devoir la conserver comme 
traditionnelle et de doctrine , et parce qu’ello 
rend d'ailleurs parfaitement la pensée de la loi ; 
car lorsqu'il y a servitude, un fonds est assujetti 
â un autre fonds, sans toutefois qu'il en puisse 
résulter une prééminence quelconque, soit poli- 
tique , soit honorifique , en faveur du maître de 
ce dernier héritage sur le maître du premier. 
(Art. 638) (i). 

142. Cet assujettissement , au reste, n’a rien 
de commun avec ce véritable asservissement des 
propriétés, et même des personnes , connu an- 
ciennement sous le nom de mainmorte, qui 
existait dans quelques contrées de la France , et 
qui subsiste encore, sous d'autres dénominations, 
dans quelques Étals de l'Europe : institution 
dégradante , qui , en attachant l'homme â la 
glèbe, ne le considérait presque que comme un 
agent de labourage , destiné lui-même à être pos- 
sédé avec le champ cultivé par ses mains : « Le 
t territoire de la France , porte la loi du 6 oc- 
i tolire 1791 , est libre comme les personnes 
< qui l'habitent. Ainsi, toute propriété tcrrilo- 

(2) Code d« Uollaudc, art. GUj. 
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< riale ne peut être sujette cuver» les parlicu- 

< lier», qu'aux redevances et aux charges dont 

< la convention n'est pas défendue par la loi, et 

< envers la nation, qu'aux contributions; publiques 

< établies par le corps législatif, et aux sacri- 

< fices que peut exiger le bien général, sous la 
« condition d'une juste et préalable indemnité. > 

1 43. Placés dans des circonstances plus favo- 
rables que leurs prédécesseurs , libres de toute 
considération |>oliliquc , et n'ayant à régler que 
de purs intérêts civils en rédigeant la loi sur cette 
matière , les rédacteurs du Code se sont occupés 
de rechercher avec attention les rapports que les 
diverses propriétés foncière» peuvent avoir entre 
elles , ou avec l'intérêt général , sans égard à leurs 
possesseurs, et, parlant de ce principe, ils ont 
considéré les servitudes ou services fonciers (car 
ces expressions sont synonymes) sous un triple 
point de vue. Cette idée simple et vraie a tracé 
la division générale du sujet. 

144. Ainsi, s'est-on dit, de tout temps les 
fonds inférieurs ont été assujettis à recevoir les 
eaux qui découlent naturellement îles fonds supé- 
rieurs (t). C'est là une loi de la nature , mais qui 
cependant veut être confirmée par la loi civile , 
abu d'en régler et déterminer les effets : de là , 
la première espèce de servitudes, qui , avec quel- 
ques autres plus ou moins analogues , sont appe- 
lées, dans le Code , servitudes dérivant de la 
situation du lieux , et forment l'objet du premier 
chapitre de ce titre. 

143. La seconde classe se compose des servi- 
ludti établie i far la loi ; niais il faut couvenir 
que ce qui les distingue des précédentes n'est 
cependant pas la situation des héritages qui en 
sont affectes; car à l'égard des unes comme à 
l'égard de* autres, c'est véritablement celle situa- 
tion qui est la cause première et principale de l'as- 
sujettissement. Toutes les servitudes dites légaltt 
•ont en effet imposées sur des fonds voisins do 
ceux au profit desquels b loi les a établies , sans 
en excepter même celles qui ont pour objet l'in- 
térêt public ou communal ; et celles de b pre- 

(1) Semper faim httnc eue tenitmtem inferiormm pnrJio- 
rnm,nt ntt liera proftuentem atjuam !.. 1. | 33, (T, dt 

A<jna et ajMir J>tm ur a r rendit. 



micro classe, comme celles de b seconde, étant 
aussi réglées par b loi , on peut dire qu'elles sont 
réellement toutes légales. 

Néanmoins on peut justifier cette division en 
considérant b nature des servitudes de chacune 
des deux cbsses sous le rapport des causes aux- 
quelles elles doivent naissance. 

Il est bien certain que les servitudes dérivant 
de la situation naturelle des lieux n'ont rien d'ar- 
bitraire , qu'elles n'appartiennent pas plus à une 
législation qu'à une autre, à tel peuple plutôt 
qu'à tel autre, et qu'elles ont été , depuis l'ori- 
gine de b propriété, ce qu'elles sont aujourd'hui, 
sauf peut-être quelques légères différences , assu- 
rément peu importantes : c'est donc véritable- 
ment b nature qui les a écrites elle-même sur les 
héritages , tels qu'ils sont pour ainsi dire sortis 
de ses mains. 

Mais il n'en est pas tout à fait ainsi des servi- 
tudes dites légales : b plupart s'appliquent , soit 
activement, soit passivement, à des héritages dont 
la main de l'homme a changé l'état naturel et pri- 
mitif, et l'on sent qu'à cet égard les circonstances 
ont dû varier à l'infini ; les règlements qui ont 
paru propres à faciliter le commerce et les com- 
munications dans un pays, à maintenir l'harmonie 
entre les voisins , à prévenir les empiètements , 
et surtout à empêcher les incommodités qui 
seraient résultées d'une agrégation formée sans 
précaution , n'ont pas dû être les mêmes (bits 
d'autres contrées. Ces sortes de servitudes , 
quoique fondées sur des besoins et des intérêts 
généraux parfaitement sentis , ont donc quelque 
chose d'arbitraire , que n'ont pas les servitudes 
dérivant de la seule situation naturelle des lieux. 
La volonté de b loi te manifeste dans rétablisse- 
ment de celles-là , tandis qne b loi n'a fait que 
confirmer l'existence de celles-ci. Aussi, dans 
notre ancienne France seulement , combien do 
statuts et d'usages différents sur cet objet ! Ce 
qu'admettait une coutume , b coutume voisina 
le rejetait , ou ne l'admettait qu'avec des modifi- 
cations plus ou moins importantes. 

146. Enfin le désir, d'une part, de rendre le» 
fonds plus fertiles un plus commodes , cl , d'autre 

Et daoA le $ mi» uni, il ett dit auwi : Swpcr **fer torem N» 

perwri itrrirt. 
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part , le libre exercice du droit de propriété , ont 
porté le» propriétaire» eux-mêmes à lairc entre 
eux le» conventions et le» traités qui pouvaient 
conduire à ce but : dé là, les servitudes établies 
par le fait de l'homme , dont l'origine remonte à 
la possession des fonds, et que les lois ont toujours 
approuvées et maintenues, quand d'ailleurs leur 
exercice ne portait aucune atteinte à l'ordre pu- 
blic. C'est la troisième classe des servitudes dans 
l’ordre adopté par le Code , et ce sont le» vérita- 
bles servitudes ; car pour celles des deux pre- 
mières classes , ce sont des engagements qui se 
forment par le seul fait du voisinage, plutôt que 
de véritables servitudes ; ce sont de simples modes 
d'exercice du droit de propriété , plutôt que de 
véritables charges imposées aux propriétés elles- 
mêmes. Les fonds , malgré ces obligations de 
voisinage, ne sont pas moins réellement libres et 
francs de servitudes : tellement que la vente qui 
serait faite d'un fonds avec la déclaration qu't! est 
franc de toute servitude quelconque , ne donnerait 
pas à l'acheteur le droit de recourir contre le 
vendeur, à raison de l'exercice , par l’Etat ou par 
un voisin , d'une servitude de l’une ou l'autre des 
deux premières classes , non-seulement parce 
qu'il y aurait lieu de dire que, nonobstant la 
généralité des tenues de la clause, cette servitude 
a été exceptée , mais encore mieux parce que 
ce n'est réellement pas une servitude , mais bien 
une simple modification du droit de propriété , 
ou plutôt un mode de son exercice , tandis que 
le vendeur n'a garanti la franchise du fonds vendu 
que sous le rapport des servitudes qui auraient été 
imposées par lui ou ses auteurs : il n'a pu vouloir 
dire autre chose. 

Est-ce , en effet , une servitude véritable , que 
l'obligation du propriétaire inférieur de recevoir 
les eaux qui découlent naturellement du fonds 
supérieur! 

Est-ce aussi une servitude, une servitude néga- 
tive, dont les fonds voisins sont réciproquement 
tenus les uns envers les autres, que cette prohi- 
bition d'établir, sans le consentement du voisin , 
des jours libres , ou de planter des arbres à une 
distance moindre que celle fixée par la loi ! 

On tient communément pour l'allirmative , en 
s'armant des termes de la loi, et on en tire des 
conséquences que nous aurons l'occasion d'ex- 
poser cl de combattre dans te cours de l'explica- 



tion du sujet; mais il nous semble que ce» divers 
engagements, résultant du seul fait du voisi- 
nage , comme les appelle le Code lui-même (arti- 
cle 1370) (t), ne sont, en réalité , que des modes 
d'exercice du droit de propriété, que la loi a 
ainsi fixés, afin que l'un, en usant de sa chose 
suivant son libre arbitre , ne nuisit pas à l'autre. 

Le propriétaire supérieur, en laissant ses eaux 
s'écouler naturellement sur le fonds inférieur, 
agit jure dominii, et non jure servitulis; à la dif- 
férence du cas où il lui serait loisible de les y 
faire écouler an moyen de travaux faits de main 
d'homme, et autrement que suivant leur cours 
naturel : alors il y aurait véritablement servitude 
sur le fonds inférieur. Mais que l'on suppose que 
le propriétaire inférieur est convenu avec le supé- 
rieur que celui-ci , au moyen de digues, retiendra 
les eaux chez lui et empêchera qu'elles ne s'écou- 
lent sur le fonds inférieur : assurément ce n'est 
pas là une simple remise de la prétendue servi- 
tude dont ce fonds était grevé , c'est plutôt la 
constitution d'une servitude véritable sur le fonds 
supérieur, qui ne jouira plus désormais de tous 
ses attributs naturels , qui ne sera plus avec sa 
condition primitive, qui sera, en un mot, sorti 
de la classe générale pour être soumis à un régime 
particulier, résultat de la vôlonté des contrac- 
tants. D'après cela, comment pourrait-on voir 
une servitude véritable, dans le sens qu'on attache 
à ce mot , quand il y aurait cependant réellement 
servitude dans le fait qui la détruirait, dans le ras 
diamétralement opposé 1 Lorsqu'un propriétaire 
convient avec le voisin qu'il ne bâtira pas sur 
son terrain , ou qu'il ne bâtira pas au delà de telle 
hauteur, il est bien clair qu'il grève son fonds de 
la servitude appelée, dans la doctrine, non altius 
tollcndr; mais le voisin n'acquiert pas par là le 
droit de faire sur son fonds ce que bon lui sem- 
blera, car il l'avait déjà, sauf les dispositions 
relatives à la distance à observer pour avoir des 
jours libres sur l'héritage d'autrui , et à la plan- 
tation des arbres. Ce voisin n'acquiert dohe uni- 
quement que le droit de s'opposer à ce que le 
concédant bâtisse , ou bâtisse au delà de la hau- 
teur convenue , mais il aequiert par cela même 
un droit de servitude sur lui. Le concédant avait 
auparavant le droit de bâtir, il l'a perdu par la 

(l; Coût de UolUudc, lit. 1908 et 1309. 
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convention ; Je intime le propriétaire supérieur 
avait le Jroit de laisser écouler ses eaux sur les 
Tonds inférieurs, et il ne l'a plus. Tous deux ont 
grevé leurs fonds dîme servitude véritable, d'une 
servitude négative; mais il n'en faut pas conclure 
que les autres ont affranchi les leurs d'une servi- 
tude préexistante. 

Dans la loi I , § 22, IT. de Aqua.etc., que 
nous avons citée plus haut, le jurisconsulte dit 
bien , il est vrai , que c'est une irrvitudc que la 
nature impose aux fonds inférieurs , de recevoir 
1rs eaux des fonds supérieurs ; mais il ne parle 
ainsi que d'uno manière figurée , car si c'était 
réellement une servitude , le propriétaire supé- 
rieur aurait l'action appelée confeuoire, si l’infé- 
rieur se refusait à recevoir les eaux ; tandis qu'il a 
contre lui une action spéciale, introduite par l'édit 
du préteur, cl appelée aetio aquai pluvier ( i ), la- 
quelle n'est pas la même que l'action confessoire. 

Quant à la prohibition de pratiquer des jours 
libres, ou de planter des arbres à une distance 
moindre que celle qui est prescrite par la loi , 
nous démontrerons dans la suite que ce n'est pas 
là non plus une véritable servitude imposée sur 
les fonds , mais une mesure d'inlérét général , un 
mode d’exercice du droit de propriété , pour em- 
pêcher de nuire au voisin. Le droit de propriété 
consiste bien sans doute dans la faculté de faire 
de sa chose ce qu'on croit devoir en faire , mais 
avec cette importante restriction (qui n'est ce- 
pendant pas une servitude), pourvu qu'on n'en 
fasse pas un usage nuisible à autrui. (Art. 1382.) 

147. Ces observations , au surplus, ne nous 
portent point à rejeter les dénominations de «r- 
viludet nalurellei et de terriludct legales adop- 
tées par le Code ; il suilil de bien s'entendre sur 
le sens que la loi elle-même attache à chacune 
de ces expressions, relativement aux effets de 
ces diverses espèces de servitudes. 

Nous suivrons doue la division générale du 
Code. 

Ainsi, dans un premier chapitre, nous traite- 
rons de ce qui est relatif aux servitudes dérivant 
de la situatiou naturelle des lieux; 

Dans un second , des servitudes établies par 
b loi; 

(I) L. 1, 2 et 13, IT. de armd. 



Et dans un troisième, de celles qui sont établies 
par le fait de l'homme. 

C’est lors de l'explication de ces dernières que 
nous exposerons les vrais caractères cl les effets 
des servitudes. 

148. Il importe toutefois de remarquer que . 
dans quelques cas, on a sur un fonds un droit qui 
semble au premier coup d'œil un droit dn servi- 
tude , et qui cependant n'est pas tel , mais bien 
nn véritable droit de propriété ; dès lors les rè- 
gles sur les servitudes cessent d'être applicables, 
et même quelquefois aussi celles sur la propriété 
commune ne le sont pas en tout point. 

Sans parler des mines , dont b propriété est 
fout à fait distincte de celle de b superficie ( s ) , 
on peut acquérir, par titre ou par prescription , 
nn souterrain sous le bâtiment d'autrui , ou toute 
autre partie du bâtiment (art. 553); ce souter- 
rain n'est pas possédé à litre de servitude, quand 
bien même celui qui l'a ainsi acquis le ferait ser- 
vir à l'usage d'un héritage qu'il posséderait tont 
contre , comme serait une fosse d'aisance , un 
puits , une cave : c'est une propriété parfaite et 
totalement distincte de celle sous bquclle il se 
trouve. Il n'y a non plus, à cet égard, aucune 
communauté entre les deux propriétaires , par 
conséquent il n'y a lieu ni à partage ni à licitation, 
pour faire cesser une indivision qui n'existe pas. 

149. De même, il arrive quelquefois que, dans 
le partage d'une maison on autre édifice , on con- 
vient que b porte d'entrée et l'allée seront com- 
munes aux copartageants , parce que b construc- 
tion d'une autre porte et d'une autre allée serait 
dispendieuse , ou même impraticable : dans cet 
cas , il y a réellement communauté entre les par- 
ties quant à ces objets; et, par exception au 
principe que nul ne peut être contraint de rester 
dans l’indivision, et que le partage peut toujours 
être provoqué , nonobstant conventions ou dispo- 
sitions à ce contraires (art. 815), il ne pourra 
cependant pas l'être dans l'espèce. Il n'y aura pas 
lieu non plus à la licitation forcée , qui est aussi 
une manière de sortir de l'indivision; car, comme 
le dit très-bien le jurisconsulte Paul , dans b 
L. 19, § 1, ff. Communi divid., au sujet de len- 



ts; f oyr; tome précèdent , ou 1203. 
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Irécou vestibule servant à Jeux habitations : A i - 
biler commuru dividundo invita ulrolibtt dari 
non débet , quia qui de vestibulo liceri cogilur, 
necette habel intevdum totarwn adium pretium 
facere, si aliai adilum non habel. 

L'indivision forcée résulte ici de la nature des 
choses , et il en doit être du nrêinc toutes les fois 
qu'entre deux propriétés et deux établissements 
principaux , possédés séparément par deux pro- 
priétaires , il existe un objet accessoire , une 
dépendance tellement nécessaire à l’exploitation 
des deux propriétés principales , que , sans sa 
possession et jouissance commune, lcsdilcs pro- 
priétés principales seraient de nul usage ou d'un 
usage notablement détérioré. Alors , pour ne pas 
sacrifier le principal à l'accessoire, il n'y a pas lieu 
à partage ou à licitation forcée de cet accessoire, 
et les deux propriétaires sont censés demeurer , 
.à cet égard , moins dans une indivision que dans 
une espèce de servitude réciproque l'un envers 
J'autre (■). C'est , comme on le voit , une ques- 
tion de fait , subordonnée à la nature de la chose 
dont le partage serait demandé , il la disposition 
des lieux et au réle que jouerait cette chose par 
rapport il une autre , dont elle ne serait qu'une 
simple dépendance ; en sorte que les princi|>es 
ci-dessus seraient , selon nous, applicables aussi 
au cas où il s'agirait d'une cour servant il deux 
.bâtiments contigus ou à plusieurs étages d'un 
même bâtiment appartenant à divers proprié- 
taires et dont le peu d'étendue ne permettrait pas 
la division sans grand dommage pour le défendeur 
4 la demande en partage , qui ne pourrait ainsi 
so servir qu'avec beaucoup d'incommodité de la 
partie qui lui écherrait , et quelquefois pas du 
tout. A plus forte raison , la demande à fin de li- 
citation serait-elle encore plus mal fondée, sui- 
vant l'excellent motif exprimé par le juriscon- 
sulte romain. Mais si la cour était spacieuse, que 
la dirision pût s’en faire sans dommage grave pour 
la partie qui ne veut pas y consentir, on serait 

(I) /Vyea l'arrêt delà cour de caw.il. dn 10 décembre 1023. 
Dana l'e*péce, des copropriétaire considérant nn endroit dit 
le loi du mmtU* cl *ct wnrri comme une dépendance néeea- 
aaire 1 l'exploitation de deux propriétés, que deux d'entre eux 
allaient posséder sé|sarémciit , stipulèrent , par un acte de par- 
tajjr, que ledit bas dn moulin et ses issues demeureraient ton- 
jours indivis entre le* deux possesseur* de ce» mêmes propriétés. 
Nonobstant celle convention, l'un d'eux demanda le partage de 
ces objets ; nuis il a succombé en première iusUocc, en appel 
et devant U cour de cassation. 



d.uitv le cas de la règle Au/ ne peut clic contraint 
à rester dans l indivision. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION DES 
LIEUX. 

f OMI AI UE* 

450. Division du chapitre. 

450. Ce premier cliapilrc de la matière com- 
prend (rois objets dislini ls : ce qui concerne les 
eaux , le bornage , le droit de sc clore cl celui de 
parcours. 

Ce sera le sujet des trois sections suivantes. 



SECTION PREMIÈRE 

SOMMAIRE. 

454. Division delà section. 

J 1 er . 

De l'j»«ujcllU<cmcnl de» fond» Inférieur», de recevoir ici 
eaux qui découlent naturellement de* fond» supérieur». 

452. Texte de l’art. 640. 

455. De quelles dispositions du droit romain il a clé 

tiré : à quelles espèces d’eaux il s'applique. 
451. // ne s’applique pus aux eaux de ménage ou 
de fabrique^ ni à celles qui découlent des 
toits. 

4 55. Le propriétaire supérieur peut retenir les eaux 
chez lui. 

156. Quand bien même, en creusant dans son ter- 
rain , il couperait la reine d’eau qui alimente 
k puits du voisin , celui-à n’aurait jxts d’ac- 
tion contre lui. 

457. Le propriétaire supérieur peut toujours rele- 

Noo» feron» rcmarqner que ce n'a pas été parce qu'il était 
convenu de demeurer tou jour» «bus l'indivision ; car si, de leur 
nature, ce» chose» eussent pu être la matière d'une action en par- 
tage ou en licitation, la convention, d'aprèsl’art 015,» y aurait 
apporté aucun obstacle, puisque la loi la réputé non avenue 
roflime contraire A l'ordre publie, attendu que rindivi*M>n est 
une source «le procès cl de difficultés. Ou doit donc croire que, 
dans l'espèce, le» tribunaux auraient décidé «le la meme manière, 
quoiqu'il n'v eût pas eu de »lipulaliou à ce sujet cuire le» 
(«ri ici. 
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nir les eaux quand même l'inférieur en au- 
rait toujours joui, s’il n’y avait constitution 
de servitude. 

158. lien serait ainsi lors mime que le propriétaire 

inférieur aurait pratiqué dans son fonds , 
de temps immémorial, un fossé pour recevoir 
les eaux. 

159. Les eaux pluviales qui coulent sur un chemin 

publie appartiennent au premier occupant, 
nonobstant la jouissance même immémo- 
riale qu'en aurait eue le propriétaire infé- 
rieur. 

1G0. Ces principes se modifient dans le cas où il y a 
destination du père de famille. 

161. Le propriétaire inférieur, dans les cas ordi- 

sutires, est obligé de souffrir le curcment du 
fossé qui est chez lui, par où s'écoulent les 
eaux du fonds supérieur. 

162. La prohibition imposée aux propriétaires infé- 

rieurs, de rien faire qui empêche l’écoulement 
des eaux du fonds supérieur, ne s’applique 
pas aux eaux des fleuves, rivières et tor- 
rents : chacun peut se garantir de leurs rar 
vages , en se conformant aux règlements. 

163. Quid à l'égard des eaux d'un marais ? 

164. Le propriétaire supérieur ne peut, sans une 

constitution de servitude, rien faire qui 
aggrave la condition du fonds inférieur. 
163. Il peut néanmoins faireles travaux nécessaires 
ou même simplement utiles à la culture de 
son fonds. 

166. Le propriétaire supérieur ne peut, sans l’as- 

sentiment de l'inférieur , diriger sur le fonds 
de celui-ci l'eau d’une source qui coulait 
d'un autre côté, ou qu'il l'icnl de décou- 
vrir; 

167. Ni, en convertissant son champ en un étang, 

faire écouler, pour la vidange de l'étang, let 
eaux sur les terrains inférieurs, d’une ma- 
nière différente que par le passé. 

168. Quand l'un des propriétaires a fait ce qu'il 

ne devait pat faire, l'action est ouverte à 
l'autre. 

169. Celui-ci peut agir, dans l'année, par voie de 

complainte. 

170. Quand l'auteur de l’ouvrage interdit n'est pas 

connu, il y a présomption qu'il a été fait par 
celui à qui il devait profiter. 

171. Dispositions des lois XIX et XX, ff. de Aqua 

et jquse pluv. arcend. 

172. Comment elles doivent être entendues sous le 

Code. 

173. Suite, 

TOUS lit. ÉDIT. Bticr. — T. T. ÉMT. fit. 



S II. 

Du droit de celui qui a une «ource dam ion fondi. 

174. Celui qui a une source dans son fonds peut en 
user à sa volonté. 

173. Le principe souffre deux exceptions. 

176. La première a lieu quand un tiers a acquit 

droit à la source. 

177. Quelle est la durée de la jouissance requise 

pour que ce droit s’aequière par prescrip- 
tion. 

178. Aujourd'hui la prescription ne pourrait faire 

acquérir un droit de puisage. 

179. La simple jouissance de l'eau /tendant trente 

ans, sans autre fait, ne ferait pas acquérir 
de droit sur la source : il faudrait pour cela 
que des travaux eussent été faits pour facili- 
ter le cours et la chute de l’eau dans le fonds 
inférieur. 

180. Ces travaux devraient être apparents, et faits 

par celui qui réclame la servitude. 

181. Devraient-ils être faits sur le fonds supérieur, 

ou sur l'un ou l'autre fonds indifféremment ? 

182. En principe, la concession que je fais à l'un 

d'user de l'eau de ma source, ne m’empêche 
pas d'en faire une pareille à un autre. 

183. Décision de la L. IV, ff. de Aqua quotid. et 

œstiva, sur ce point, et dans quel sens elle 
doit (Ire entendue. 

184. Celui à qui une prise d’eau a été concédée ne 

peut, sans l’assentiment du concédant, y 
faire participer un autre propriétaire, ni en 
user pour un autre fonds. 

183. Il n'est pas nécessaire, pour que le droit à la 
source puisse s'acquérir par prescription , 
que le fonds qui a joui de l'eau joigne celui 
dans lequel est la source. 

186. S'il ne le joint pas, et que le fonds intermé- 

diaire soit à un tiers, il y aura, sur ce der- 
nier, la serritude de conduite d'eau, et sur 
le premier, la servitude de prise d'eau. 

187. La seconde exception apportée au principe a 

lieu quand la source fournil aux habitants 
d'une commune, village ou hameau, l'eau 
qui leur est nécessaire. 

188. Hais il est du indemnité au propriétaire de la 

source. 

189. La prescription éteint le droit à l’indemnité, 

et l'usage à l'eau n'en est pas tnoins con- 
tinué. 

1 90. Lemaitredu fonds où est la source en conserve 

la propriété, nonobstant l’usage des habi 
lanls. 
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191. Quoique Varî. G-43 ne parle que de l’eau d’une 

gource, sa disposition serait néanmoins aj>- 
plicable à l’eau d’un étang ou d’une mare, 
nécessaire aux habitants. 

S 111. 

Dca eaux dépendant du domaine public. 

192. Quelles sont les eaux dépendant du domaine 

public; les particuliers ne peuvent les détour- 
ner sans une concession de raulorité. 

193. La loi du G octobre 1791 contenait un prin- 

cipe contraire : le Code a rétabli celui de 
l'ordonnance de 1669. 

194. Arrêté du 9 ventôse an n, qui forme la légis- 

lation sur la matière. 

193. Formalités à observer, d’après cet arrêté, par 
ceux qui désirent construire une usine sur 
un cours d'eau. 

196. Les contraventions audit arrêté sont poursui- 

vies et jugées par voie administrative. 

197. Les eaux qui alimentent les canaux appar- 

tiennent aux canaux. 

198. C'est lï l'autorité administrative qu’il appar- 

tient de décider si une ririère est, ou non, 
navigable ou flottable. 

199. C'est aussi à elle A prononcer toutes les fois 

que le public peut être intéressé dans la cim- 
lestalion que fait naître l’établissement d'une 
usine; mais les tribunaux sont seuls compé- 
tents pour prononcer sur les intérêts des ri- 
verains entre nu*. 

200. Distinction entre les cours d’eau flottables II 

libelles perdues, el les cours d’eau flottables 
à trains ou radeaux : renvoi. 

201. Le curage des premiers est à la charge des 

propriétaires. 

202. Ceux-ci peuvent faire sertir ces cours d’eau d 

rirrigation de leurs propriétés. 

203. Le» rivières navigables ou flottables ne sont 

telles que dans les partie» où a lieu la navi- 
gation ou la flottaison. 

201. Imlieation de la théorie, assez abstraite, des 
anciens auteurs sur ce qu’on devait entendre 
par rivière dépendant du domaine public. 

S IV. 

be l'aaagc aux eaux qui bordent ou traverient un bCrtlagG. 

205. Texte de l'article Ci l. 

200. L’eau courante n’appartient à personne. 

207. Mais tant que l'eau cal dans le fonds où elle a 



sa source, elle n’est point réputée eau cou- 
rante. 

208. Le sol du lit des cours d'eau non dépendant 

du domaine public apparlicntcependant aux 
riverains; conséquence. 

209. Civique propriétaire riverain peut faire les 

travaux nece»»aire» à l’irrigation de sa pro- 
priété. 

210. La loi du 20 août 1791 chargeait les admi- 

nistrations départementales de rechercher les 
moyens de procurer le libre cours des eaux. 

211. La loi du G octobre 1791 défend à tou» rire- 

rains d’inonder l’héritage de son voisin. 

212. Les tribunaux civils seraient même compétents 

pour ordonner la destruction lies travaux 
nuisibles, et statuer sur les dommage .-inté- 
rêts. 

213. L’un des riverains ne peut, non plus, prati- 

quer des travaux sur le fonds de l'autre tans 
l'assentiment de celui-ci. 

214. En général, les riverains ont des droits égaux 

sur le cours d’eau. 

215. Le principe est subordonné, dans ton applica- 

tion, aux stipulations intervenues entre les 
intéressés, aux règlements locaux et à C in- 
térêt de l’agriculture. 

216. Texte de l’article 643. 

217. La loi 17 , ff. de Servit, præd. nut. , veut 

que, dans la répartition des eaux courantes 
entre les coriverains, on ait égard à l'étendue 
respective des fonds. 

218. Le principe louchant la répartition des eaux 

ne s'applique pas seulement aux coriverains 
entre eux, il s’applique aussi aux proprié- 
taires supérieurs à l’égard des inférieurs. 

219. Les propriétaires d'usines, de moulins, n’ont 

pas tellement droit à l'eau, qu'ils puissent 
en priver totalement les propriétaires supé- 
rieurs. 

220. Quand il s'agit de moulins, les circonstances 

peuvent vouloir le contraire dans fi ntértt 
public. 

221. Un riverain peut renoncer en faveur de son 

corivcrain ou d’un propriétaire inférieur, au 
droit de prendre l'eau. 

222. La réserve du droit exclusif de prendre l’eau 

peut l’Ire faite aussi dans la disposition de 
l’un des deux fonds riverains par leur pro- 
priétaire. 

223. Suite. 

224. L'un des riverains peut aussi acquérir, par 

rapport à l’autre, le droit exclusif à l'eau 
par le moyen de la prescription. . 
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225. L’ai t. 644, dans sa première partie , ne dit 
pas si le propriétaire riverain d’un seul côté 
peut faire servir l’eau à l’exploitation d’une 
usine , à l’entretien d’un étang, etc. 

£26. Ce droit ne lui est pas accordé dans les prin- 
cipes du Code ; mais un riverain peut toute- 
fois faire dériver l’eau pour l’exercice de cer- 
taine profession, comme celle de tanneur, 
de teinturier. 

227. Un riverain peut aussi obtenir de l’adminis- 
tration l’autorisation d’élever une usine et 
de prendre l’eau nécessaire à son exploi- 
tation. 

£28. Quant aux établissements de ce genre qui exis- 
taient déjà avant la révolution, en confor- 
mité des règlements ou usages locaux, les 
lois nouvelles n’y otU porté aucune atteinte. 

£29. Il en est de même des concessions faites pour 
alimenter des étangs , ou si le droit est acquis 
/>ar la prescription. 

230. P r (rposilion de diverses questions élevées sur 

l’art. 044. 

231. Unriverain ne pcul, sans le consentement des 

autres riverains intéressés, concéder à un tiers 
une prise d’eau qui pourrait leur préjudicier, 
ni faire servir l’eau à un autre fonds à lui 
appartenant qui ne serait pas riverain. 

232. Mais le droit à la prise d’eau pour ce fonds a 

pu s’acquérir de diverses manières. 

£33. Dans tous les cas, ceux des intéressés qui 
auraient consenti à sim établissement ru; 
pourraient s’opposer à son exercice. 

234. Quand un fonds riverain est divisé de manière 

que certaines portions n’aboutissent plus au 
cours d’eau, clics n’en conservent pas moins 
le droit à l’eau, par une sorte de destination 
de j)èrc de famille. 

235. Un propriétaire riverain a-t-il le droit de faire 

servir l’eau aux additions qu’il a faites à 
son héritage, en en prenant un rolunte plus 
considérable que par le passé? 

236. Le droit accordé il celui dânt une eau courante 

traverse l’héritage , de la faire servir à l'irri- 
gation de son fonds , n'a pas lieu quand celle 
eau coule dans un caml creusé de main 
d’homme et appartenant « un autre pro- 
priétaire. 

g?7. Dont l'état actuel de la législation, il ne peut 
je servir de l’eau malgré le propriétaire du 
canot, mime en lui offrant une indemnité, 
encore qu’il n’en résultât pour celui-ci au- 
cun préjudice. 

238. La législation pourrait cire améliorée sur ce 



point, en accordant aux tribunaux le pou- 
voir que leur attribue l’article 682 , relative- 
ment à la réclamation d’un passage pour le 
service d’un fimds qui n’a aucune issue sur 
la voie publique. 

239. Le propriétaire dont l’héritage est traversé par 

le canal peut acquérir droit d l’eau, soit par 
titre, soit par prescription. 

240. Le propriétaire de l’urine peut jouir du canal 

à litre de servitude, comme à litre de pro- 
priété : dans Us anciens principes, U était 
présumé en être propriétaire, sauf preuve 
contraire; mais il en doit être autrement au- 
jourd’hui, du moins dans Us cas qui doivent 
être jugés d’ après U Code. 

241. Résumé des droits et des devoirs de l’adminis- 

tration relativement atnr coure d’eau. 

242. Suite. 

243. Diverses décisions royales rendues en confor- 

mité de ces principes. 

244. Quand il s’élève une contestation au sujet des 

eaux, Us juges de paix qui en sont saisis 
comme juges du passessoire doivent s’abstenir 
de prononcer sur ce qui louche U fond du 
droit. 

151. Noue traiteront , dans un premier para- 
graphe, de l'assujettissement de* fonds inférieurs 
il recevoir les eaux pluviales cl de source qui dé- 
coulent naturellement des fonds supérieurs ; 

Dans un second , du droit qn'a celui dans le 
fonds duquel se trouve une source , d'en user à 
sa volonté ; 

Dans un troisième, des eaux dépendant du 
domaine public ; 

Enfin dans un quatrième , de l’usage aux eaux 
qui bordent ou traversent un héritage. 

JI". 

HcratauJetU»Ktnenldetrondi Inférieur» S recevoir le. ceux 
pluviale» et de aourcc qui découlent naturellement dea 
fond* supérieur»- 

152. Suivant l’art. G40 (t), i les fonds infé- 

< rieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus 
» élevés , à recevoir les eaux qui en découlent 
» naturellement sans que la main de l'homme y 

< ait contribué. 

4 Le propriétaire inférieur ne peut point éle- 
4 ver de digues qui empêchent cet éctulc- 
i ment. 

(I) Codr Je Rolland**, art. 07 J. 

4 . 
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« 1æ proprietaire supérieur ne peut rien faire 
c qui aggrave la servitude du fonds inferieur. > 

1 53. Ces dispositions sont puisées dans le titre 
du Digeste , de A qua et aquir plurite arccndœ , 
que nous aurons souvent occasion de citer (<). 

Elles sont non-seulement applicables aux sim- 
ples eaux pluviales , et à celles qui découlent des 
terres par infdtration , ou qui proviennent de la 
fonte des neiges , mais encore aux eaux de source, 
dont la direction et l'iinmission dans le fonds in- 
férieur est l'ouvrage de la nature ou du temps. 

1 5i. Mais elles ne le sont point aux eaux de 
ménage , de fabrique ou autres semblables , ni 
même à celles qui découlent des toits ; car il y a 
là le fait de l'homme. L'article C81 (s) veut que 
tout propriétaire établisse des toits de manière 
que les eaux coulent sur son terrain , ou sur la 
voie publique , sans pouvoir les faire verser sur 
le fonds de son voisin, parce qu'elles y occasionne- 
raient eu effet des dégradations. 

155. Comme ces dispositions sont générale- 
ment portées en faveur du propriétaire du fonds 
supérieur , il peut retenir les eaux pour en user 
à sa volonté, quand bien même elles ne lui seraient 
d'aucune utilité : il ne ferait en cela qu'user du 
droit de propriété. 

15G. Et quand bien meme en creusant dans 
son fonds , en y faisant des travaux , des planta- 
tions , ou des extractions de matières , il coupe- 
rait ou intercepterait la veine d'eau souterraine 
qui alimenterait le puits ou la rilcme du pro- 
priétaire inférieur , celui-ci n'aurait pas pour 
cela une action contre lui , car il n'aurait fait 
qu'un act&de propriété (a). 

157. Ces principes sont applicables aux eaux 
pluviales et autres semblables , quoique le pro- 
priétaire du fonds inférieur en eût toujours joui , 

(1) On peut aussi consulter le* litre* de Àtjua quolidiana rt 
attira ; de Font » , et de Serrifwtifcu* pradionnu nttieorum. 

(2) Code de Uollaode, ait. 700. 

(3) Cxpolla, Traet.de Serr.prad. ruitie cap. 4, n® 32, et 
orquent., édit . de 1739; et Duiiod, de » Pretcriptioni, part. I, 
cliap. 12. 3* édit. Voyez aussi la L. Fhtmimmm t J stras 
Videamttt , IF. de Damna infeeto , L. Proculut, tu prisse ip . 
eodem tit. ; et L. 1, J denique, 8- de Jqna et «qna plana 
arceniir. 



s'il n'y avait un titre constitutif de servitude qui 
lui donnât le droit de les prendre à la sortie du 
fonds supérieur. 

158. Il serait même indifférent que ce der- 
nier eût pratiqué dans son fonds un fossé , ou 
eût fait tout autre ouvrage pour recevoir les eaux 
et les diriger chez lui : la prescription ne saurait 
avoir lieu à Icgard des simples eaux pluviales, 
ou attires semblables. On doit supposer que si le 
propriétaire ne les a pas retenues , c’est parce 
qu'alors elles lui étaient inutiles : il n'a fait qu'user 
d’une pure faculté (t) ; c’était aussi une tolérance 
de sa part , que d'en laisser jouir le propriétaire 
inférieur : or , d'apres l'article 2232 , les actes 
de pure faculté , ainsi que ceux de simple tolé- 
rance , ne sauraient fonder ni possession ni pres- 
cription , comme nous l'enseigne Dumoulin avec 
son énergie accoutumée (s) : In aelibus qui dé- 
pendent a libéra facullate unius qui potes t facere 
t et non , abslinenlia tel obsertanlia certi et dé- 
terminait modi , quantumcùnque diuma , non 
censetur implieare conlrarium unim , nec inducit 
desuetudinem , tel prascriptionem ad alium mo- 
dum utendi. 

Autre chose sont les facultés ou les droits ré- 
sultant des contrats ou autres engagements; si on 
ne les exerce pas dans le délai déterminé par la 
loi , alors il y a prescription. 

159. Ce que nous venons de dire est appli- 
cable aussi aux eaux pluviales qui coulent sur un 
clicmin public ; le propriétaire supérieur peut 
les détourner et les prendre exclusivement , en- 
corcquc le propriétaire inférieur en eût usé de tout 
temps , parce qu’il n’est égalemcntccnsé en avoir 
joui que par suite de la faculté qu'avait le premier 
d'en user ou de n'en pas user (o). 

M. Pardessus le décide comme nous , mais 
avec celte restriction : Pourvu , dit-il , que l'ad- 
ministration chargée de la police locale n'en ait 
fait la concession à personne ( 7 ). 

(4) loc. eit B reion nier sur Henry*, lit. IV, ques- 

tion 189; arrêt du 10 juillet 1019, cite |ur Bardet, toiue 1, 

lit. I, dwp. 61 . 

(3) Sur l’art. 1er de U Coutume de Pari*, jjlo*. 4, n° 13. 

(0) Arrêt du 3 avril 1710, cité par Dunml, /oc. eit. 

(7| Traite de * territudet , n« 79, de l'édition liât 1 *»’*. Cel 
auteur t'appuie du sentiment de Boutaric, Traité det Droit t tei- 
yneuriatur, édit de 1781, page 300 ; et de Julien, sur le Statut 
de Provence, t<?m« 1, page 3O0 
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Nous ne croyons même pas que celle restric- 
tion «oit admissible : les eaux pluviales sont au 
premier occupant , et par droit de nature et par 
la disposition du droit civil ; conséquemment 
l'administration ne doit point pouvoir en priver 
ceux à qui elles appartiennent. La modification 
apportée par M. Pardessus ne devrait s'appliquer 
qu'aux eaux découlant d'une fontaine publique ou 
d'une source située dans un lieu appartenant à la 
commune : dans ce cas , nous concevons très- 
bien que l'administration dispose des eaux sui- 
vant le parti qui lui paraîtra le plus avantageux, 
sans qu'on puisse pour cela lui reprocher de 
nuire aux droits de tel ou tel particulier, car 
personne n'en a réellement en pareil cas, à moins 
encore qu'on n'en eût acquis par titre ou pres- 
cription ; mais dans les cas ordinaires de simples 
eaux pluviales , l'administration ne peut, par des 
motifs de préférence ou autres , en disposer au 
préjudice de celui à qui le droit commun les at- 
tribue; et Si elle le faisait, le propriétaire lésé 
dans ses droits pourrait incontestablement se 
pourvoir , même devant les tribunaux. 

160. Si le propriétaire de deux fonds contigus, 
dans le plus élevé desquels existerait un fossé 
bien marqué pour conduire au fonds inférieur les 
eaux pluviales qui coulent dans le pretnierou dans 
le chemin qui l'avoisine , ce qui se voit souvent 
quand l'un de ces fonds est une terre ou une 
vigne , et l'autre un pré ou un jardin , ou même 
quand ce sont deux parties de pré ; si, disons-nous, 
le propriétaire de ccs héritages disposait de l'un 
d'eux , sans que le contrat contint aucune con- 
vention relative à la jouissance des eaux, d'après 
l'art. 69-i il y aurait servitude établie au profit 
du fonds inférieur, et le fond» supérieur devrait 
continuer le passage des eaux selon le mode 
usité au jour du contrat , c'est-à-dire en totalité 
ou en partie , suivant la manière dont en usait 
alors le disposant : il y aurait là destination du 
père de famille (art. 692 et 695) (i), car le 

(1) Code de Hollande, art. 747. 

(2) Ibid., art. 723. 

(3) Ibid., art. 724. 

(A) C'est la decision de» $$ I et G de la L. 2 , (T. de A</ tut 
et tujt ><t />l n rire arrrmfie. M. Partir»*!!», contre l'avis de 
M. IMvineotirt et la décision de la loi romaine, met 1rs 
frai» de curage à la charge dn propriétaire inférieur, quoiqu'il 
oc toit (tas «lait.» la nature des servitudes que le propriétaire du 
fonds assujetti soit tenu de fmirt , usai» bien de souiïrtr ou de 



fossé serait un signe de servitude apparente (ar- 
ticle 689) (*), et la servitude serait réellement 
continue (quoiqu'il ne pleuve pas toujours) , 
puisque le fait actuel de l'homme ne serait pas 
nécessaire pour son exercice (art. 688) (s). Or 
la destination du père de famille vaut titre à 
l’égard des servitudes continues et apparentes ; 
et comme il ne serait pas douteux qu'un titre 
constitutif d'une pareille servitude ne dût être 
exécuté, nous en concluons que la disposition 
pure et simple de l'un des deux fonds doit , dans 
l'espèce , faire maintenir les choses dans leur 
premier clat. Alors il y aura réellement servitude 
de conduite d'eau. 

161. Le propriétaire inférieur, avons -nous 
dit, est obligé de recevoir les eaux qui découlent 
naturellement du fonds supérieur, sans que la main 
de l'homme y ait contribué ; il est même obligé, 
lorsque le fossé qui se trouve dans son fonds ou 
sur la limite pour les recevoir est comblé de 
manière qu'elles refluent dans le fonds supérieur, 
ou de nettoyer le fossé , ou de souffrir du moins 
que le propriétaire de ce dernier fonds le net- 
toie (<). Comme, en sens inverse, si la digue qui 
se trouvait dans le fonds supérieur a été renver- 
sée, et que par là l'eau soit devenue plus domma- 
geable au propriétaire inférieur, celui-ci peut se 
faire autoriser à rétablir la digue à scs frais, s'il 
n'en résulte aucun dommage pour le propriétaire 
supérieur (s). 

162. La prohibition imposée au propriétaire 
inférieur de rien faire qui puisse empêcher l'écou- 
lement des eaux du fonds supérieur, ne s'applique 
point aux eaux des fleuves et des rivières. Chacun 
peut, en sc conformant d'ailleurs aux règlements, 
garantir scs propriétés par des digues ou autres 
travaux, quand même ces ouvrages feraient re- 
fluer les eaux sur les riverains opposés ou infé- 
rieurs ; car ils peuvent en faire autant de leur 
cûté (o). 

ne pas faire. U invoque à l'appui de »on opinion les $$ 2 et 4 
de la même loi, qui, dan» ce «Tflèinr, seraient contraire» sas 
paragraphes précité», mai» qui, bien interprétés, sont parfaite- 
ment daut le même sens. 

(3) Telle est la décision dn J 3 de cette même loi ; mais 
Paul , qni en e»l l’auteur , b donne comme fondée plutét sur 
l'équité que sur les prinripes purs du droit. 

(6| L. unie , (T. de Ripa mua.; et arrêt de b cour d’Aia , 
du 19 mai 1013. (Sirey, 1014, IL, 9.) 
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Il en est de même, et par les mêmes motifs, A 
l'égard de l'eau des torrents et des petites rivières, 
pourvu qu’on n'obstrue pas leur lit ou cours ordi- 
naire , mais qu'on se borne simplement à se 
garantir. 

Le tout néanmoins à la charge de se conformer 
aux règlements sur le cours des eaux. 

163. S’il s’agissait d'un marais dont les eaux 
stagnantes , augmentées par les pluies ou la fonte 
des neiges , se répandraient dans le champ d'un 
particulier, celui-ci n’aurait pas le droit de 
faire des travaux pour s'eu garautir de manière 
que le reflux des eaux, ainsi contenues, pdl nuire, 
soit aux fonds supérieurs au marais , soit à ceux 
qui seraient placés latéralement (<) ; sauf ce que 
nous allons dire tout à l'heure à l’égard des étangs, 
et sauf aussi l'application des lois concernant les 
marais. 

164. Le propriétaire supérieur ne peut , de 
son côté, sans une conslituliun de servitude, rien 
faire qui aggrave la condition du propriétaire 
inférieur. (Art. 640.) 

Ainsi , il ne peut pratiquer sur son fonds des 
ouvrages qui changeraient l’immission naturelle 
des eaux dans le fonds inférieur, soit en les 
rassemblant sur un seul point et en leur donnant 
de la sorte un écoulement plus rapide et propre 
en conséquence à entraîner les sables, les terres, 
le gravier, dans ce fonds, soit en dirigeant sur 
un point de ce même fonds un bien plus grand 
volume d'eau que celui qu'il aurait reçu sans les 
travaux (t). 

165. Mais il a le droit de faire ceux qui sont 
nécessaires, ou même simplement utiles à la cul T 
turc de son héritage, comme les sillons dans une 
terre ensemencée (s). 

11 pourrait aussi, en plantant sa terre en vigne, 
ou en faisant un pré, pratiquer les fossés ou biefs 
nécessaires 4 l'assainissement de la vigne ou 4 
l'irrigation du pré. La loi 1, § 4, (T. de Aqua et 
aquir y hiv. arcentl., l'autorise à en pratiquer, 
non pas dans le but de faire dériver, par ce moyen, 
les eaux sur le fonds 'il voisin, mais pour assainir 

(I) I.. I ;'!i, ft. >!e Af r>a rt «//*»«• plut nrtenJ. 

|2j IM., 5 I. 

.<!) liait!., tl ii. 



le sien et le cultiver : Sic enim debere qvem 
meliorem agrum facere , ne viciai dclcriorem 
facial. 

L'intérêt de l'agriculture ne permettrait pas , 
en effet , que l'on s'attachât rigoureusement à la 
lettre de l'article CIO, quand il n'assujettit les 
fonds inférieurs envers ceux qui sont plus élevés, 
4 ne recevoir que les eaux qui en découlent natu- 
rellement, sans que la main de l'homme y ait 
contribué : autrement le propriétaire d’une terre 
labourable ne pourrait l'ensemencer, ou du moius 
le faire avec succès, faute de pouvoir y tracer les 
sillons qui, dans la plupart des terres 4 blé, sont 
nécessaires pour prévenir les effets des pluies et 
l'humidité du terrain. 11 no pourrait non plus 
faire de sa terre une vigne , puisqu'une vigne 
veut être plantée de manière que les eaux n'y 
séjournent jamais; et pour cela il faut des fossés 
ou de profonds sillons. El quand même il ferait 
dans la partie inférieure de sa terre ou de sa 
vigne un fossé pour y ramasser les eaux (s) , il 
serait encore en contravention à la disposition 
de notre article , entendu à la lettre , vu que le 
dégorgement de ce fossé sur le fonds inférieur ne 
serait pas un écoulement naturel , sans que la 
main de l'homme y eût contribué , l'immission 
des eaux ayant lieu par un point, tandis que. sans 
les sillons ou le fossé l'eau etU coulé indistincte- 
ment à la surface du fonds cl partout où elle 
aurait trouvé une issue. Mais une telle interpré- 
tation serait destructive de toute amélioration 
dans l'agriculture; elle serait contraire à l'esprit 
de la loi de la matière, comme à celui do la loi 
romaine, qui en est le type, et qui, tout en con- 
sacrant le principe tel que nous le voyons dans 
l'article que nous expliquons , y apportait néan- 
moins les tempéraments réclamés par l'intérêt 
général et l'équité. On doit donc s'attacher spé- 
cialement au point de savoir si les sillons ou 
fossés pratiqués par le propriétaire supérieur 
sont nécessaires, ou même simplement utiles au 
mode de culture adopté par lui : dans le cas où 
ils ne tendraient pas ù ce but , le propriétaire 
inférieur, à qui ils nuiraient par l'immission trop 
abondante des eaux sur un même point, aurait 
droit do s'en plaindre et de les faire supprimer. 

(4) l'omiur le vouWr le 5 5 Je l.i L. I, (T. Je ,t';un 
et tuj’ttc plu*. ar ;cn J. 
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1 66. R pourrait egalement te plaindre si le pro- 
priétaire supérieur changeait la direction d'une 
source qui coulait d'abonl sur un autro fonds à 
lui appartenant, ou sur le fonds d'un tiers, pour 
la faire couler sur le sien : l'ordre naturel et 
primitif de l'écoulement de cette eau se trouve- 
rait, en effet, interverti par la main de l'homme, 
cl l'on serait dans le cas de la prohibition de la 
loi. On y serait aussi , selon nous , contre l'opi- 
nion de M. Pardessus , n° 83 de son Traité, si 
l'on faisait couler , sans titre , les eaux d'une 
fontaine nouvellement ouverte, et dont l'ou- 
verture aurait été faite par des travaux de 
main d'homme; car évidemment l'imiuission 
des eaux ne serait point l’ouvrage de la nature 
seule , comme le veut l’article 640 , pour que 
le propriétaire inférieur soit saus droit à se 
plaindre. 

407. C’est par les mêmes motifs que nous ne 
croyons pas, contre l'opinion du même auteur 
(n° 86), qu'un propriétaire, en convertissant son 
champ en un étang, pût, sans litre ou sans acqui- 
sition du droit par prescription, faire écouler les 
eaux de l'étang sur les fonds inférieurs. Nous 
nous sommes déjà expliqué sur ce point au tome 
précédent , n” 1222. 

S'il y avait déjà un ruisseau , qui se trouverait 
aujourd'hui alimenter l’étang , les eaux de dé- 
charge pourraient sans doute continuer de s'écou- 
ler par le canal du ruisseau tracé sur les fonds 
inférieurs , et même le propriétaire pourrait éga- 
lement les y faire écouler toutes quand il péche- 
rait ou dessécherait l'étang, pourvu encore qu'elles 
ne fussent pas plus incommodes aux propriétaires 
inférieurs qn'elles ne l'étaient avant la construc- 
tion ; mais s'il s'agissait d'un étang , comme on 
en voit en si grand nombre , alimenté seulement 
partes pluies, les infiltrations, la fonte des neiges, 
ou quelques sources souterraines, notre déci- 
sion première serait applicable, parce qu'il y 
aurait là nouvel œuvre capable de nuire aux 
voisins. 

168. Ainsi, quand le propriétaire du fonds 
inférieur a élevé des digues ou fait d'autres 
ouvrages pour cnqiéchcr l'écoulement naturel 
des eaux, ou quand le propriétaire supérieur 
les fait écouler par le moyen de quelques tra- 



vaux qui n'étaient pas nécessaires ou utiles à 
la culture du sien , il y a lieu à l'action pour 
faire rétablir les choses dans leur premier état. 

169. La partie lésée , ainsi troublée dans sa 
jouissance , peut intenter la complainte devant lo 
juge de paix , pourvu qu'elle agisse dans l'année 
du trouble. ( Art. 23, Cod. de procéd.) 

Plus tard , l'action devrait être portée au tri- 
bunal de première instance. Elle ne serait plus 
simplement possessoirc , elle tomberait sur lu 
fonds du droit. 

170. Quand l'auteur de l'ouvrage fait, soit sur 
le fonds supérieur , soit sur le fonds inférieur , 
au mépris des règles que nous avons essayé de 
retracer , n’est pas connu , celui qui devait en 
profiter doit naturellement être réputé l'avoir fait 
ou ordonné , suivant l'adage h fecil , cui prodesL 
Mais s'il est prouvé que l'ouvrage est le fait d'un 
autre, dont le propriétaire à qui il profiterait n'est 
pas responsable, celui-ci n'est tenu que d'en 
souffrir la destruction (i). 

171. Si l'ouvrage a été fait publiquement, au 
vu et au su du propriétaire qui avait le droit de 
s'y opposer , cl qui ne l'a toutefois pas expressé- 
ment autorisé , les lois 19 cl 20 , If. de Aqua et 
aquœ pluvia arcetula , décident qu'il ne peut plus 
s'en plaindre : mais ces mêmes lois, ni aucune 
autre , ne déterminent un laps de temps quel- 
conque après lequel son silence devrait être con- 
sidéré comme mie approbation définitive et irré- 
vocable. 

172. Il est clair néanmoins que lorsque c'est le 
propriétaire du fonds supérieur qui a fait ou fait 
faire les travaux qui ne devaient pas avoir lieu 
d'après les principes du droit commun , c'est une 
servitude qu'il a ainsi imposée de sa propre auto- 
rité au fonds inférieur. Ce n'est plus la sirnplo 
charge naturelle , confirmée par la loi : c'est une 
véritable servitude établie par le fait de l’homme, 
et qui conséquemment, à défaut de titre, ne 
peut être définitivement constituée que par lo 
moyen de la prescription , laquelle suppose une 
jouissance paisible de la part du maitre du fonds 

(1) L. G, S 7, (T. de A jva et equit plu v. arctmii . 
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qui l'exerce, et une connaissance facile de son 
exercice de la part du maître du fonds sur lequel 
elle est exercée ( art. 2229). Le propriétaire 
inférieur peut donc incontcslaldcmcnt agir dans 
les trente ans pour faire détruire les travaux , 
tant qu’on ne lui opposera pas une approbation 
expresse constitutive de la servitude. Encore 
une fois , les servitudes ne s'élablisenl tacite- 
ment qu'avec le secours de la prescription : 
c'était le laps de temps déterminé par la loi qui 
est tout à la fois la preuve et la sanction de la 
volonté de la partie intéressée à s'opposer à leur 
exercice. 

175. Mais quand c'est le propriétaire du fonds 
nféricur qui a fait les travaux propres à l'af- 
franchissement de la servitude naturelle et 
légale de recevoir les eaux du fonds supérieur , 
ne peut-on pas dire que le silence du proprié- 
taire de ce fonds , qui les connaissait , est une 
véritable remise de cette espèce de servitude, 
et conséquemment que cette remise suffit par 
elle-même, sans avoir besoin d'être prouvée et 
confirmée par le temps nécessaire à la pres- 
cription ; que seulement les juges ont le pouvoir 
d'eu apprécier le mérite suivant les circon- 
stances (i). 

D'après nos principes sur la matière, nous 
voyons plutôt , dans ce cas , une servitude établie 
sur le fonds supérieur , qui est ainsi sorti du 
droit commun au moyen des travaux, que nous 
ne voyons une véritable remise de servitude au 
profil du fonds inférieur. Mais qu'importe après 
tout 1 En admettant que ce soit une remise de 
servitude, il n'en faut pas moins, |>our qu'ou 
puisse la reconnaître d'une manière positive, qu’il 
se soit écoulé le temps nécessaire à la prescrip- 
tion depuis que les travaux contraires à son exer- 
cice ont été faits : c'est la disposition formelle 
des articles GOC et 607 (s), qui supposent bien 
aussi que celui çonlrc qui la prescription est in- 
voquée a connu ces travaux, et qui n'infèrent 
néanmoins la remise de la servitude continue , 
que de son silence pendant trente ans , à compter 
du jour où il a été fait uu acte contraire à l'exer- 
cice du droit lui-même. 

(1) C'«l , en effet , rc qu'en teigne 11 Favard , Répertoire , 
\° Servitude, wc(. 1, J I«, et sert. Sl-l®, 

(2) Code de Ilollaudc, art. 0 il et OiG. 



s "• 

Du droit qu’a celui qui a dan* ton fond» une tource, d'en 
uter A »a volonté. 

174. Celui qui a une source dans son fonds 
peut en user à, sa volonté. (Art. 641) (s). 

Ainsi , il peut eu faire des réservoirs , la faire 
servira l'irrigation de son fonds, la combler même, 
s'il juge qu'elle lui est inutile ou nuisible. La pro- 
priété lui en appartient; c’est une partie inté- 
grante de son héritage. 

Tel est le principe ; mais il reçoit doux excep- 
tions. 

175. La première, c'est lorsqu'un tiers a ac- 
quis droit à la source ( ibid. ); 

La seconde , lorsque celte source fournit aux 
habitants d'une commune , village ou hameau , 
l'eau qui leur est nécessaire. (Art. 645) {*). 

176. Le tiers peut avoir droit è la source, ou 
par l'effet d'un titre , ou de la destination du père 
de famille qui en lient lieu dans les cas détermi- 
nés par la loi , ou par l'effet de la prescription. 
(Art. 641-692-695.) 

C'est généralement la servitude de prise d'eau, 
ou bien celle de puisage. 

177. La prescription peut avoir lieu quand il 
s'agit d'une prise d'eau vive , à la différence du 
cas où il ne s'agit que d'eaux pluviales ou autres 
de même nature , parce que généralement l'eau 
d'une source est plus précieuse , et conséquem- 
ment qu'on ne suppose pas que c'a pu être par 
pure tolérance de la part du propriétaire supé- 
rieur , que celui-ci a laissé le propriétaire infé- 
rieur en jouir librement ; comme on suppose , 
quand il n'est quesliou que d'eaux pluviales , que, 
s'il ne lésa pas prises lui-méine, c'est qu'elles lui 
étaient alors inutiles , ne faisant en cela qu'un acte 
de pure faculté. 

Biais }a prescription ne peut s'acquérir que par 
une jouissance non interrompue pendant l'espace 
de trente années , à compter du moment où le 
propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé 
des travaux apparents destinés à faciliter la chute 

(3) Code de Hollande, art. C74. 

(4) Ibid., art. GTS. 
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et le cour» de l’eau dans sa propriété. (Ar- 
ticle 643) (i). 

L’interruption de jouissance n'est rien autre 
chose ici que l’interruption de possession , c'est- 
à-dire la privation, pendant l’an et jour, de la 
jouissance de l’eau , soit par l'ancien propriétaire, 
soit même par un tiers : c'est l'interruption natu- 
relle de prescription (Art. 3343) (s). 

Comme il s'agit ici de la prescription ordi- 
naire , elle ne courrait pas contre les mineurs et 
les interdits , ni dans les autres cas exceptés par 
la loi , suivant ce que nous expliquerons au cha- 
pitre III. 

178. Il est clair aussi , d'après les conditions 
exigées pour qu'elle puisse s'acquérir au profit 
du tiers , que celui-ci ne pourrait l'invoquer pour 
un simple droit de puisage : ce serait là une ser- 
vitude discontinue (art. 688), et les servitudes 
de celte espèce ne s’acquièrent plus aujourd'hui 
par prescription ; sans préjudice toutefois de celle 
qui aurait déjà été acquise par la possession , lors 
de la publication de la loi sur les Servitudee, 
dans les pays où elle pouvait s'acquérir de celte 
manière (art. 691); ce quia dû être rare, parce 
que le puisage à la fontaino ou au puits d'autrui 
est ordinairement l'effet d'une pure tolérance do 
la part du propriétaire , un acte de familiarité et 
de bon voisinage , mais enfin ce qui a pu avoir 
lieu dans quelques cas. 

179. Il ne suffirait pas, d'après l'art. 643, 
pour que le tiers pAl acquérir droit à la source 
par te moyen de la prescription, qu’il en eût joui 
librement et publiquement pendant trente ans et 
plus, parce que le propriétaire de la source, à 
qui les eaux étaient peut-être inutiles , les lui 
aurait laissé prendre à la sortie de son fonds, ou 
même dans l'intérieur; bien mieux, les travaux 
que ce propriétaire y aurait faits pour faciliter 
leur sortie, comme un fossé, un canal, un aque- 
duc, etc. , ne seraient non plus d'aucune consi- 
dération : il faut que ce soit le propriétaire infé- 
rieur ou son auteur qui les ait faits, et par 
conséquent qu'il le prouve , en cas de contes- 

(1) Code de Hollande, art. 673. 

(*2j Ibid., art. *2013. 

(3) En ne faisant pas usage d'une eau courante qui traverse 
sou héritage, un propriétaire ne donne pas su propriétaire 



talion. Tant que celui preuve n’est pas adminis- 
trée, la loi suppose avec raison que sa jouissance 
n'a été que l'effet d'une pure tolérance de la part 
du maître de la source, qui n'avait alors pus be- 
soin des eaux, et qui n'a fait les travaux que 
pour l'assainissement de son héritage (s). 

180. Il faut aussi que ces travaux soient ap- 
parents, et qu'ils aient été destinés à faciliter la 
chute et le cours de l’eau dans le fonds inférieur ; 
et ce n'est que depuis leur achèvement complet 
que commence à courir la prescription. D'où il 
suit généralement que des conduits souterrains, 
des tuyaux enfouis dans la terre, ne rempliraient 
pas la condition voulue par la loi, quand même ils 
existeraient de temps immémorial ; car ils se- 
raient dépourvus du caractère exigé par elle, qui 
est d'ètre apparents, afin que la possession ou 
jouissance soit publique , condition essentielle à 
la possession pour pouvoir fonder la prescription. 
(Art. 3339.) 

Nous disons généralement , car, si le proprié- 
taire de la source avait pu facilement connaître 
ces conduits , parce qu'ils se manifestaient , par 
exemple , par des regarde , l’ouverture d’un 
canal donnant sur son terrain, etc., on ne voit 
pas pourquoi la loi, qui admet la prescription 
de la propriété même d'un souterrain sous le 
bâtiment d'aulrni, ou de toute autre portion du 
bâtiment (art. 333), et qui suppose, d'après cela, 
que la possession a pu en être paisible, publique, 
non équivoque, et à titre de propriétaire (ar- 
licle 3339), n’admcllrait pas celle d'un simple 
droit de servitude en pareil cas. Si, quand il s'a- 
git d'un souterrain, la possession peut être 
publique dans le sens de la loi, c'est-à-dire sus- 
ceptible d’être connue ab advereario, de même 
les travaux, dans notre espèce, ont pu être appa- 
rents dans le même sens ; ils ont pu aussi être 
connus du propriétaire de la source. Ce sera au 
juge à estimer, par un rapport d'experts, ou, 
encore mieux, par une descente de lieux, si, en 
effet, ils ont eu ce caractère; mais, dans le 
doute, il ne doit pas balancer à rejeter la pres- 
cription. 

inférieur la poasesaion cicluii vr, à litre de propriété ou de ter- 
tilutlt, du volume entier de* ciui. Cour de caMation de Bel- 
gique v 13 février 1836, Jurisprudence dt Belgique , 1830, 

i,*n.) 
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181. II s’est élevé sur ce sujet une question 
vivement controversée, celle de savoir si les tra- 
vaux faits par le tiers doivent l'avoir été sur lo 
fonds supérieur, ou bien s'il suffit qu'ils l'aient 
été sur le sien. 

D'abord, on tombe généralement d'accord que 
le vœu de la loi est parfaitement t'empli quand ils 
l'ont été par lui sur le fonds où est la source : la 
divergence d'opinion n’existe que sur le point de 
savoir s'il suffit qu'ils l'aient été sur le fonds in- 
férieur, ou parluul ailleurs. 

Cxpotia (t) décide qu'ils doivent être faits sur 
le fonds supérieur. Il faut les avoir faits, dit-il, 
jure invitutit, puisqu'il s'agit de l'acquisition de 
la servitude. Or, dirons-nous, peut-on prétendre 
que le propriétaire inférieur les a laits jure ter- 
uilulit quand il les a faits sur son fondai il a agi 
seulement jure dominii , puisqu'en général cha- 
cun peut faire sur son terrain ce que bon lui 
semble ; et en agissant ainsi , il n'a pas possédé 
pour cela quelque chose dans le fonds du voisin. 
Nous ne voyons pas ce qu'on peut répondre de 
concluant à ce raisonnement. 

En thèse générale , celui-ci n'avait pas même 
le droit de s'y opposer, sauf à lui à retenir chez 
lui les eaux comme il l'aurait entendu ; mais c'est 
même parce que cela n'est pas toujours possible, 
parce que d'ailleurs ce serait fort gênant quand 
les eaux ne seraient pas utiles à l’espèce de cul- 
ture adoptée ; enfin parce que ce serait lui enle- 
ver le bénéfice de la loi , qui lui permet de les 
laisser couler naturellement sur le fonds infé- 
rieur , cl transformer ainsi celte faculté en une 
charge, qu'on peut soutenir que tel n'est pas 
l'esprit de l'art. 043. Il |>cul, dira-t-on, signifier, 
tous les vingt-neuf ans, un acte de protestation 
contre les travaux, acte par lequel il attestera que 
ce n’est que par pure faculté s'il ne change pas 
le cours de sa source, et par pure tolérance s'il 
en laisse jouir le propriétaire inférieur ; mais on 
lui inqioee ainsi une charge, et mille circon- 
stances peuvent faire qu'il néglige de signifier 
cette protestation. Il peut, en outre, fort bien 
ignorer les travaux pratiqués dans le fonds du 
tiers, si ce fonds est clos de murs, ou s'il n’est 
pas contigu, mais séparé du sien par un chemin 
public ou un autre fonds, circonstance qui n’cm- 

(I) Tract. 2 da Senti, pnrd. rustic., cap. 4, ti« iT7. 



pécherait pas plus l'acquisition du droit par la 
prescription que par litre, si d'ailleurs toutes Ica 
conditions voulues par la loi se rencontraient ; 
car elle ne dit pas qu'il n'y a que le propriétaire 
touchant immédiatement le fonds où est la source 
qui puisse y acquérir un droit : elle dit seulement 
que le propriétaire du fonds inférieur peut l'ac- 
quérir de cette manière ; ce qui est bien diffé- 
rent. D'ailleurs les partisans de l'opinion contraire 
en tombent eux-mêmes d'accord. Il est bien vrai 
qu'ils subordonnent la question de prescription 
à l'application du droit commun, et pour cela 
qu'ils exigent que la jouissance, au moyen des 
travaux, ail été publique; mais c'est précisément 
parce qu'il y aurait souvent difficulté sur ce point, 
que le législateur a voulu, pour la prévenir, que 
les travaux fussent apparculs : or ils n'ont réel- 
lement point ce caractère à l'égard du propriétaire 
supérieur quand ils ne sont faits que dans un fonds 
où il n'a pas le droit d'entrer pour les inspecter. 

On pedt enfin ajouter qu'il semble bien , d'a- 
près la rédaction de l'art. G43, que les travaux 
doivent effectivement être faits sur le fonds supé- 
rieur, puisqu'ils doivent être destinés à faciliter 
la chute et le cours de l'eau dans la propriété du 
tiers ; car si elle sort du premier fonds sans le 
secours d'aucuns travaux pratiqués par ce tiers 
sur ce même fonds, c'est qu'elle a un cours na- 
turel ou dirigé par le propriétaire supérieur : 
conséquemment on ne peut pas dire que les tra- 
vaux faits sur le fonds inférieur facilitent son 
cours dans ce fonds, puisqu'il existe déjà sans 
eux, ni qu'ils y facilitent sa chute, dans le cas 
encore où il y a chute, puisqu'elle s'opère par sa 
sortie du fonds supérieur. Ces travaux ne pour- 
raient faciliter que la réception et le cours de 
l’eau dans le fonds inférieur ; quant à sa chute, 
encore une fois, elle est déjà opérée dès que l'eau 
touche à ce dernier fonds. Il est donc plus vrai 
de dire que, par les travaux faits chez lui, le pro- 
priétaire inférieur ne possède l'eau que chez lui ; 
or les principes de la matière veulent qu'il ait 
au moins une possession quelconque dans le fonds 
supérieur , puisque c'cst sur ce fonds qu'il pré- 
tend avoir acquis la servitude. Là, nous le croyons 
du moins , s'applique parfaitement l'adage de 
droit : Tantum prescriptum, quantum possatum. 

On objecte qu'il s’est élevé sur ce point une 
discussion à la section de législation du tribu- 
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nal (i), de laquelle, dit-on, il résulte clairement 
qu'on a entendu que l'article (143 aérait appli- 
cable , soit que Ica travaux aient été faits sur le 
fonds inférieur ou autre lieu, ou sur le fonda où 
est la source, et que c'est pour cela que la rédac- 
tion primitive du projet de loi, qui portait les 
mots travaux extérieurs , a été changée, pour y 
substituer ceux-ci : travaux apparents, que l'on 
voit dans le Code. Nous avons lu attentivement 
celte discussion , et nous avouerons que nous 
avons été bien plus touché de la force des rai- 
sonnements de sa première partie, qui sont dans 
le sens de notre opinion , que de la solidité de 
ceux qu'on a présentés dans le sens contraire. 
Sur quoi repose, par exemple, la distinction sui- 
vante ? 

• Ceux qui pensent, au contraire, que les ou- 

< vrages extérieurs dont parle l'art. 042 sont et 
i doivent être des ouvrages faits par le proprié- 
« taire inférieur dans son propre fonds, répondent 
« qu'il faut distinguer entre les servitudes qui 

< dérivent de la situation des lieux et celles pro- 

< venant du fait de l'homme. Ces dernières sont 
t l'objet du chap. III; et il est hors de doute que 

< le propriétaire inférieur ne pourrait établir à 

< son profit une servitude sur le fonds supérieur, 
t tant un out rage fait et terminé sur le même 
« fonds, et tendant évidemment & l'acquisition 
t de celle munie servitude. Mais celle espèce est 
( absolument différente de celle dont il s'agit 

< dans l'art. G42. Cet article n'appartient point 
i aucbapitre 111, qui a pour litre : Des Servitudes 
t établies par le fait de l’homme. Il appartient 

< au premier, intitulé : Des Servitudes qui déri- 
t crut de la situation des lieux. Dans le cas de 
i l'article (143, le propriétaire inférieur tient sa 

< jouissance du bienfait de la nature , et non 

< d'une convention expresse ou tacite entre lui 
« et le propriétaire supérieur. Si le propriétaire 
c supérieur laisse passer le long intervalle de 
c trente ans sans troubler cette jouissance, il est 

< censé ratilicr l'ouvrage de la nature, etc. ■ 
Sans doute l'art. (>12 n'csl pas sous la rubrique 

des servitudes établies par le fait de l'homme ; 
mais est-ce une raison pour dire qu'il ne statue 
I>ns sur ecs mêmes servitudes? Nullement, puis- 
qu'il parle formellement du droit à la source qu'un 

(I) M. ljt.tr-1, tj.ti f‘4 «Tmu jms ronlrjirc au nuire, attui 
•juc .M IH-Uiucuitrl cl j !u>ic«ri autrvs j-irituimtll», Ij rjp- 



lier* pourrait avoir acquit par titre ou par pre*- 
cription. Or, nierait-on, lorsque c'est par litre 
que le droit a été acquis, que c’est une véritable 
servitude établie par le fait de l'homme 1 l’eut-on 
même prétendre , quand c'est par prescription , 
que ce n'est pas non plus une servitude tacitement 
imposée par l'homme 1 Qu'importe , après cela , 
la place qu'occupe cet article : c'est fort indiffé- 
rent. Le droit réclamé par le tiers n'en est pas 
moins une véritable servitude conventionnelle , 
résultant d'un assentiment tacite, ou, mieux en- 
core, supposé formel, mais dont l'acte est adiré. 
Le droit de disposer de la source appartenait, par 
la nature et la loi , au propriétaire du fonds oit 
elle se trouve, et conséquemment ce ne peut pas 
être par l'effet de la nature seule, comme on le 
dit dans l'argumentation ci-dessus , que celte 
source appartient maintenant au propriétaire du 
fonds inférieur ; ce ne peut être que par l'effet 
d'un assentiment exprès eu tacite , en d'autres 
termes , en l'absence d'un titre , par l'effet de la 
prescriptiuu. On en convient d'ailleurs. C'est donc 
une véritable prise d'eau dans le fonds d'autrui , 
conséquemment une véritable servitude établie 
par le fait de l'homme, puisque désormais le fonds 
supérieur est sorti du droit commun, n'ayant plus 
la jouissance exclusive de l'eau, qu'il avait aupa- 
ravant. 

Ce ne serait donc que pour les eaux courantes, 
pour celles-là seulement dont la propriété n'ap- 
partient même |>as à celui dont elles bordent ou 
traversent l'héritage , qu'il faudrait que les tra- 
vaux fussent faits dans le fonds supérieur; mais 
précisément la loi ne statue rien à cet égard ; elle 
ne |>arle des travaux que relativement aux eaux 
d'une source située dans un fonds, sans toutefois 
que nous entendions dire par là qu'il ne serait 
pat nécessaire, pour acquérir droit aux premières 
par le moyen de la prescription, que les travaux 
fussent faits sur le fonds supérieur ; car les prin- 
cipes sont les mêmes (Lins un cas comme dans 
l'autre, puisque dans tous deux il s'agit toujours 
de la servitude de prise d’eau , qui n'est établie 
ni |>ar la nature ni par la loi. Ainsi celte distinc- 
tion est tout à fait chimérique , et elle est même 
réduite an néant par ceux qui la font, puisqu'ils 
conviennent que le droit à l'eau ne peut, à defaut 

porte en entier «lani ton Hrjn rturrr , au mut $cru (us/« p 

*0.1. 2, Si. 
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de titre, résulter que d’une jouissance de trente 
ans ; ce qui prouve bien évidemment que ce n'cst 
pas la nature seule ni la loi qui consacrent ce 
droit, mais bien le fait de l’homme , son assenti- 
ment au moins tacite. Nous ajouterons que le 
changement de rédaction du projet, la substitu- 
tion des mots out-ragc» apparents aux mots ou- 
vrages extérieurs, ne contredit en rien notre in- 
terprétaliou ; car ces dernières expressions n’au- 
raient pas signifié davantage que les ouvrages 
devaient être nécessairement faits sur le fonds 
supérieur , peut-être moins encore , puisqu'on 
aurait pu les entendre aussi d’ouvrages faits à 
l'extérieur de ce fonds ; mais les premières ren- 
dent mieux la pensée de la loi , attendu qu'ils 
comprennent aussi les travaux faits dans l'inté- 
rieur de la terre , et qui s’annonceraient cepen- 
dant par des signes visibles, comme des regards, 
l'ouverture d'un canal, d'un aqueduc, etc. Tel a 
été le motif de ce changement de rédaction , et 
non celui qu'on lui prête. 

11 existe, au surplus, sur cette question, dont 
l'importance et la difficulté serviront d'excuse à 
la longueur des développements dans lesquels 
nous avons jugé utile d'entrer, un arrêt de cassa- 
tion (i) qui l'a décidée absolument dans notre 
sens. Cet arrêt n'avait pas même à statuer préci- 
sément sur le point dont il s'agit, mais bien seu- 
lement sur un jugement qui avait admis en droit 
la prescription fondée sur la possession immémo- 
riale, quoiqu'il ne fût pas reconnu en fait que le 
propriétaire inférieur eût pratiqué des ouvrages 
destinés à faciliter le cours de l'eau dans sa pro- 
priété; néanmoins la cour suprême, voulant ap- 
paremment exprimer aussi sa doclrimc sur le 
point en question , quoiqu'il ne fût pas spéciale- 
ment l'objet du procès, a décidé : 

< Vu les articles 01 1 et 014 du Code civil; 

i Attendu que l'écoulement des eaux d'une 

< source d’un héritage supérieur sur le terrain 
i inférieur ne peut constituer une servitude au 

< profit du propriétaire de ce terrain ; que cepen- 
i dant le jugement attaqué a jugé qu'il suffisait 

< de l'existence de cet écoulement pendant un 

< temps immémorial pour faire acquérir la pos- 

(I) I>» 23 a»6t 1812. (Sirrj, 1812, 1, 330.) 

(3, C'nl juui la décitioii de M. Favard, Hcptrloire, v« Ser- 
vitude, wct. 2, S 1. 

(3) Lj L. 2, $ 1, (T. dê Servit. prad. rutl., porte pareille- 



i session de ces eaux au propriétaire inférieur; 

c Qu’à cette erreur il en a été ajouté une autro 

< non moins grave, en décidant, contrairement 
( à la disposition de l'article 613 du Code civil, 
• qui n’a fait que consacrer les anciens princi|>es 
t en cette matière, qu'il n'y avait pas lieu à 

< examiner si les ouvertures par où s'écoulaient 

< les eaux avaient été pratiquées par le proprié- 
i taire du fonds inférieur ou par celui de l'Iié- 

< rilage supérieur , tandis que ce n'est que de 
i l'existence de ces ouvrages, de la part du pro- 
i prie mire inférieur, sur le fonds du proprié- 

< taire de la source, que peut naître la servitude 

< sur son héritage , et par suite la prescription 
t et l’action possessoire ; 

t La cour casse et annule le jugement du tri- 
« bunal de Fougères, du 5 juin 1810. » 

183. Quand j'ai concédé à un de mes voisins 
une prise d'eau à ma source , ou que je la lui ai 
bissé acquérir par la prescription , je ne me suis 
pas par là interdit le droit d'en user moi-même 
pour les besoins de mon fonds (t); car je n'ai 
point perdu le droit de propriété sur la source ; 
je me suis seulement interdit de rien faire qui 
pût nuire à l’excrcicede la servitude ; conséquem- 
ment, en usant modérément de l'eau, le voisin , 
quand bien même il se trouverait en avoir un peu 
moins que par le passé, ne serait pas fondé à se 
plaindre. Il n'en serait toutefois pas ainsi du cas 
où je changerais le mode de culture de mon 
fonds, que j'en ferais, par exemple, un pré, et 
que j’absorberais la totalité ou presque totalité de 
l’eau, de manière que le voisin n’en aurait plus, 
ou n'en aurait qu'infinimenl moins qu'il en avait 
d'abord : ce serait blesser la disposition de l'ar- 
ticle 701, qui ne permet pas que l'on rende illu- 
soire le droit de servitude. 

183. La L. 1, (T. de Aqua quotid. et cesliea, 
dit que, quoique j'aie cédé à l'un de mes voisins 
une prise d'eau dans mon fonds , rien ne m'em- 
pêche d’en céder encore une pareille à un autre (») , 
et que si les concessionnaires ne s'accordent pas 
sur b répartition des eaux, il y aura lieu à eu 

ment que la MTvitiide tir pri*r d'eau cl rdle de pnu^tt prurent 
flrc rouflilui’r» au profit tir plusieurs, pour élrc ncrcré» par 
le Du'me endroit ; qu’elle peut l’ titre, en outre, ut t/irmii die- 
kl ici hot tt tiqua ducat ur. 
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régler la distribution judiciairement. Le juris- 
consulte , qui n 'exige point , pour cette seconde 
concession, l'assentiment du premier concession- 
naire, se décide ainsi par assimilation de la ces- 
sion de la prise d'eau à celle de la servitude de 
passage, laquelle, dit-il, n'empêche pas d'en 
constituer de nouvelles sur le même chemin. On 
peut très-bien contester la justesse de cette assi- 
milation dans le. cas où la source ne serait pas 
assez abondante pour fournir aux besoins de tous 
les concessionnaires , car alors la division des 
eaux nuirait évidemment au premier; ce qui 
n'est pas quand il ne s'agit que d'un droit de pas- 
sage , puisqu'il sera toujours entier pour chacun 
d'eux, fussent-ils cent. Aussi Godefroi, dans ses 
notes sur cette loi, en restreint-il judicieusement 
l'application an cas où la source suffirait aux be- 
soins des deux fonds, attendu que le concédant 
ne peut rien faire qui nuise aux droits du premier 
concessionnaire (t). 

Cela est si vrai que, d'après la loi 8, fT. de 
Aqua et aquœ pluv. areend., il faut, pour éta- 
blir valablement une servitude de prise d'eau , 
non-seulement l'assentiment du propriétaire où 
est la source ou le cours d'eau , mais encore celui 
des tiers qui ont déjà acquis l’usage ù l'eau , 
puisque leurs droits devant être altérés par la 
seconde concession , il est de toute raison qu'elle 
n’ait pas lieu sans leur consentement. Cette loi 
offre ainsi une opposition, au moins apparente, 
avec la première citée, qui n'exige pas , pour que 
le propriétaire du fonds puisse faire cette nou- 
velle concession , l'assentiment du prcgiier con- 
cessionnaire. Mais on les concilie facilement en 
supposant que, dans celle-ci, le jurisconsulte 
statue sur le cas où l'eau suffirait aux besoins de 
tous deur, cl que, dans l'autre loi , il règle le cas 
contraire. Ces mots : Arc immerilo, cum enim 
minuilur jut eorum ( quibut servilut aqua dcbc- 
batur) conséquent fuit exquiri an contention I , in- 
diquent bien clairement que l'eau , dans l'espèce, 
ne suffit pas aux besoins de tous ; autrement il 
serait faux de dire que les droits des premiers 
concessionnaires seraient diminués par de nou- 

(1) Grpolla ledit aussi, Tract. 2 Je Prit J. ruif., rap.4, n» 11. 

(]} Ci nie tir llolUmlr, art. 739. 

(3) Cjrpolla, Tract. 2 de Servit, prêté. mt. , cap. 4, n® 11, 
qui %c fonde sur U loi 24, fl. de Serv.pratd. rmt ., ci apres citée. 

(4) L. 24 , ff. de Sertit jtrted. mil, 



vclles concessions , car l'exercice des servitudes 
prédiales est toujours mesuré sur les besoins du 
fonds dominant. 

Dans ces cas il y a donc lieu de considérer 
l'esprit du litre constitutif, quel a été le mode et 
l’étendue de jouissance acquise par ce titre ou 
par la prescription ; et l'on ne doit jamais perdre 
de vue que si, d’une part, le propriétaire de la 
source ou du cours d'eau n'aliène pas son droit 
de propriété à l'eau en en accordant l'usage à un 
tiers , d'autre part , il ne peut rien faire qui dimi- 
nue sensiblement le droit qu'il a concédé , ou le 
rende plus incommode. (Art. 701) (t). 

18d. En sens inverse, la servitude n'étant 
établie que pour les besoins ou l'utilité du fonds 
dominant, le propriétaire de ce fonds ne pour- 
rait , sans le consentement du maître de l'héritage 
assujetti , concéder, même sur le canal ou fossé 
pratiqué chez lui , une prise d'eau ù un tiers (s) , 
ni même user de l'eau pour un autre fonds ou 
pour une autre partie du fonds dominant que 
celui ou celle pour laquelle la servitude a été 
établie (t). 

185. Nous avons dit que, pour acquérir la 
servitude de prise d'eau dans l'héritage d'autrui, 
il n’est pas nécessaire de joindre immédiatement 
le fonds, parce qu'en effet celui que l'on possède 
n'est pas moins inférieur par sa position i celui 
où est la source , quoiqu'il en soit sé|>aré par un 
chemin ou un autre fonds (s) ; mais on sent qu'il 
faut pour cela obtenir de l'autorité l'autorisation 
nécessaire , si c'est un chemin qui sépare les deux 
fonds , ou celle du propriétaire intermédiaire, si 
on ne l'est soi-même. 

186. Dans ce dernier cas , il y aura servitude 
de prise d'eau sur le fonds supérieur et servitude 
de conduite d'eau , aquaduclut , sur le fonds in- 
termédiaire; et le propriétaire de ce dernier fonds 
n'aura pas le droit , sans une concession particu- 
lière du maître de l'héritage dominant, agréée 
par celui de l'héritage assujetti (e) , de se servir 

(5) Voyez NM. F.ivard, y® Servitudes , icct. 2, S 1, et Par- 
dessus, qui le décident pareillement ainsi. 

(C) Il faut le contentement de ce dernier, puisque la servi- 
tode qu'il a itnjsoace à son fonds n'est que pour 1rs besoins de 
celui du concession na ire, et non pour que et couccwioonaire 
vende l'eau ou en dispose d'une autre injQtcrc. 
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do l'eau qui coule clics lui , sauf le cas où , comme 
nom venom de le dire , l'eau suffirait aux deux 
fonda , et que le propriétaire de l’héritage assu- 
jelli lui ferait lui-même une concession particu- 
lière, cas dans lequel la volonté de ce propriétaire 
serait suffisante. 

Si , dans l'hypothèse où le concessionnaire 
serait également propriétaire du fonds intermé- 
diaire, il disposait de l’un des deux héritages, 
sans que l'acte contint aucune convention relative 
à celte conduite d'eau , elle continuerait d'exister 
activement ou passivement en faveur du fonds 
aliéné ou sur le fonds aliéné (art. 694) (i) ; et de 
ce moment commencerait une nouvelle servitude, 
car auparavant il n'en existait pas sur le fonds 
intermédiaire , d'après ta règle : Res sua nrmtni 
stniljure servilulis. 

487. La seconde exception apportée au prin- 
cipe que celui qui a une source dans son fonds 
a le droit d'en user à sa volonté , c'est , comme 
on l'a dit, lorsque celte source fournit aux 
habitants d'une commune, village ou hameau, 
l’eau qui leur est nécessaire ; dans ce cas , le 
propriétaire n’en peut changer le cours. ( Arti- 
cle 645.) 

Il n'est pas besoin de faire remarquer que cette 
exception est fondée sur ce grand principe , que 
l'intérêt ou les convenances particulières doivent 
céder à l'intérêt général; aussi , un et même plu- 
sieurs particuliers n'auraicnl-ils pas le droit de 
réclamer les eaux , en en offrant le prix , de 
quelque utilité qu'elles leur pussent être. Le droit 
de propriété ne fléchit qu’en faveur d’une collec- 
tion d'individus formant une commune, village 
ou hameau ; et encore faut-il pour cela que l'eau 
leur soit nécessaire : c'est la condition exigée par 
la loi. 

488. Mais comme personne ne peut être dé- 
pouillé de son droit , même pour cause d’utilité 
publique, sans une juste et préalable indem- 
nité (art. 345) , si les habitants n'ont pas acquis, 
par titre ou par prescription , l’usage à l’eau , le 

fl) Code de Hollande, art. 746. 

tX) Cee principe* onl tlS conwrré, par arrfl de caaaalion du 
10 juillet 16X1, au eujet de l'indemnild pour droit de penljp 
dao« le raa de l'art. 08X. La ruer a penad que poiar|Ue le paa- 
aage était du, riant abaolunicnt néecaaaire an Tonda, il ne l'agi*, 
lait plu entre ica partie* que de la quation d'indemnité, par 



propriétaire peut eu réclamer une , qui est ré- 
glée par experts (art. 643), si elle ne peut l'être 
à l’amiable. 

489. La prescription n'a pas pour objet, 
comme on le voit , de faire acquérir aux habi- 
tants la jouissance de l'eau , ou de la leur faire 
conserver, puisqu'ils y ont droit par le seul effet 
de la disposition de la loi , mais bien seulement 
de les libérer de la prestation de l'indemnité. 
Or le droit à cette indemnité étant acquis au 
propriétaire du jour où les habitants ont fait 
usage de sa source, ou du jour du règlement, 
s'il y en a eu un , il se prescrit par trente ans , 
à partir de l'une ou de l'autre de ces époques, 
parce qu'il ne s'agit alors que d'une créance , et 
conséquemment de la prescription à l'effet de se 
libérer (s). 

4 90. Le propriétaire , an surplus , conserve la 
propriété de la source . et il peut , nonobstant 
l'indemnité qui lui aurait été payée , en user, 
à ce titre , pour scs besoins personnels et l'uti- 
lité de son fonds , à la charge néanmoins de ne 
pas nuire à l'usage des habitants , qui passe avant 
tout. 

491. Quoique l’article 643 ne parle que de 
l'eau d'une source nécessaire aux habitants d'une 
commune , village ou hameau , il n'en faut pas con- 
clure que sa disjwsition n'est applicable qu'aux 
eaux qui ont un cours , et qu’elle ne le serait 
point à l'égard d'une citerne ou d'une fontaine , 
d'une marc ou d'un étang, dont l'eau, ainsi 
qu'on le voit en beaucoup d'endroits , leur se- 
rait nécessaire : par application de l'article 345 , 
et même de l'article 643, il en serait de mémo 
que pour l'eau d'une source qui a un court 
marque. 

s ni. 

De* eaux dépendant du domaine public. 

492. Pour faire une juste application des ar- 
ticles 644 et 645 (a) , il convient de retracer les 

conséquent que de la prescription à l'effet de M libérer, laquelle 
avait dû commencer ton cours au jour où le p,ma(p‘ avait élu 
eicrc-é. C«t arrAl e*t rapporte en entier, avec tout !« fait» de 
la cause, au BulUtin ciril, A m date, et au Répçrtrirt de S. Fa- 
yard, v u Serritudrs, section 2, $ 7. 

(3} Code de liullaudc, art, 070 et 677, 
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règles générales relatives aux eaux dépendant du 
domaine public , afin de connaître tpiels sont les 
cours d'eau que les propriétaires ne peuvent, sans 
une concession de l'autorité , faire servir, soit à 
l'exploitation des moulins ou autres usines , soit 
3 l'irrigation de leurs propriétés, et quels sont 
par conséquent ceux qu'ils peuvent utiliser sans 
cette concession. 

Suivant l'article 338 , les neuves et rivières 
navigables ou flottables sont des dépendances du 
domaine public , comme on l'a vu au tome précé- 
dent ; en conséquence , les particuliers n'y peu- 
vent, en général, faire aucuuc prise d'eau. La 
navigation est essentielle à la prospérité d'un 
État, et les nombreuses prises d'eau que, sans 
des régies positives à cet égard , se permettraient 
les particuliers , lui porteraient une atteinte pré- 
judiciable. 

193. L'article 3 de la scct. 1™ du titre I de la 
loi des 28 septembre et ü octobre 1791 , mécon- 
naissant ce grand principe d'ordre public , avait 
néanmoins permis aux riverains de faire des 
prises d'eau dans les fleuves ou rivières navigables 
ou flottables ; mais celte disposition a été abrogée 
par le Code civil (art. 033), qui a rétabli celle de 
l'art, -il du litre XXVII de l'ordonnance de 106!), 
sur les JCaux el Forêts , parce que l'intérêt de la 
navigation a paru, avec raison , d'un ordre supé- 
rieur à celui des particuliers. 

193. L'article 31 du même titre de l'ordon- 
nance fait toutefois exception en faveur des pro- 
priétaires qui ont acquis sur les eaux des droits 
fonda en lilre el possession valables. Ces di- 
verses dispositions se trouvent répétées et consa- 
crées , en général (i), par un arrêté du Directoire 
exécutif, du 9 ventôse an vt, concernant les 
mesures pour assurer le libre cours des rivières et 
canaux navigables cl flottables, et qui fixe les 
principes sur les constructions faites ou il faire 
sur les rivières el canaux. Comme il forme une 
espèce de Code sur la matière, en ce qu'il re- 
met en vigueur les dispositions de l'ordonnance 
de 1869, relatives à ces constructions, et qu'il 
rappelle les lois postérieures qui s'y rattachent , 
nous croyons utile de le rapporter. 

(I) ?to«i disant en gSmSntl, parer qoe l'anélâ dont II va être 
pull n'a uuiuUas q«ç Ica droits fondes en titre , uni 



a Le Dircctuirc exécutif, vu, 1" les arti- 
cles 32 , 33 et 33 de l'ordonnance des eaux et 
forêts du mois d'août 1669 , portant : 

< Nul , soit propriétaire , soit engagislc , ne 
t pourra faire moulins, batardeaux, écluses, 

< gords, pertuis, murs, plants d'arbres, amas 
t de pierres, de terre et de fascines, ni autres 
t édifices ou empêchements nuisibles au cours 

< de l'eau dans les fleuves et rivières navigables 
■ ou flottables, ni même y jeter aucunes or- 
t dures , immondices , nu les amasser sur les 
« quais cl rivages, h peine d'amendes arbitraires, 
t Enjoignons h toutes personnes de les êter dans 

• trois mois du jour de la publication des pré- 
t sentes ; et si aucuns se trouvent subsister après 

< ce temps , voulons qu'ils soient incessamment 

< étés aux frais et dépens de ceux qui les auront 

< faits, ou causés, sous peine de 500 livres 
« d'amende , tant contre les particuliers que 
c contre les fonctionnaires publies qui auront 
« négligé de le faire (art. 32) ; 

i Ceux qui ont fait bâtir des moulins, écluses, 

< vannes, gords et autres édifices dans l'étendue 
c des fleuves et rivières navigables el flottables , 

< sans en avoir obtenu la permission de nous ou 

• de nos prédécesseurs, seront tenus de les dé- 

< molir, sinon ils le seront à leurs frais el dépens 

< (art. 33) ; 

< Défendons 3 toutes personnes de détourner 
i l’eau des rivières navigables cl flottables, ou 

< d'en altérer ou aflaiblir le cours par tranchées, 
i fossés et canaux , 3 peine , contre les contre- 
a venants, d'être punis comme usurpateurs, et 

< les choses réparées 3 leurs dépens. • (Arti- 
cle 33.) 

< 2° L'article 2 de la loi des 22 novembre 
et 1 er décembre 1790, relative aux domaines 
nationaux, portant que les fleuves et rivières navi- 
gables , les rivages , lais, relais de la mer, el, en 
général , toutes les portions du territoire national 
qui ne sont pas susceptibles d'une propriété pri- 
vée, sont considérés comme dépendances du do- 
maine public ; 

« 3" Le chapitre VI de la loi en forme d'in- 
struction , des 12-20 août 1790, qui charge les 
administrations de département de rechercher et 
d'indiquer les moyens de procurer le libre court 

faire cxcqilioo pour cens qui aa l'ftakut que ior la paa- 
foorvon. 



Digitized by Google 



G4 



LIVRE II. — DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 



des eaux , d’empêcher que les prairies ne soient 
submergées par la trop grande élévation des 
écluses des moulins , cl par les autres ouvrages 
d'art établis sur les rivières , de diriger enfin , 
autant qu'il sera possible , toutes les eaux de leur 
territoire vers un but d'utilité générale , d'après 
les principes d'irrigation ; 

i 4° L'article 10 du titre III de la loi des 
16-2-4 août 1790, sur l'organisation judiciaire, qui 
charge les juges de paix de connaître, entre par- 
ticuliers, sans appel jusqu'à la valeur de 60 livres, 
et à charge d'appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse monter..., des entreprises sur les 
cours d'eau servant à l'arrosement des prés com- 
mises pendant l'année ; 

« 5° L’article 4 de la 1" section du litre I de 
la loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 , sur la 
police rurale , portant que nul ne peut se pré- 
tendre propriétaire des eaux d'un fleuve ou d'une 
rivière navigable ou flottable ; 

< 6° la» articles 15 et 16 de la même loi, 
portant : 

< Personne ne pourra inonder l'héritage de 
« son voisin, nilui transmettre volontairemcnllcs 

< eaux d'une rivière nuisible , sous peine de 

< payer le dommage cl une amende qui ne 

< pourra excéder la somme du dédommage- 

< ment; 

c Les propriétaires ou fermiers des moulins 

< ou usines construits ou à construire seront ga- 
i rants de tous dommages que les eaux pour- 

< raient causer aux chemins ou aux propriétés 

< voisines par la trop grande élévation du déver- 

< soir ou autrement ; ils seront forcés de tenir 
c les eaux à une hauteur qui ne nuise à per- 
■ sonne , et qui sera fixée par l'administration du 

< district : en cas de contravention , la peine 
i sera une amende qui ne pourra excéder la 
i somme du dédommagement ; » 

« La loi du 21 septembre 1791 , portant que, 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
les lois non abrogées seront provisoirement exé- 
cutées ; 

« Considérant qu'au mépris des lois ci-dessus , 
les rivières navigables et flottables , les canaux 
d'irrigation et de dessèchement , tant publics que 
privés, sont, dans la plupart des départements 
de la république , obstrués par des batardeaux , 
écluses , gords, perluis , murs, chaussées, plants 



d'arbres , fascines , pilotis , filets dormants et à 
mailles ferrées , réservoirs , engins perma- 
nents, etc.; que de là résultent non-seulement 
l’inondation des terres riveraines et l'interrup- 
tion de la navigation , mais l'atterrissement même 
des rivières et canaux navigables , dont le fond , 
ensablé ou envasé , s'élève dans une proportion 
effrayante ; qu'une plus longue tolérance de cet 
abus ferait bien têt disparaître le système entier 
de la navigation de la république, qui, lorsqu'il 
aura reçu tous scs développements par des ou- 
vrages d’art , doit porter l'industrie et l’agricul- 
ture de la France à un point auquel nulle autre 
nation ne pourrait atteindre ; 

i Considérant que , pour assurer à la répu- 
blique les avantages qu'elle tient de la nature et 
de sa position entre l'Océan , la Méditerranée , 
et les grandes chaînes de montagnes d'où partent 
nne foule de fleuves et de rivières secondaires , il 
ne s'agit que de rappeler aux autorités consti- 
tuées et aux citoyens les lois existantes sur celte 
matière ; 

< Et en vertu de l'article 144 de la constitu- 
tion , ordonne que les lois ci-dessus transcrites 
seront exécutées selon leur forme et teneur, et 
en conséquence , 

s Arrête ce qui suit : 

Art. l* r . < Dans le mois de la publication du 
t présent arrêté , chaque administration dépar- 

< tcmcntale nommera un ou plusieurs ingénieurs 
i et un ou plusieurs propriétaires, pour, dans 
« les deux mois suivants , procéder, dans toute 
t l'étendue de son arrondissement , à la visite de 
t toutes les rivières navigables et flottables , de 

< tous les canaux d'irrigation et de dessèchement 
c généraux , et en dresser procès-verbal à l’effet 
i de constater : 

» 1° Les ponts, chaussées , digues, écluses, 

< moulins , usines , plantations utiles à la navi- 
i galion , à l'industrie , au dessèchement ou à 
t l'irrigation des terres ; 

« 2” Les établissements de ce genre , les ba- 
« lardeaux, les pilotis, gords, perluis, murs, 
t amas de pierres ou de terres , fascines , pêcbe- 
« ries , filets dormants et à mailles ferrées, réser- 
« voirs, engins permanents , et tous autres em- 

< pcchemcnls nuisibles au cours de l’eau. 

Art. 2. « Copie de ce procès-verbal sera en- 
t voyoe au ministère de l'intérieur. 
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Art. 3. < Les administrations départementales 
enjoindront à tous propriétaires d'écluses , 
usines , ponts , batardeaux , etc., de faire con- 
naître leur litre de propriété , et , à cet effet , 
d'en déposer des copies authentiques aux se- 
crétariats des administrations municipales , qui 
les transmettront aux administrations départe- 
mentales. 

Art. 1. < Les administrations départementales 
dresseront un état séparé de toutes les usines, 
moulins, chaussées, etc., reconnus dangereux 
ou nuisibles à la navigation , au libre cours des 
eaux . au dessèchement et à l'irrigation des 
terres , mais dont la propriété sera fondée en 
titres. 

Art. 3. i Elles ordonncrontla destruction, dans 
le mois , de tous ceux de ces établissements 
qui ne sc trouveront pas fondés en titres, ou 
qui n’auront d'autres titres que des concessions 
féodales abolies. 

Art. 0. i Le délai prescrit par l'article pré- 
cédent pourra être prorogé jusque» et compris 
les deux mois suivants , passé lesquels , hors 
lé cas d'obstacles reconnus invincibles par les 
administrations centrales , la destruction n'é- 
tant pas opérée par le propriétaire , sera faite 
à ses frais et à la diligence du commissaire du 
Directoire exécutif près chaque administration 
centrale. 

Art. 7. < Ne pourront néanmoins les adminis- 
trations centrales ordonner la destruction des 
chaussées, gords, moulins, usines, etc., qu'un 
mois après en avoir averti les administrations 
centrales des départements inférieurs et supé- 
rieurs situés sur le cours de» fleuves on rivières, 
afin que celles-ci fassent leurs dispositions en 
conséquence. 

Art. 8. < Les administrations centrales des dé- 
partements inférieurs et supérieurs qui auront 
sujet de craindre cette destruction en prévien- 
dront sur-le-champ le ministre de l'intérieur , 
qui pourra, s'il y a lieu, suspendre l’exécution 
de l’arrêté par lequel elle aura été ordonnée. 
Art. 9. < Il est enjoint aux administrations 
centrales et municipales , et au commissaire 
du Directoire exécutif établi près d'elles , de 
veiller avec la plus sévère exactitude & ce qu'il 
ne soit établi par la suite aucun pont , aucune 
chaussée permanente ou mobile, aucune écluse 
rose ni. Toit. BfLc.i . — r. v. fan. rs. 



« ou usine , aucun batardeau , moulin , digue ou 

• autre obstacle quelconque au libre cours des 
c eaux dans les rivières navigables et flottables , 
i danslescanaux d'irrigation oti de dessèchements 
« généraux, sansen avoir préalablement obtenu la 

< permission de l'administration centrale, et sans 

• jiouvoirexcéder le niveau qui auraélé déterminé. 
Art. 10. « Ils veilleront pareillement à ce que 

■ mil ne détourne le cours des eaux des rivières 

< et canaux navigables ou flottables, et n'y fasse 
i des prises d'eau ou saignéespour l'irrigation des 

• terres , qu'après y avoir été autorisé par l’ad- 
« ministraliou centrale, et sans pouvoir excéder 
« le niveau qui aura été déterminé. 

Art. 11. « Les propriétaires de canaux de 

< dessèchements parliculicrsoud'irrigalion ayant 
i à cet effet les mêmes droits que la nation , il 
« leur est réservé de sc pourvoir en justice réglée 
« pour obtenir la démolition de tontes usines , 
« écluses, batardeaux, pêcheries, gords, plan- 
i tâtions d'arbres , fdets dormants ou à mailles 
i ferrées , réservoirs , engins , lavoirs , abreu- 
« voirs , prises d’eau , et généralement de toute 

< construction nuisible au libre cours des eaux 

< et non fondée en droit. 

Art. 12. ■ Il est défendu aux administrations 

■ municipales de consentir à aucun établissement 
i de ce genre dans les canaux de dessèchements, 

< d’irrigation ou de navigation appartenant aux 
« communes, sans l’autorisation formelle et préa- 

< labié des administrations centrales. 

Art. 13. < Il n’est rien innové à ce qui s’est 
« pratiqué jusqu'à présent dans les canaux arti- 

< ficicls qui sont ouverts directement à la mer, et 
t dans ceux qui servent à la fabrication des sels. 

Art. 11. ■ Le présent arrêté sera imprimé au 
i Bulletin des Lois , cl proclamé dans les com- 

• mânes où les administrations centrales jugeront 
i celte mesure nécessaire ou utile. » 

195. D’après cet arrêté, dit M. Favard, au 
mol Cours d'eau, tonte personne qui désire former 
un établissement de la nature de ceux énoncés 
dans l'art. 9, doit remettre sa demande motivée 
et circonstanciée au préfet du département du 
lieu de l'établissement projeté. Le préfet ordonne 
le renvoi au maire de la commune ponr avoir son 
avis sur les convenances locales et l'intérêt des 
propriétaires. Le maire prend à cet égard les aae- 
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renseignements convenables, et mettre les inté- 
ressés à même (le former leurs rérlamalions. C’est 
après toutes ces formalités , et un avis motivé du 
préfet , que le ministre de l’intérieur soumet au 
roi, s'il y a lieu , la demande dont il s'agit. 

196. Toute contravention à cet arrêté du 
9 ventôse an vt est constatée et poursuit ie par 
l’autorité administrative, suivant les dispositions 
formelles de la loi du 9 floréal an x (t). 

197. Toutes les eaux qui alimentent les ca- 
naux appartiennent aux canaux, sans qu'on puisse 
les en détourner , à moins de concession , tou- 
jours révocable (s). 

198. C'est à l’autorité administrative qu’il 
appartient de décider si une rivière est ou non 
navigable ou flottable; par conséquent c'est é 
elle à accorder , s'il y a lieu , la concession de 
prise d'eau ; mais une fois la concession faite, les 
difficultés qui peuvent s'élever entre divers con- 
cessionnaires ou riverains sont du ressort des tri- 
bunaux , sut tout quand il s’agit d'actions posses- 
soircs (s). 

199. C'est aussi à l'autorité administrative à 
prononcer toutes les fois que le public peut être 
intéressé dans la contestation , sous le rapport , 
soit de la salubrité , soit de l'etablissement ou de 
la conservation d'usines necessaires ou utiles à 
une province , à un pays quelconque , routine 
aussi à veiller à ce que les eaux d'une usine soient 
à une bailleur telle qu'elles ne puissent nuire à 
personne ; mais les tribunaux civils seuls sont 
compétents pour prononcer sur les contestations 
concernant les intérêts des propriétaires riverains 
entre eux («). 

300. Quant aux cours d'eau simplement flot- 
tables, on a vu au tome précédent, n° 1 109 (398J, 
relativement aux droits de p/ehe , que l'on doit 
distinguer entre les cours d'eau flottables avec 

(1) Foye x an Répertoire de M. Faurd, art. Court d'eau, di- 
wnti décidons qui ont statué conformément à res principes. 

(2) Decret du 12 février 1013, Bulletin, n“ W2. 

(3) F oyez le décret du 10 novembre 1808 , rapporte par 
Srrey, 1017, part. Il, page 20. 

(4) Foyes, aur en différents points. Ira décrets du 22 jon- 



ment flottable* qu'à bdches perdues; que dan* les 
premier* , la pêche ne peut avoir lieu qu'en venu 
d'une concession , mai* qu'elle a lieu librement 
dan* le* seconds au profit de* riverain*. I/avis 
du conseil d Liai du 31 février 4833, rapporté 
à l'endroit précité, ne laisse aucun doute sur la 
ju*les*e de cette distinction. 

Elle ne peut êlre toutefois fondée que sur ce 
que , parmi ces divers cours d'eau , les uns sont 
considéré* comme des déjteudanccs du domaine 
public , et non le* autre* (*). Dans ce* dentier* , 
les propriétaires riverain* ne sont assujetti* qu'à 
livrer passage , dan* le temps du flot , aux ou- 
vriers du commerce de bois , chargés de diriger 
les lulc lie* flottables cl de repêcher les bûches 
submergées ; tandis que si le cour* d'eau est 
flottable sur train ou radeau , il entre dans le 
domaine public , cl les propriétaire* riverain» 
sont tenus de livrer le marchepied , conformé- 
ment à Part. 030 du Code. 

301. D'où il suit encore que le curage et l'en- 
tretien des cours d'eau seulement flottables à 
bûches perdue* , sont , comme celui des autre* 
petites rivières et ruisseaux , à la charge de* pro- 
priétaire* riverain» (a) ; au lieu que le curage et 
l'entretien de* rivières flottable* sur train* ou 
radeaux sont à la charge de l'Etal , comme dé- 
pendance du domaitic public. 

303. Enfin le* riverains de ces derniers cours 
d'eau ne peuvent les faire servira l'irrigation de; 
leurs propriétés ; tandis qu'ils peuvent employer 
le» autre* à cet usage (art. 644), sauf, pour la 
construction des usines ou autre* établissements 
de ce genre , à »e conformer aux dispositions 
précitées. 

203. Au surplus , le* rivières navigables ou 
flottable* ne sont telles que dan* le* partie» où la 
navigation ou la flottaison peut avoir lieu : dès 
lors , elles ne font partie du domaine public que 
dans ces endroits (i); et dans les autres, les ri- 

virr 1008, et du 11 août 1811, rapporté» par Sirey, (orne X\l, 
part. Il . page 300 et 391 . 

(S) Foyex M. Favard, Répertoire , art. Court d'eau, n* 1. 

(S) fuyez la loi du 14 floréal au &i, concernant le curage 
de* petite» rivière*. 

(7) N. Favard , Répertoire , v® Servitude i , *ccl. 1. 



Digitized by Google 




TITRE IV. — DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 



verains peuvent le» faire tenir à l'irrigation tle 
leur» propriété»; sauf à l'autorité à remonter le 
point de départ, afin d'ctnpéchcr une trop grande 
déperdition du volume d'eau. 

201. Le» anciens auteur* (t) faisaient , r d'aprè» 
le droit romain, plusieurs distinctions dont voici 
la principale : si la rivière c»t navigable ou en 
rend une autre navigable, il n'est pas permis d’y 
faire de* prises d'eau ; mais on le peut si elle n'c»l 
|Kilnl navigable et si elle n’en rend pas une autre 
navigable. Au moyen de la prohibition de faire 
des prise* d'eau dans les rivières simplement 
flottables, ces distinctions sont, en général, sans 
objet , et elles seraient d’ailleurs d’une difficile 
application ; car ce sont, comme le dit ce pro- 
verbe bien vulgaire, Ict petites rivibes qui forment 
Ut qrandet. C’est enfin à l’autorité à les prohiber, 
même dans les endroit* où les rivière» navigables 
ou flottables ne le sont pas encore , si elle juge 
que le volume de l’enn puisse en être altéré d’une 
manière préjudiciable à la navigation ou à la flot- 
taison. 

S IV. 

ftr i mage aux eaux qui bordent ou traversent un héritage. 

205. On vient de voir quelles sont les eaux qui 
dépendent du domaine public, et que, pour cette 
raison , les particuliers ne peuvent faire servir à 
l’irrigation de leurs propriétés , sans une conces- 
sion de l'autorité. 

Quant aus cours d'eau qui ne sont point une 
dépendance du domaine public , les propriétaires 
riverains peuvent les faire servir à l'irrigation de 
leurs héritages, et même à d'autres usages encore, 
sous les limitations qui seront déduites ci-après : 

i Celui dont la propriété borde une eau cou- 

< rante, autre que celle qui est déclarée dépen- 

< dance du domaine public par l'art. 558 , au 
« titre de la Distinction det biens, peut s’en 

• servir à son passage, pour l'irrigation de scs 

• propriétés. 

< Celui dont cette eau traverse l'héritage peut 
« même en user dans l’intervalle qu'elle y par- 

< court, mais à la charge de la rendre, à la sortie 
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< de ses fonds, à son cours ordinaire, i (Arti- 
cle 644.) 

20G. Les eaux de cette espèce, aqua propuent. 
n’appartiennent, à proprement parler, à personne; 
elles sont , comme élément , au nombre des 
choses communes, et deviennent, à ce litre, la 
propriété du premier occupant , sous l’observa- 
tion toutefois des loi* qui règlent la manière d’en 
jouir. (Art. 714.) 

207. Ces eaux diffèrent, sous ce rapport , de 
celles d'une source, qui, tant qu'elles sont encore 
dans le fonda où est la source , ou dans les fonds 
inférieurs qui pourraient y avoir acquis des droits, 
ap|iartiennent réellement aux propriétaires de ces 
mêmes héritages (art. G41 et G42], mais qui de- 
viennent aussi des eaux courantes, aqua propuent , 
dès qu’elles en sont sorties. 

208. Toutefois , le sol sur lequel coulent ces 
cours d'eau est la propriété des riverains, puisque, 
d’après l’art. 501, les lies, Ilots et atterrisse- 
ments qui s'y forment leur appartiennent (s) ; ce 
qui ne serait pas si ce sol devait être considéré 
comme une propriété publique ou communale. 
Peu importe que, dans le cas où une rivière, 
même non navigable ni flottable , se forme un 
nouveau cours en abandonnant son ancien lit, 
les propriétaires des fonds nouvellement occupés 
prennent le lit abandonné , chacun dans la pro- 
portion du terrain qui lui a été enlevé ; car ils ne 
le reçoivent de la loi qu’à titre d'indemnité tibid.): 
c'est là une disposition de pure équité, une simple 
modification du principe , qui ne le combat nul- 
lement. En sorte que si , par l'effet du temps ou 
de quelque événement de forcé majeure, le lit 
d'un ruisseau se trouvait desséché , les proprié- 
taires riverain* se le partageraient comme ils 
feraient à l'égard d'une Ile ou d’un atterrisse- 
ment. 

209. Puisque chaque propriétaire riverain d’un 
cours d'eau non dépendant du domaine public , 
peut le faire servir à l'irrigation de sa propriété , 
il s'ensuit qu'il peut, par cela même, faire (ont 
ce qui est nécessaire pour cet objet. Ainsi, il 



(I l ^nummcut Hj rlol«* , »ur la !.. 2, f ï.tLe Fiumtnih , elipi (2) f oye: tome prcmlrnl, n« 1232 (421}. 
lai Crpolb, Trmct. tic Servit. prtcJ. ruU., cap. 4,n®30rt teq. 

S. 
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peut pratiquer (Uns le cours d'eau des saignées 
on rigoles pour faire dériver l’eau dans son fonde. 
Il peut aussi établir un barrage , une écluse ou 
tout autre ouvrage d'art, jiour procurer à l’eau 
un rehaussement propre à la faire refluer dans 
le fonds, à la charge par lui. néanmoins de se 
conformer ans réglements, qui ne permettent 
pas d’arrêter le cours de l’eau de manière à la 
faire refluer dans les héritages supérieurs contre 
le gré des propriétaires. 

310. La loi du 13 aoilt 1791 , sanctionnée 
le 30, charge les administrations départementales 
de rechercher les moyens de procurer le libre 
cours des eaux , d’empêcher que les prairies ne 
soieut submergées par la trop grande élévation des 
écluses des mouline , et par les autres ouvrages 
d’art établis sur les rivières ; de diriger enfin , 
autant que possible , toutes lies eaux de leur ter- 
ritoire vers un but d'utilité générale, d’après les 
principes de l’irrigation. 

31 1 . Les articles 15 et 16 du litre II de la loi 
des 38 septembre et G octobre 1791 , sur la Po- 
lice extraie, portent aussi que < Personne ne 

< pourra inonder l'héritage de son voisin, ni lui 
• transmettre volontairement les eaux d'une 

< manière nuisible , sous peine de payer le dom- 

< mage , et une amende qui ne pourra excéder la 

< somme du dédommagement. > 

Ces dispositions ne sont , au reste , que l'ap- 
plication du principe érigé en loi par l'arti- 
cle 1583 du Code civil, que tout fait quelconque 
de l'homme qui cause un préjudice à autrui , 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer. 

313. Les tribunaux civils seraient donc com- 
pétents pour connaître d’une telle réclamation , 
sans préjudice des attributions de l’autorité admi- 
nistrative pour faire abaisser les écluses et les 
barrages élevés au delà du point convenable. 

315. L’un des riverains ne pourrait non plus 
pratiquer des travaux sur le fonds de l’autre sans 
l'assentiment de celui-ci , ni même y appuyer une 
écluse ou tout autre ouvrage pour faire dériver 
plus abondamment les eaux dans le sien. Il s'at- 
tribuerait de la sorte une servitude sur le fonds 



voisin . cl la loi ne lui en donne pas le droit. Elle 
ne reconnaît même pas à l'un des propriétaires 
d'un mur mitoyen celui de placer des poutres dans 
toute l'épaisseur du mur : il est obligé de laisser 
deux pouces (art. 657) (t). Or, on peut assimiler 
le lit d'un cours d'eau à un mur mitoyen , en ce 
qui touche la copropriété. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, chacun des voisins 1*1 propriétaire de 
l’objet jusqu'à sou point milieu. L’indivision n'est, 
à proprement parler, que nominale , la commu- 
nauté que pro regione , pro divito. Mais aussi 
comme , lorsqu'il s'agit d'uu mur mitoyen , la loi 
autorise chacun des copropriétaires à placer des 
poutres dans ce mur an delà du point milieu, 
sauf à l’autre à les faire réduire à l'cbauclioir, 
dans le cas où il voudrait en asseoir à la même 
place, ou y adosser une cheminée (iTiid.); par 
la même raison , l'un des coriverains peut aussi 
làire avancer scs ouvrages au delà du point milieu 
du cours d’eau , pourvu qu'il ne les appuie pas 
sur le fonds de l'autre ; sauf à ce dernier, s'il veut 
en établir à la meme place, à forcer le voisin à 
réduire les siens jusqu'à la ligne séparative. De 
celle manière , les principes sur la propriété sont 
respectés , et les règles sur la mitoyenneté et les 
obligations qui naissent du voisinage sont égale- 
ment appliquées. 

21-4. Les coriverains , en effet , ont des droits 
égaux, du moins en général ; le cours d’rau , sous 
ce rapport, est une propriété commune, et par 
conséquent le riverain opposé peut empêcher que 
l’autre ne s'attribue toute l’eau , nu même une 
portion plus considérable que la sienne, et, 
d'après cela , exiger que les travaux soient con- 
struits ou rectifiés de manière que l’eau soit 
répartie également. 

315. Tel est le principe , mais il serait subor- 
donné , dans son application , aux stipulations qui 
auraient pu avoir lien entre les intéressés , aux 
règlements locaux sur l’usage des eaux, et à l'in- 
térêt de l’agriculture , qui demandera ordinaire- 
ment que le fonds le plus étendu jouisse d’une 
portion d’eau plus considérable. 

316. Aussi l’article 645 porte-t-il que i s'il 

(1) Code tl< Hollande, art. Ml 
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c s'élève une contestation entre les propriétaires 

• auxquels ces eaux peuvent être utiles, les tribu- 

• naux , en prononçant , doivent concilier l'in- 

• lérêt de l'agriculture avec le respect dû 1 la 
■ propriété ; et , dans tous les cas, les règlements 
< |iarticnliers et locaux sur le cours et l'usage 
« des eaux doivent être observés, i 

217. La loi 17, (T. de Servit, prœd. ruit., veut 
que , dans la répartition des eaux courantes entre 
les coriverains, on ait égard à l'étendue respec- 
tive des fonds. Le princi|>c de cette loi est juste, 
mais il ne devrait néanmoins s'appliquer qu’avec 
certaines restrictions ; car le fonds le plus étendu 
ne demande pas toujours la plus grande quantité 
d'eau. la latitude que notre article (U 5 laisse 
aux juges , en les obligeant toutefois à observer 
les règlements particuliers que les intéressés peu- 
vent avoir faits , ainsi qne les règlements locaux 
sur l'usage des eaux, a mieux atteint le but que 
le législateur devait se proposer en pareille ma- 
tière , de concilier l'intérêt de l'agriculture avec 
les droits attachés à la propriété. 

218. Au reste, ce prescrit de notre lui ne 
s'applique pas seulement aux coriveraius entre 
eux , il s'applique aussi aux propriétaires supé- 
rieurs à l'égard des inférieurs. Ainsi, les premiers 
ne pourront pas priver absolument les seconds de 
tout usage il l'eau ; lisseront obligés de la rendre 
à son cours naturel après s'en être servis, sauf la 
déperdition inévitable causée par l’irrigation (s) . 

219. En sens inverse, les propriétaires d’u- 
sines . de moulins , par exemple , n'ont pas telle- 
ment droit à toute l’eau nécessaire à l'exploitation 
de leurs usines , qu'ils puissent en priver totale- 
ment les propriétaires supérieurs (*). Les tribu- 
naux , en vertu de l'article 613 , peuvent , dans 
l'intérêt de l'agriculture , comme par motif tiré 
du respect dû à la propriété , réprimer la pré- 
tention des propriétaires des usines à cet égard. 

220. dépendant, quand il s'agit de moulins 
situés dans un pays où ils ne sont pas en grand 

> 

/I) Le» clijnftfmcoU apporté* par »m propriétaire au rôtir* 
•l’unr ririrre travmau! **» propriété», dan» la tue dr le» amc- 
I titrer rt sir le* pré»er»’<*r tin inondât ion» et de» A-jit» qui étaient 
le résolut de tou cour» naturel, ne dr»rji''iit patftrc iiiaîuleni» 
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nombre , et que , à eause des sécheresses , tout* 
l'eau leur serait nécessaire, l'utilité publique 
réclamant aussi en faveur des propriétaires de ces 
moulins , l'irrigation des prairies devrait être sus- 
pendue tant que durerait cet état, à moins que 
des règlements particuliers ou locaux, que les tri- 
bunaux doivent toujours observer d'après l'arti- 
cle 615 lui-même , ne voulussent quelque modi- 
licalion à l'application de notre principe. 

22 1 . Rien ne s'oppose , au surplus , à ce qu'un 
riverain renonce en laveur de l'autre ou d'un pro- 
prietaire inférieur au droit de prendre l'eau ; c'est 
là un objet d'intérêt privé, l'aliénation de l’un 
des attributs de la propriété , par conséquent la 
matière d’une convention licite. 

222. Tclscraitatissi lecasoù le propriétaire des 
deux héritages coriverains sc réseri erait, en dispo- 
sant de l’un d'eux, le droit de prendre exclusive- 
ment l'eau devant le fonds qu’il conserve, ou, en 
sens inverse , accorderait ce droit à l'acquéreur. 

223. Tel serait encore le cas où l'acte d'aliéna- 
tion porterait que le vendeur ne vend que jus- 
qu'au court d'eau : il serait par cela même censé 
sc le réserver en son entier; car celui qui vend 
jusqu'à tel point ne vend pas au delà. Mais la 
simple désignation du cours d'eau comme contin 
n'emportcraii point seule cette réserve , rien 
n'étant plus naturel que de limiter ainsi le fonds 
aliéné , sans qu’on doive en conclure que le ven- 
deur a entendu sc réserver entièrement le droit 
à l'eau , et surtout que l'acquéreur , qui sera 
soumis aux dégradations qu'elle peut causer, aux 
inondations qui peuvent avoir lieu, a entendu 
aussi renoncer aux avantages qu'elle peut lui 
procurer, surtout si le fonds par lui acquis était 
un jardin ou uu pré , ou même une terre propre 
à le devenir. D'ailleurs , s'il s'agissait d'une vente, 
l’obscurité du contrat à cet égard t'interpréterait 
contre le vendeur. (Art. 1602) (s). 

221. Enfin, l'un des riverains peut aussi acqué- 
rir, par rapport à l’autre , le droit exclusif à l'eau 

»i êrt travaux riaient notablement nniiihlr» aiu hrriü^t in(f- 
rieur*. (Cour 'l'appel tir Brtucllcs, 7 mar* 1832, III, ftajje 311 . 

1 T 1 foy. l’arriH de rejet du 17 fié*. lü»K» Sire». 1000, 1. 31U 

3) Code dr Hollande, article L'*09, 



Digitized by Google 




70 



LIVRE II. — DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 



par le moyen de la prescription ; mais il faudrait 
(tour cela qu'il en eût fait seul usage pendant le 
i temps requis par la loi pour ce mode d'acquisi- 
tion , et ce temps ne commencerait à courir que 
du jour où il aurait op|>osé une contradiction 
régulière au coriverain , et qui aurait cmpèclté 
celui-ci de se servirdc l’eau pendant tout ce temps, 
sans qu'il y ait eu d'ailleurs d'interruption de 
prescription ; autrement , eût-il joui seul de l’eau 
pendant tout ce temps , la prescription n'aurait 
jamais couru, parce que le coriverain serait jus- 
tement considéré comme ayant usé d'une pure 
faculté en ne se servant |ias de l'eau, la jugeant 
probablement inutile ou nuisible à son fouds. 

235. L'art. 014, dans sa première partie , 
autorise bien un propriétaire riverain à se servir 
de l'eau pour l'irrigation de sa propriété , mais il 
ne dit pas si ce propriétaire peut la faire servira 
un autre usage, par exemple, à l’exploitation 
d'une usine, d'un moulin, à l'entretien d’un 
étang , etc. ; ce n'est que la seconde disposition 
de ce même article qui autorise, par la généralité 
de ses termes, l’usage de l'eau suivant la volonté 
du propriétaire, à la charge seulement de la 
rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordi- 
naire. Mais ce dernier propriétaire n’est pas un 
simple riverain , c'est celui dont l'eau traverse 
l'héritage , et qui est ainsi doublement riverain. 

220. Dans les principes du Code , le simple 
riverain ne peut faire servir l'eau qu'à l'irrigation 
de son fonds, par cela même que l'art. 044, qui 
règle l'usage des cours d'eau , ne s'explique que 
sur l'irrigation , et détermine ainsi , d'une manière 
précise , l'objet de b concession de la loi. 

Nous ne voulons toutefois pas dire par là qu'un 
tanneur, par exemple , un teinturier , ne leur- 
raient prendre l'eau nécessaire à l’exercice de 
leur profession ; ils le pourraient même au moyen 
d'uu canal qui la conduirait clics eux. La petite 
quantité qu'il leur en faut , comparativement 
à celle qu'absorbe l'irrigation d'un pré , justifie 
suffisamment celte décision. 

227. De plus , d'après les règlements généraux 
sur les cours d'eau , un riverain peut obtenir de 
l'administration l'autorisation d'élever une usine , 
un établissement , pour l'exploitation duquel il 



pourra prendre l'eau suivant le mode qui sent' 
réglé par l'acte d'autorisation. Mais alors c'est 
un acte d'administration, plutôt que l'exercice 
du droit reconnu par le Code , puisqu'il ne s'agit 
point de l'irrigation des héritages riverains. 

228. Quant aux établissements de ce genre 
qui existaient déjà avant la révolution , en con- 
formité des règlements ou usages locaux, les 
lois nouvelles n'y ont porté aucune atteinte. 

Avant 1790, dit M. Favard au mot Servitudes, 
de son Répertoire, les rivières non navigables 
ni flottables étaient, dans presque toute la France, 
considérées comme b propriété des seigneurs 
possédant des justices ou des fiefs. Ils y avaient 
exclusivement le droit de pêche et d'usine, et 
n'y |iermetlaient l'établissement de moulins qu’à 
b charge d'une rente ou d'un cens en grains ou 
en argent. Dans les lieux où ils n'avaient pas la 
propriété de ces rivières, ils en avaient la |>olice. 
11 u'y avait d'exception que dans les cas où le 
roi , législateur suprême, croyait devoir s'attri- 
buer une surveillance particulière sur les petits 
cours d'eau , dont le barrage aurait pu nuire à la 
navigation intérieure. 

Il s'en est suivi , dit encore le même auteur, que 
des établissements de tout genre ont pu être 
légalement construits sur les cours d'eau , soit 
par les seigneurs eux-mêmes, comme proprié- 
taires des eaux , soit en vertu de leur permission 
expresse ou tacite. 

Lorsqu'ils ont été construits par les seigneurs, 
ou par suite de leur permission expresse, ils 
constituent une propriété parfaite. 

S'ils l'ont été en vertu d une permission tacite, 
consacrée par la prescription acquise . suivant 
l'usage des lieux , ce titre est aussi solide qu'un 
litre écrit. 

Et si la permission n'a été donnée par les sei- 
gneurs que comme ayant b police des eaux , ce 
titre n'est pas moins fort que le serait aujourd'hui 
l’autorisation administrative, sauf les modifica- 
tions résultant des lois nouvelles. 

Ainsi l'administration ne peut ordonner la des- 
truction de ces établissements qui existaient 
avant 1790, en vertu de permissions légales , nu 
dont l’existence sans trouble a acquis le temps 
de la prescription. 

Telle est aussi la doctrine de M. Pardessus , 



itized by Google 




TITRE IV. — DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 



71 



qui l'a puisée dans une lettre du ministre de l'in- 
térieur . de l’an xn (t). 

229. On doit également décider , si la con- 
cession a été faite pour alimenter des étangs , ou 
si le droit est acquis par la prescription , que les 
propriétaires des étangs peuvent continuer de 
faire sertir le cours d'eau ù leur remplissage et 
entretien , suivant le mode d'après lequel iis en 
ont constamment joui , quoiqu'ils ne soient rive- 
rains que d'un côté. Il en est de même à l'égard 
des étangs qui ne seraient point riverains , qui 
seraient séparés du cours d'eau par d'autres fonds 
appartenant aux mêmes propriétaires ou à d'au- 
tres , dans le cas où l'usage à l'eau serait acquis 
par des conventions avec les parties intéressées, 
ou par la prescription. Le Code , en disant sim- 
plement que les propriétaires riverains |ieuvcnl 
faire servir l'eau à l’irrigation de leurs propriétés, 
n’a point entendu porter atteinte aux droits légi- 
timement acquis d'après les lois ou usages en 
vigueur lors de sa promulgation. Le cours de la 
prescription a même pu se continuer sous son 
empire , car il s'agirait là d’une servitude appa- 
rente et continue , du moins généralement (s) 
(articles 688 et 089), cl il a maintenu l'acquisi- 
tion , par le moyen de la prescription , des ser- 
vitudes de celte espèce. (Art. 090) (s). 

230. L'article Oi i, que uous expliquons, pré- 
senledans chacune de scs dispositions plusieurs au- 
tres points qui ne sont pas sans quelque difficulté. 

Ainsi l'on peut se demander, sur la première, 
si un propriétaire riverain |>eul concéder valable- 
ment à un tiers le droit de prendre l'eau , par 
son fonds , au cours d'eau , ou au canal creusé 
dans ce fonds , ou la faire servir à un autre héri- 
tage à lui appartenant et non riverain? 

Si, quand il se fait division d'un fonds riverain, 
les [«nions qui ne sont pas riveraines perdent 
le droit à l’usage de l'eau ? 

Enfin , si un propriétaire riverain qui a aug- 
menté l'étendue de son fonds par des acquisi- 
tions de terrains contigus , peut faire servir 
l'eau i ces nouvelles parties comme aux ancien- 

(1) M. Pardauu» rapport* r*tle lettre -Un» *on Traite Jet 
SemtaJei, n° 93 de l'édition Haï «m. 

(3) Nous ifrrniM plu* loin (n* 493: , ii une prise d'eau r»t 
toujours un*- Km Iode continu'-, n»éo»r dan* le ca» «û le ronce*- 



nés , en en prenant un volume plus considérable 
cl au détriment des autres intéressés? ‘ 

231 . Sur la première question , on doit tenir 
que le riverain ne peut, sans le consentement du 

'corivcrain et des riverains inférieurs à qui la 
prise d'eau pourrait préjudicier , concéder l’eau 
à un tiers , soit pour que celui-ci la prit au cours 
d'eau lui-méme , par le moyen d un béai creusé 
dans le fonds riverain , soit pour qu'il la prit à 
un canal pratiqué dans ce fonds et servant ù sou 
irrigation ; et que le riverain ne peut non plus 
faire servir l'eau ù un autre héritage à lui appar- 
tenant , mais non riverain. Il ne serait plus , en 
efiet , dans les termes ni dans l'esprit de la loi : il 
imposerait de la sorte , au profit du fonds du tiers 
ou du sien, une servitude sur une chose dont il 
n'a pas la propriété , mais seulement l'usage 
pour un objet déterminé par elle. Il n’y a pas 
uniquement à considérer le passage de l’eau sur 
son fonds, le canal ou le fossé ; il y a aussi à cnn 
sidérer l'eau comme eau courante , dont il a l’u 
sage , il est vrai , mais sous certaines conditions 
et pour un objet désigné , l'irrigation de son hé- 
ritage riverain. Les intéressés pourraient donc 
s'opposer ù l'exercice de la prise d'eau pour 
ce fonds non riverain. 

232. Celle décision , au reste , ne serait point 
applicable au cas où le droit à l'eau au profit de 
ce fonds aurait été acquis par titre convenu avec 
les corivcrains et les riverains inférieurs , alors 
intéressés directement ù contester la prise d'eau. 
ou par prescription , ou enfin par suite de l'usage 
des lieux , dans les pays où il pouvait s'acquérir 
de cette manière ; ce que nous parait supposer 
le Code (art. 045) , puisque c'est encore plutôt 
pour ce cas , que pour régler les droits des cori- 
verains entre eux , que l'on peut concevoir l'uti- 
lité précise des usages locaux dont il parle. 

233. El dans toutes les hypothèses , celui ou 
ceux qui auraient fait la concession ou qui y 
auraient adhéré , ne pourraient ensuite s'oppo- 
ser à l’exercice de la prise d’eau. Ils seraient 

niounaire ne devrait jouir de l'eau que pendant wrtaiu* jour* d# 
1 j semaine. par eimtplr, le lundi et le jeudi. 

(3) Code de Holland»*, art. 744. 
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non recevable# â attaquer leur propre conven- 
tion (*)• 

234. On ne doit pas non plus tirer de notre 
décision principale sur cette première question, 
la conséquence que , dans le cas de la seconde , 
lès copartageants dont les parts ne joindraient 
pas le cours d’eau seraient privés du droit d’en 
user. 

Il arrive souvent qu'un fonds , un pré , par 
exemple , ne présente qu'une face peu étendue 
le long d'un ruisseau , et que la division ne peut 
guère s’en faire de manière que chaque part 
aboutisse au cours d'eau , parce que ce mode de 
distribution ne donnerait aux différentes por- 
tions qu'une largeur disproportionnée à leur 
longueur , et rendrait d'ailleurs nécessaires de 
nouveaux fossés pour conduire l'eau dans cha- 
cune d'elles : la division se fait alors dans un autre 
sens. 

En pareil cas peut s'élever la question de sa- 
voir si les propriétaires des portions qui ne soûl 
point riveraines ont conservé le droit à l'eau , 
soit par rapport aux propriétaires des parts rive- 
raines , soit par rapport aux mailres des fonds de 
l’autre rive , ou des propriétaires inférieurs. 

Par rapport aux propriétaires des parts rive- 
raines du fonds divisé , si l'acte de partage s’ex- 
plique au sujet de l'eau , il n’y a pas de difficulté; 
on en suivra les dispositions. S'il ne s'explique 
pas , mais qu'au moment du partage il existât un 
fossé pour conduire les eaux dans toutes les par- 
ties du fonds, parce que c'était un pré ou un 
héritage d’un autre genre de culture à qui l’eau 
était également nécessaire ou utile, l'art. G94 ( 2 ) 
sera la règle à suivre, et conséquemment le fossé 
devra être maintenu pour fournir l’eau aux por- 
tions du fonds qui ne sont pas riveraines. C'est là 
une sorte de destination du père de famille , qui 
vaut titre pour une telle servitude. Mais si le 
fonds était une terre labourable , un bois ou une 
vigne , comme généralement on ne pourrait voir 
de destination du père de famille dans te partage, 
quand même il existerait un fossé qui partirait 
du cours d'eau jusqu'au bout opposé de l'héri- 
tage, attendu qu'en pareil cas le fossé aurait plu- 
tôt été pratiqué pour conduira les eaux au ruis- 

(1) Argument de la L. 1 1, IT. A* Strr. prmJ. nul. 

t‘2j Code de Hollande, art. 748. 



seau que pour les y prendre , ou déciderait que les 
propriétaires des parts non riveraines qui vou- 
draient, par exemple, en faire des prés ou des 
jardins , n'auraient pas le droit de réclamer l'eau 
parles portions des autres. Ils ne sont point rive- 
rains, et aucune servitude à ce sujet n'ayant été 
réservée par l'acte de partage , ou établie par 
destination, leur réclamation n'aurait aucune 
base. 

(/liant au droit des propriétaires de ces parts 
maintenant non riveraines à l'égard des proprié- 
taires de l'autre rive» ou inférieurs , on doit déci- 
der que, dans tous les cas où les maîtres de ces parts 
peuvent, d'après la distinction ci-dessus, réclamer 
l'eauà l'egard de leurs ci-devant copropriétaires, ils 
peuvent également en jouir à l'égard des corive- 
rains et propriétaires inférieurs, nonobstant l'op- 
position de ceux-ci. ta volonté de la loi n'a pu 
être que le partage privât ces portions de l'héri- 
tage divisé , de l'eau qui leur était acquise , sur 
le seul motif que ces portions ne sont plus rive- 
raines, qu'elles forment maintenant autant de 
fonds séparés. C'eût été , dans beaucoup de cas , 
mettre obstacle au partage des fonds de celle 
nature , quand la division , à raison de la forme 
de l'héritage, n'aurait pu s'opérer de manière â 
faire aboutir chaque part au cours d'eau ; car la 
dépréciation qu'auraient nécessairement subie 
les portions désormais privées de l’eau , aurait 
détourné les copropriétaires d'opérer la division, 
que la loi voit toujours avec faveur, puisque 
toute convention qui aurait pour objet de l'cmpé- 
chcr est nulle (art. 813) (s). On ne répondrait 
pas d'une mauière satisfaisante à ce raisonne- 
ment en disant que les copropriétaires peuvent 
faire leur partage de manière que le fonds en 
question entre dans le lot d'un seul , en attribuant 
d'autres objets aux autres , ou bien, s'il u'y en a 
pas, eu le liciianl; car la licitation n'est qu'ex- 
ceplionncllemeul (Luis le vœu de la loi , lorsqu'il 
est de l'intérêt de tous quelle ail lieu, plutôt 
qu'une division matérielle qui déprécierait l'objet: 
en général , c'est le partage réel quelle favorise , 
parce que par lui chacun des enfants ou descen- 
dants jouit d'une portion du patrimoine paternel, 
au lieu d'avoir une somme , dont la conservation 
est moins facile et la jouissance généralement 

(3) Codr dr Ilullandr, art. 1112. 
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moins douce. Quand l'article 645 veut que , s'il 
s’élèvede* contestation* entre les diverspropriélai- 
res auxquels ces eaux peuvent être utiles, les tri- 
bunaux observent , avant tout , les règlements 
particuliers, il a principalement en vue les con- 
ventions qui sont intervenues en pareil cas , et 
que l'on voit presque toujours dans les actes de 
partage ou d'aliénation de partie d'un fonds qui 
se servait du cours d'eau : comme une prairie , 
lorsque, par le mode de division adopté, toutes 
les parts n'aboutissent pas nu ruisseau. 

Autre chose est donc , selon nous, de vouloir 
attribuer à un fonds uon riverain une prise d'eau 
sans l'assentiment de tous ceux qui sont intéressés 
à s'y opposer, et la simple conservation d'un droit 
acquis h une portion de fonds qui ne se trouve 
plus aujourd'hui riveraine. Si , dans ce dernier 
cas, l'on n'est plus , il est vrai, dans les termes 
mêmes de la loi , parce qu'on n'est plus riverain, 
on est du raoius dans sou esprit , parce que son 
esprit tend toujours au maintien des droits acquis. 
On est surtout dans une position digne de faveur, 
ce qu’on ne peut dire dans le premier cas. 

233. Sur la troisième question, qui est de sa- 
voir si utt propriétaire riverain a le droit de faire 
servir l'eau aux additions qu'il a faites il sa pro- 
priété en en prenant un volume plus considérable, 
de manière que les autres intéressés n’en auraient 
piussudisammeut, on peut dire, pourl'allinnalive, 
que le* terrains acquis étant contigus au fonds ri- 
verain, ne forment maintenant avec lui qu'un seul 
et même fonds, quoiqu'ils fussent d'une culture 
différente; qu'il en doit être de ce cas comme de 
celui où un propriétaire n'a pas, jusqu’à ce jour, 
fait servir l'eau à telle ou telle partie de son 
fonds, parce qu'il ne l'y jugeait pas utile , ou par 
négligence, ce qui ne l'empéche assurément pas 
de l'y faire servir maintenant ; que la loi ne dé- 
termine pas l'étendue des héritages à l'irrigation 
desquels leurs propriétaires peuvent faire servir 
les eaux; que ces héritages se sont successivement 
accrus ou diminués , et que peut-être ce que veut 
faire aujourd'hui le riverain, son roriverain , on 
l'auteur de celui-ci , l’a fait de son côté ; que 
l'opposition de cc dernier serait surtout bien mal 
fondée, s'il employait lui-même les eaux à un 
fonds aussi étendu ou plus étendu que ne l'est 
celui du voisin avec les nouvelles acquisitions ; 



enfin , que si celui-ci abusait de la faculté de 
prendre l’eau , les tribunaux, en vertu de l’arti- 
cle 645, réprimeraient sa prétention , soit sur la 
demande des coriveraius , soit sur celle des pro- 
priétaires inférieurs. 

Ces raisons sont sans doute très-fortes; néan- 
moins nous pensons qu'on doit décider que ce 
propriétaire ne peut , ait préjudice des autres 
intéressés , faire servir l'eau à ses nouvelles 
acquisitions en en prenant un volume plus con- 
sidérable que celui qu'il prenait précédemment ; 
et voici nos motifs. 

Il est bien certain que lorsque j'ai concédé à 
un propriétaire une prise d'eau à ma source pour 
tel fonds, ou pour telle partie de tel fonds, ce 
propriétaire ne peut, sans mon assentiment, faire 
servir l'eau à un autre fonds ou à une autre partie 
du fonds : il aggraverait ainsi ma condition , et 
tout au moins il changerait arbitrairement la des- 
tination et l'objet de la servitude, l-a L. 24 , If. 
de Servit, prad. rust., est formelle à cet égard. 
C'est aussi la décision de Ctepolla (t). Or , sans 
admettre précisément que les facultés ou les obli- 
gations légales relatives à la propriété des biens- 
fonds constituent de véritables servitudes , néan- 
moins on peut dire, par analogie, que la faculté 
accordée par la loi à un propriétaire riverain de 
se servir de l'eau pour l'irrigation de son fonds 
dans son état actuel, est comme la concession 
d'une servitude conventionnelle de prise d'eau 
pour tel fonds : d'où il suit que la raison qui 
empêche le concessionnaire conventionnel de 
faire servir l'eau à un autre fonds , est la même 
pour empêcher que le concessionnaire légal la 
fasse servir à d'autres parties de terrain que celles 
qui sont désignées par la loi ; car , de même que 
le premier aggraverait la condition du fonds assu- 
jetti , de même le second aggraverait celle des 
fonds coriverains ou inférieurs, en faveur desquels 
aussi la loi stipule comme pour le sien. 

Il pourrait de la sorte, par des acquisitions de 
terrains intermédiaires, faire servir l'eau à des 
fonds plus ou moins reculés du cours d'eau , et 
rendre vaine la disposition de la loi , qui ne l'au- 
torise qu’à remployer à l'irrigation de son fonds 
riveraiu , ce qui serait une source d'abus et de 
fraudes faites au droit des autres intéresses. En 

(I) Tract Je Sertit. prtrJ nri(., cap. 4, n« 17. 
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un mot, il attribuerait un droit à tel ou tel héritage 
qui eu était auparavant privé , d'après ce que 
nous avons démontré sur la première question. 
Ces considérations nous paraissent «nuisantes , et 
elles nous dispensent de réfuter les autres raisons 
qu’on pourrait faire valoir à l'appui de la préten- 
tion de ce propriétaire. 

236. Il nous reste encore à faire quelques ob- 
servations sur l'art. 614. 

Ainsi , la faculté qu'il attribue à tout proprié- 
taire riverain d'un cours d'eau non dépendant du 
domaine public , de se servir de l'eau pour l'irri- 
gation de sa propriété , et à celui dont l'héritage 
est traversé par celle eau , d'en user à sou pas- 
sage , ne s'applique pas au cas où le cours d'eau 
qui borde ou traverse un fonds est un canal creusé 
de main d'honunc, qui appartient au propriétaire 
d'un moulin ou de toute autre usine, pour l'ex- 
ploitation de laquelle il a été établi (i). L'eau, 
pour ainsi dire, devenue captive , a pris la qua- 
lité de propriété privée , et elle restera telle tant 
qu'elle ne sera pas rendue à son cours ordinaire. 
D'anciens arrêts (*) avaient jugé en ce sens, et la 
cour de cassation (s) a confirmé celte jurispru- 
dence, fondée en raison et en principe. 

237. Elle l'a même de nouveau sanctionnée (4) 
dans une espèce ou le tiers , qui offrait d'ailleurs 
subsidiairement une indemnité , s'appuyait sur 
le motif tiré de l'intérêt de l'industrie , et faisait 
valoir , en outre , la considération que la prise 
d'eau qu'il réclamait ne causerait, attendu l'abon- 
dance de l'eau, que peu ou point de préjudice au 
propriétaire du canal. Mais sa prétention, que 
ne favorisait pas assez puissamment aucun des 
articles G43 , 645 et 682 , n'en a pas moins été 
repoussée, et, il faut le dire, dans l'état actuel 
de la législation sur la matière, c'était avec raison; 
car le premier de ces textes ne déroge au grand 

(!) Voyez, sur un cas analogue, M. Ilcnriou de Penscy, Com- 
pétence des ju/jei de pair, paye 202 et suivantes, qui rap|H>rtc 
et analyse uu arrêt do 1713, rendu d'après les mêmes prin- 
cipes. 

(2) De» 13 décembre IGüfl, et 13 juillet 1636, cité» par La- 
rom l>e. au mol Eau, n° 2. 

(3) f'oye : l'arrêt du 2fl novembre 1813, rendu par la sec- 
tion civile, cl rapporté par M. bavard. Répertoire, au mot Ser- 
rituder, srcl. 2, n° 1 . 

(I) Arrêt de cassation, du 9 décembre 1818. rapporté aussi 
par M. bavard, loco citato. 



principe, Nul ne peut être contraint de céder ta 
propriété, qu’en laveur des habitants (l’une com- 
mune , village ou hameau; le second , comme il 
est facile de s’en convaincre par son rapproche- 
ment avec l’art. 644 , ne statue que sur les eaux 
courantes qui n'appartiennent 4 personne , qui 
coulent dans un lit naturel et non dans un canal 
de main d’homme (s); enfin le troisième ne dispose 
que relativement à la cession forcée d’un (tassage 
pour le service d'un fonds enclavé qui n’a ancone 
issue sur la voie publique , et nullement quant à 
la concession d’une prise d'eau , qui , tout utile 
qu'elle |nH être , n'a cependant pas été envisagée 
|>ar le législateur comme intéressant le bien 
général au même degré , puisqu'il n’a porté 
aucune disposition sur ce cas. L’arrêt est donc 
parfaitement conforme aux principes actuels. 

238. Mais en considérant le brillant essor qu'a 
pris I industrie depuis la paix; en songeant qu'une 
fabrique, une manufacture, réunit sur un même 
point mille bras, qui répandent l’aisance dans 
une coutréc , et que souvent le plus petit filet 
d’eau peut suffire à sou exploitation , on est porté 
à désirer une modification de ces mémos princi- 
pes , qui |icrmlt , comme lorsqu'il s'agit d'un 
simple passage , de pouvoir exiger la cession du 
droit de prendre dans un pareil cours d'eau , et 
moyennant une juste et préalable indemnité, l’eau 
dont l'utilité tournerait évidemment à l'avantage 
du bien général , ou un passage pour les eaux sur 
le terrain d'autrui , pourvu néanmoins que le 
droit du propriétaire n’en souffrit pas une grave 
atteinte. L'administration a sans doute une cer- 
taine latitude à cet égard, mais son intervention 
ne peut toujours avoir lieu («); elle s'exerce avec 
plus ou moins de lenteur, et surtout avec plus ou 
moins de difficulté : celle des tribunaux serait 
donc préférable dans le cas dont nous venons de 
parler, tant qu'il ne s'agirait seulement que 

(3) La cour île cassation a toutefois jugé, par arrêt de cassation 
du 10 avril 18*21, rapporté par M. bavard, Répertoire, au mot 
Serritodrn ,%ert. 2, 5 1, que l'art. 643 est applicable ans eaux 
d’une source auxquelles plusieurs ont de» droits, encore qu'ils m 
eussent joui depuis très-longtemps sans un règlement particulier 
fait entre eux; que même, dans ce cas, le* juge* doivent statuer 
sur la distribution des ram rntre 1rs divers intéressés, quand ils 
sovit régulièrement saisit de la demande de l'un d'eux à ect égard . 

(6) Parce que l'ntililé générale n'r»t pas directe, comme lors- 
que la chose dont elle réclame la cession doit être affectée à un 
usage public 
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d'obliger le propriétaire des eaux à en faire la 
ceaaion moyennant indemnité , ou à céder un 
passage aux eaux sur son terrain. Pour cela il 
faudrait une disposition législative semblable à 
celle de l'art. 682 (a), mais que la cour suprême 
a reconnu, avec raison, ne pas exister. 

239. Dans l'espèce dont il vient d'èlrequestion, 
un riverain ou le propriétaire dont l'héritage est 
traversé par le cours d'eau, peut acquérir le droit 
de prendre l’eau dans le canal , soit par litre , 
soit par prescription (s) ; alors il y aura une vé- 
ritable servitude ( aquœductus ) établie par le fait 
de l'homme , qui sera régie par les principes qui 
régissent les servitudes de cette classe. 

240. Nous venons de raisonner dans l'hypo- 
thèse où le maître du moidin ou de l'usine est 
propriétaire du canal. 

Mais il n'est pas toujours facile de bien juger 
s'il en jouit à litre de propriétaire , uu seulement 
jure servitude , parce qu'en effet il est possible 
qu'il n'y ail pas de titre, ou que celui qui est pro- 
duit ne s'explique pas clairement sur la nature 
de la concession, par exemple, s'il se borne adiré : 
Un tel aura le droit île pratiquer un canal dam 
le fonds pour conduire l'eau au moulin qu'il te 
propose de construire; et, dans l'un uu l’autre 
cas , parce qu'il est possible aussi que le proprié- 
taire de l'usine liait fait aucun desacles qui ren- 
dent plus ou moins manifeste la propriété du 
canal, comme serait d'en emporter le rejet à 
chaque fois qu'il est curé, de percevoir les herbes 
ou autres produits qui se trouveraient sur ses 
bords , etc. 

Ua difficulté est sérieux'; , et la question im- 
portante; car si le propriétaire de l'usine est aussi 
propriétaire du canal , le riverain , ou celui dont 
l'héritage en est traversé , ne peut , comme on 
vient de le voir, se servir de l'eau qu'autant qu'il 
en aurait acquis le droit par litre ou par près- 

(I) Code de Hollande, article 71$. 

(*J) Lacombe, au mol Eau, n° 3, dit, en cilaul les arrêts de* 
13 décembre 1600 et 13 juillet 1636, précité*, que la puuettiva 
n'em peut acquérir le elrml. ?lou* ne voyons pas pourquoi, si elle» 
réuni bmles les conditions exigées par U loi , si elle a été pai- 
sible. publique, non équivoque et à litre non précaire. La loi ne 
(ail pa» pins exception pour ce cas que pour tout autre; ce sera 
aux tribunaux à bien examiner les caractère* qu'a eu* la poser*— 
ùun. 11 faudra notamment qu’il y ait eu de* travaux appaicnls. 



criplion. Si , au contraire , son fonds n'csl grevé 
que d’une simple servitude de conduite d’eau, ce 
propriétaire ne petit rien faire sans doute qui di- 
minue l'usage de la servitude quant à l'objet pour 
lequel elle a été établie , mais il peut du moins se 
servir du superflu de l'eau, soit quand l'usine est 
en chômage , soit lorsque les eaux sont très-abon- 
dantes ; en un mot, ses obligations cl scs droits 
à cet égard seraient écrits dans l'art. 701 , qui 
deviendrait le régulateur des prétentions respec- 
tives des parties. 

llparaltque les arrêts des 13 décembre 1608 et 
la juillet 1636 , précédemment cités, en inter- 
disant au propriétaire du fonds traversé par un 
canal creusé de main d'homme, d'v prendre l'eau 
pour l'irrigation de son fonds, ont statué dans 
des espèces où il n’y avait pas de litres qui déci- 
dassent positivement que le canal était la propriété 
du maître du moulin ; que ce n'csl que par pré- 
somption et conjecture que les parlements l'ont 
ainsi jugé : car Lacouibe, au mol Eau, n° 2, dit 
en citant ces arrêts ; « Le propriétaire du mou- 

< lin est censé propriétaire de la biez ou du 

■ canal qui y conduit l'eau , et qui est fait de 

< main d'homme ; ainsi les propriétaires des prés 

< prés desquels passe la biez ou le canal du mou- 

■ lin n'en peuvent prendre l’eau pour les arroser 

■ sans un titre exprès, et la possession n'eu peut 

< acquérir le droit, t 

Henry* (a) raisonne de la même manière. < Il 

■ faut croire, dit-il, que le proprietaire du mou- 

< lin , avant de le bâtir, s'est assuré de la prise 
i d’eau et du passage d'icelle , et que par consé- 
i quent il est propriétaire de l’eau et du caual. > 

lai conséquence ne nous parait nullement né- 
cessaire , puisque ce peut être aussi bien à litre de 
servitude qu'à titre de propriétaire du terrain sur 
lequel règne le canal , qu'il a acquis le droit de 
l'y pratiquer. 

M. Favard dit aussi, dans son Répertoire, 
v° Servitudes , qne c du fait seul de la construc- 

lUtmlii qu’aux terme* de l'article 68®, lr* serviludesapparcntr*, 
et t|ui sont le* vu le* qui |iuiuenl t'acquérir par prnvcriptkni 
(631), «avili celle* qui n’auuonrrnt par île* ouvrage» extérieur*, 
tel* qu’une porte, une fenêtre, un aqueduc. Or, on ne remanie- 
rait pu La servitude comme appareille parce qu’on verra il sim- 
plement l’eau couler, mai* |varcr qu’on aurait fait de* mis rage* 
extérieur*, apparent*, pour U prendre dans le canal et b Caire 
couler dan* le fond*. 

(t) Tome 11, livre 4, quest. 140. 
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■ tiun d'un (canal sur son terrain ou sur celui 

< d'autrui résulte une présomption de droit de 

< la propriété exclusive de ce canal, i 

Mais il nous semble qu'une présomption de 
droit doit être établie par une loi : or, nous n'en 
connaissons pas, et on n'en cite pas qui établisse 
cette présomption à l'égard du canal creusé dans 
le terrain iTautrui. llvena même une qui établit 
la présomption contraire ; c'est l'art. 552 , qui 
porte que la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous. 

Dans les espèces sur lesquelles sont intervenus 
les arrêts de la cour de cassation que nous avons 
cités, les cours royales ayant jugé en fait, d'après 
les circonstances de la cause , cl peut-être, nous 
l'avouerons, d'après la présomption consacrée 
par l’ancienne jurisprudence, que le propriétaire 
de l'usine l'était aussi du canal , la cour suprême 
n'avait plus qu'à proclamer les principes exposés 
sur ce cas : aussi ses décisions ne nous paraissent- 
elles point avoir porté sur l'objet de la difficulté 
actuelle. 

Il en eût été autrement que , malgré le juste 
respect quelles nous inspirent , nous n'aurions 
pu y souscrire pour le cas oit la question aurait 
dû se décider d'après les principes des lois nou- 
velles; rar le Code , qui a spécialement reconnu 
des présomptions de propriété exclusive dans 
plusieurs circonstances, n’en a point établi de 
semblable dans l'espèce dont il s'agit ; dès lors 
celle alléguée par Henrys et La comité ne peut 
être aujourd'hui qu'une présomption de fait seu- 
lement ; or, le juge ne peut se déterminer par le 
secours d'une telle présomption que dans les cas 
où la loi admet b preuve testimoniale ( arti- 
cle 1333) (i), c’esl-à -dire , en général , quand 
l'objet du litige n'excède pas une valeur de 1 50 fr. 

On doit donc, du moins dans les questions qui 
auraient pris naissance sous le Code, en revenir 
aux principes généraux, et les principes généraux 
veulent que , dans le doute , la présomption soit 
en faveur de l'obligation la moins onéreuse; 
spécialement en matière de servitude , que l'on 
incline |>our la charge la moins grave ; et consé- 
quemment enfin que , dans l'incertitude s'il y a 
eu concession de la propriété du terrain sur lequel 

(I) Cotlr Ht Holluidr, art. 1939. 

*2i InUrnrlinn tur la loi du 2'J d*Wmhrc 17119. — Loi «la 
21 août 1790, lit ‘2. art. 13. — l.oi «lu 10 fructidor an m. — 



est pratiqué le caual , ou simplement la servitude 
de conduite d'eau , on se décide plutôt pour la 
servitude, comme moins onéreuse au fonds qu’un 
démembrement de ce même fonds . 

Nous ne déciderions autrement qu 'autant que 
la possession du canal aurait eu régulièrement et 
continuellement les caractères qui indiquent lu 
droit de propriété : comme si le propriétaire de 
l'usine , en le nettoyant , en avait emporté con- 
stamment le rejet, s'il avait pris les herbes ou 
autres produits qui croissent sur ses bords, etc. 
Mais, dans le cas contraire, il est présumé, selon 
nous , n'en avoir joui qu'à titre de servitude. 

211. Nous terminerons nos observations sur 
les droits des particuliers à se servir des eaux 
courantes qui ne sont point des dépendances du 
domaine public, en résumant ce que nous avons 
déjà dit , que , d'après les lois des 12 août 174)0 
(chap.6), 23 septcmbre-6 octobre 1791 (lit. 2. 
art. 16), I l floréal an xi, 16 septembre 1807 
(tit. 7), c'est à l'autorité administrative à re- 
chercher et indiquer Ica moyens de procurer le 
libre cours des eaux, d'empêcher que les prairies 
ne soient submergées par la trop grande élévation 
des écluses des moulins et par les autre* ouvrages 
d'art établis sur les rivières, de diriger enfin, au- 
tant qu'il est possible , toutes les eaux de chaque 
territoire vers un but d'utilité générale , d'après 
les principes de l'irrigation ; de déterminer en 
conséquence la hauteur des déversoirs des mou- 
lins et autres semblables établissements , do ma- 
nière que les eaux ne nuisent à personne ; d'en 
faire opérer le curage lorsqu'il est devenu néces- 
saire, et de fixer la distance qui doit être observée 
entre ces établissements, afin qu'ils ne se nuisent 
pas réciproquement. 

242. Pour remplir ces vues d'utilité publique , 
le préfet qui a l'exercice des pouvoirs administra- 
tifs, que la loi du 12 août 1790 et autres suivantes 
avaient confié aux administrations centrales, peut 
faire les règlements nécessaires, ordonner les tra- 
vaux qu’il juge convenables, défendre ceux qu'il 
croit nuisibles ; et le devoir des tribunaux est 
de respecter ces actes de l'administration (s). 

Cndr nul. art 714. — CoHê prit., art. 127. \njff W'Rrftrlttirê 
de- 9. Kavjr.l, an mol Servi tmthi, wrl. 2, f l. #• 12. 
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Mai* le préfet ne doit porter aucune atteinte 
à la propriété particulière, aux droite légitime- 
ment acquit : son pouvoir se borne à la police 
des eaux , c’est-à-dire à une espèce de provi- 
dence, toute dans itntérél général. Il ne statue 
point entre Ut personnel, comme les tribunaux ; 
il prescrit une règle commune applicable aux 
choses, quels qu'en soient les possesseurs (i). 

II doit aussi avoir soin de ne point empiéter 
sur le pouvoir réservé au roi de faire les régle- 
ments d'administration publique. 

343. Par application de ces principes, une 
ordonnance du roi du 14 août 1833 (s) a décidé : 

1° Que les préfets peuvent faire des disposi- 
tions administratives (mur régler un cours d'eau 
qui n'est ni navigable ni flottable; 

3° Que ces arrêtes ne peuvent être l'objet 
d'un pourvoi au conseil d'Etat , s'ils n'ont pas 
été préalablement déférés au ministre de l'inté- 
rieur (s) ; 

3° Que les contraventions à ces réglements de 
police (s) ne peuvent être jugées que par les tri- 
bunaux ordinaires ; 

4° Que les tribunaux sont de même seuls com- 
pétents (tour juger une question de propriété ré- 
sultant, soit d'une possession immémoriale , soit 
de titres anciens ; 

3° Que les préfets commettent un excès de 
pouvoir lorsqu'ils ordonnent, à l'égard de ces cours 
d'eau, des mesures de nature à faire l'objet d'un 
règlement d'administration publique. 

Ainsi, l'administration elle-même ne peut, par 
des mesures de police concernant les eaux, por- 
ter atteinte aux droits acquis. 

344. Et quand il s'élève une difficulté au sujet 
des eaux, les juges de paix qui en sont saisis 
comme juges du posscssolre doivent s’abstenir 
de prononcer sur ce qui louche le fond du droit, 
même quand il ne s'agirait que de la quantité 

(1) S. Fatjrd, toc. cil. — « Quoiqoe le» contevlalion» entre 
riverain» lurl'tiuge de» eaux d'une rivière non navigablect non 
flottable «oit du rnwort de» tribunaux , la police de ce* eaux et 
la fixation du mnrimum de la retenue appartiennent i l'auto- 
rité administrative. C'est aussi devant l'autorité administrative 
que doit réclamer le caorestionnaire d'une retenue d'eau, s'il 
prétend que le clou de repère n'a pas été placé conformé- 
ment aux stipulation» de son octroi. » ^Cour de cassation de 



d'eau réclamée par chacun des contendanls ; ils 
cumuleraient ainsi le péliloire avec le posses- 
soire, et violeraient la plus importante des règles 
qui fixent leurs attributions. Ils doivent donc se 
borner à réprimer les entreprises qui ont été 
faites dans l'année , en ordonnant le rétablisse- 
ment des lieux dans leur premier état , ou main- 
tenir en possession , suivant les circonstances du 
fait. 
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245. . Tout propriétaire peut obliger son voisin au 
bornage : il se fait à frais communs. 

246. De l’action de bornage dans le droit romain. 

247. La loi du 24 août 1790 et le Code de procé- 

dure civile mettent dans les attributions des 
juges de paix V action en déplacement de 
bornes, mais non celle de bornage. 

248. Beaucoup de juges de paix font cependant 

confusion à cet égard. 

249. Suite. 

250. Moyen à employer pour rendre le juge de paix 

compétent pour statuer sur un bornage même 
primitif. 

251. Un juge de paix peut-il, à l’occasion d’une 

action possessoire ftour usurpation de terres , 
ordonner que des bornes seront plantées ? 

252. Suite. 

253. Conséquences de ce que l’action en bornage 

jiorle sur une question de propriété . 

254. Celte action doit être portée au tribunal de la 

situation des immeubles. 

255. En prineifte , elle est soumise au préliminaire 

de conciliation. 

256. Pour régler les confins, on suit, en général . 

les titres les plus anciens. 

257. Le bornage peut être réclamé par les emphy- 

téotes et les usufruitiers. 

Belgique. 6 juin 1834, Jurisprudence de Belgique, 1834, I. 

I 333.) 

(3) I.' espèce »ur laquelle elle c»t intervenue »e tronve dan» le 
même Bepcriotre. à l'endroit ri-dtiau» cité. 

(3) Telle e»t en effet la hiérarchie administrative ; et r'eat 
contre la décision du ministre qne peut avoir lieu le recourt au 
ronaeil d'Etat . 

(4) Par dfxculrrpnvr» faite» par un particulier au prrjndn » 
d'un autre. 
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458. Il peut l'étre aussi contre une commune et 
contre l'État. 

2o9. Un des voisins ne peut se refuser à planter des 
bornes , sur le seul motif qu'il existe des ar- 
bres ou des buissons qui limitent suffisamment 
les fonds. 

260. Le bornage n’est pas attributif , mais seule- 
ment déclaratif de la contenance; modification 
que peut souffrir ce principe. 

245. Tout propriétaire peut obliger son voisin 
au bornage de leurs propriétés contiguës. 

Le bornage sc fait à frais communs. ( Arti- 
cle G46) (i). 

Le droit de pouvoir le réclamer est fondé sur 
une obligation qui naît du voisinage , et il peut 
être exercé à toute époque. Il est imprescripti- 
ble, parce que la cause qui le produit est toujours 
existante. 

Le bornage a pour objet de régler les confins 
des héritages, afin de prévenir les empiétements : 
aussi les anciens avaient-ils mis leurs champs 
sous la protection du dieu Terme (*). 

24G. L'action du bornage, chez les Romains, 
avait pour effet d'obliger le propriétaire du fonds 
attenant de laisser un espace vide de cinq pieds 
entre les deux fonds limitrophes. On ap|»e!ait 
fines agrorum cet espace qui, d'après la loi des 
Douze Tables , était imprescriptible (s) ; et les 
fonds limitrophes étaient appelés confines, pr opter 
finium communitalem (i). 

Elle avait aussi pour objet la réunification des 
empiétements ou usurpations faites au delà du 
eonfin sur la propriété du demandeur (s) ; et 
c'est pour cela que la loi i , ff. à ce titre , dit : 
J'inium regundorum aclio in personam est, licet 
pro vindicalione rei est (o). 

Indépendamment de cette action , il y avait 

(1) Code de Hollande, article 078. 

(3) Chaque borne représentait re dieu : 

Termine , t W tapit, tu ijuoyue numen halet. 

On». Fart. II. 

(3) Mais il l'est devenu par la ftiilr, suivant la loi dernière 
au Code, lit. Finium rcyund., et c'était par la prescription de 
trente ans. 

(4) F oyez la !.. 5, Code, au mime litre; et la L. 4, 5 tO, 
fl. aussi au même litre. 

(5) L. 8, fl', hoc. tit. 

(C) Telle est ainsi la raison pour laquelle , suivant Pothier, 
sur la !.. 37, S 1, fl\ Je Obliy. et action., l'action de bornage 
«*t qualifiée mixte, connue celle de partage, quod et vindicte- 



celle pour rallie de déplacement de borne» (il. 
F.llc était criminelle, car c'était un crime que 
d’arracher ou déplacer le» borne* (s) ; c'était un 
outrage à la religion. 

247. l.a loi du 24 août 4790 , et l’art. 3 du 
Code de procédure civile, mettent dan* le* attri- 
butions de* juge* de paix (et de celui de la situa- 
tion de l'objet litigieux ) la connaissance des 
actions pour dommages aux champs , fruits et 
récoltes ; déplacement de bornée (o) , usurpation 
de terres, arbres, haies, fossés et autres délu- 
rés , commis dans l'année ; pour entreprise sur 
le» cours d'eau, commises pareillement dans l'an- 
née, et de toutes autres actions possessoires. 

Mais ce n'est point l'action de bornage : celle-ci 
ne suppose pas qu'il a déjà cil lieu, comme celle 
en déplacement de bornes le suppose. 

Dans celle dernière , il ne s’agit que du fait 
de déplacement des bornes , commis dans l'an- 
née, et l'office du juge de paix consiste à en 
ordonner le rétablissement , afin de maintenir le 
demandeur dans la possession où il est du terrain 
qui était renfermé dans les bornes tant qu’elle* 
existaient dans leur état primitif : c'est donc une 
véritable action possessoirc ; aussi le juge de paix 
n'est-il compétent pour en connaître que dans 
l'année du trouble : passé ce temps , la cause 
doit être portée au pétitoire , parce qu’il s’agit 
alors, non plus de la simple possession , mais de 
la propriété du terrain objet de la contestation. 

Au contraire , l'action de bornage primitif 
touche essentiellement au droit de propriété ; elle 
a pour objet d'en déterminer l’étendue , en déter- 
minant respectivement celle des fonds contigus 
eux-mêmes : par conséquent , elle n'est point de 
la compétence du juge de paix, mais bien de 
celle de* tribunaux ordinaires , quand même il 

tionem quamdam constituant , et simul prattationct mutin» 
prrtonalct. 

(7) y oyez an Digeste et au Code, le litre de Trrmino mot o. 

(8) L. 4, g 4, t T. Finium repin J. 

S oyez, quant h b peine portée contre ce genre de délit par 
nov loi*, l'article 430 du Ode pénal. 

(9) Bien entendu quand l'action est intentée an civil; car si 
elle l'était anVriroincl, le juge de paix, même jugeant en police, 
serait incompétent pour en connaître, puisque le délit entraîne 
une peine correct tunnel le ; et cette peine étant de plu* de cinq 
jours d'emprisonnement et d’nne amende qui excède 15 francs, 
ne peut être appliqué** par les juge» de paix, mai» par les tri- 
bunaux correctionnel». (Article 137, Code d'instr. criminelle, 
et 456, Code pénal, combinés.) 
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n'y aurait pas tic contestation élevée sur une por- 
tion de terrain quelconque ; sauf aux parties . 
ainsi que l'art. 7 du Code de procédure leur en 
donne le droit, 1 le prendre pour juge amialile, 
à l'effet de présider au bornage de leur propriété 
et de le constater par un procès-verbal qui vaudra 
pour elles jugement. C’est môme la voie la plus 
simple et la moins coûteuse. 

248. Beaucoup de juges de paix font cepen- 
dant une confusion fautive entre la demande à fin 
de bornage et l’action pour déplacement d’un bor- 
nage aucien et contesté , se regardant , quoique 
leur juridiction n’ait pas été prorogée conformé- 
ment à cet article 7, comme compétents pour 
connaître de l’une et de l’autre ; mais c’est faute 
par eux de bien se pénétrer des règles qui fixent 
leurs attributions (i). 

Parmi eeux-ci il en est , il est vrai , qui se dé- 
clarent incompétents dès qu’il y a contestation 
entre les |>arties sur la propriété de quelque por- 
tion de terrain, si l’une d'elles allègue l'incom- 
pétence ; ils évitent par là de cumuler mal à pro- 
pas le pétitoirc et le possessoire ; mais ce n'est pas 
moins de leur part un tort que de ne pas se dé- 
clarer d’eux-mémes incompétents , puisqu'ils le 
sont à raison de la matière , et qu'en pareil cas 
la loi (art. 170, Code de procéd.) leur en fait 
un devoir , tant que leur juridiction n'a pas été 
régulièrement prorogée. Or , le silence des par- 
ties ne suffit point à cet effet ; il faut une décla- 
ration expresse de leur part. Chacun sait que 
dans les campagnes surtout , beaucoup de per- 
sonnes ne sont point à portée de faire la distinc- 
tion entre l’action de bornage primitif et l'action 
possessoire en déplacement de bornes, d’oii il suit 
naturellement que leur silence ne devrait pas être 
considéré par le juge de paix comme uuc proro- 
gation de sa juridirtion , et que ce magistrat 
devrait, au contraire, spécialement les avertir 
de son incompétence , afin qu’elles aient à voir 
s’il leur convient de le prendre pour juge du 
différend, suivaut la disposition de l’article 7 pré- 
cité. 

(1) L'article 48 du projet de Code rural , imprimé en 1808 
par ordre du gnuicriicuieut , tu pj h>v que l'action en bornage 
r*l dan* le* attributions «le» juge» «le (taix, comme celle en «lé- 
pi arment tic borne». Ce projet itintéli'tntoyéiaicoaimiuiuiii 
consultative» nommée» dan» le» <lé|*rtruirnl», plusieurs «l'entre 



249. Ces observations doivent encore trouver 
une bien plus fréquente appliration dans les actions 
en déplacement de bornes ou contestation de bor- 
nage intentées après l'année du fait qui leur a 
donné naissance , comme on le voit si souvent. 
Dans ecs cas , le juge de paix est aussi incompé- 
tent que s’il s'agissait d'une demande à fin de 
bornage primitif, et il ne devrait pas se conten- 
ter de se déclarer tel sur l'exception proposée par 
l’one des parties; il devrait , de plus , leur faire 
connaître son incompétence , cl ne décider la 
contestation qu’en vertu d’une prorogation de 
juridiction. 

250. Dans tous ees cas , oit le juge de paix est 
incompétent , le demandeur agira prudemment 
s’il convient avec l'autre partie de cette proroga- 
tion de juridiction , avant de porter sa demande 
devant lui. En agissant autrement , il s'expose 
aux frais frustratoires de l'instance qui aurait lieu 
devant ce magistrat , s’il se déclarait de lui- 
ménic incompétent , ou si le déclinatoire était 
proposé par l’autre partie , ou enfin si , ranime 
cela devrait être , les opérations étaient annulées 
pour celle cause. 

251. On a toutefois jugé en cassation (s) qu’un 
juge de paix est compétent pour ordonner, à 
1 occasion et par suite d’une action possessoire 
pour usurpation de terres , intentée dans les dé- 
lais de droit , que des bornes seront placées polir 
déterminer la limite des deux héritages; qu’il ne 
cumule point en cela le |iétitoircct le possessoire. 
I-a cour s’est fondée sur ce que le juge de paix 
étant compétent pour connaître de toute action 
possessoire et notamment de toutes usurpations 
de terres , de déplacement île bornes commis dans 
l'année, il l’est conséquemment pour connaître de 
l'action en plantation de bornes en pareil cas. 

Dans cette espèce , la demande à fin de plan- 
tation de bontés n'était qu'accessoire à l'action en 
trouble de possession , et telle est la véritable 
raison qui a fait maintenir la décision du juge de 
paix, ce qui n'aurait pas eu lieu si l'action pus- 

dlwtMwnl |»ruf»on<*cct en binr tir cette nouvelle attribution, 
d'autre* contre. Ditn» l'état actuel de la législation, elle n existe 
réellement jw», quoique M. Malle* ille ait écrit le contraire «Uns 
»on Commentaire *or l'article G1G du Code civil. 

1*2) Arrêt de rejet du 27 avril 1814. (Sirey, 1814, I, 294.) 
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seRsoirc n'eûl cio intentée qu'après l'année, ou 
•i c’eût été une demande directe et principale de 
bornage primitif, «an* que , dam l'un et l'autre 
cas , sa juridiction eût été prorogée. 

232. Nous ferons , au surplus, remarquer que 
la plantation de bornes n'a pu avoir , dans l'es- 
pèce , que des effets relatifs à la possession , et 
nullement quant à la propriété : d'où il résultait 
que celui contre qui elle a été ordonnée aurait 
pu se pourvoir au pétiloire, par action nouvelle, 
pour faire ordonner un bornage définitif et diffé- 
rent du premier , en prouvant , contre la posses- 
sion de son adversaire, que telle ou telle partie 
de terrain , dont le premier bornage le privait , 
lui appartenait à lui-mème en propriété. 

25Ô. De ce que l'action en bornage n’est point 
une simple action possessoire , comme celle pour 
déplacement de bornes , nous lirons la consé- 
quence que , sous le régime de la communauté , 
le mari , qui peut exercer seul les actions posses- 
soires qui compétent à sa femme (art. Id28 ), 
|>arce que ce sont des actes de conservation , n'a 
pas. dans le même cas , qualité pour intenter seul 
celle en bornage , de manière que ce qui serait 
décidé contre lui dût être censé décidé contre sa 
femme. Il vaut donc mieux qu'elle soit mise en 
cause. 

Si les deux voisins n'ont pas tous deux le libre 
exercice de leurs droits, comme lorsque l'un d'eux 
est mineur ou interdit , les bornes doivent être 
placées en vertu d'une décision judiciaire, par 
des experts nommés d'office, qui prêtent serment 
et font le rapport de leur procès-verbal dans les 
formes tracées au Code de procédure. 

234. Celte action , comme intéressant directe- 
ment la propriété , doit , ainsi que celle en par- 
tage , être portée au tribunal de la situation des 
héritages qu'il s'agit de limiter. (Art. 39, Code 
de procéd.) 

233. Elle est, en principe, soumise au préli- 
minaire de conciliation , puisqu'elle est principale 
et introductive d'instance. (Art, 49. ibid.) 

(I) I.. Il, ff Fiaihm rejtmii 

(3i N4m« loi. 



25(1. Pour régler les confins sur l'action de 
bornage proprement dite , on suit les plus anciens 
monuments ou titres , a moins qu'il n'y ait preuve 
d'un changement de contins (t). 

A Rome , on suivait aussi l'autorité du cens 
(ou cadastre ) antérieur à la demande (si, et il 
en doit être de même chei nous. 

Pour s’éclairer sur l'objet de la difficulté , 
quand les parties ne sont pas d'accord sur les 
limites , ordinairement le tribunal ordonne que 
des experts choisis par elles , ou , si elles ne s'ac- 
cordent pas sur le choix , nommés d'office , feront 
leur rapport sur l'étal des lieux , et, d'après ce 
rapport , il détermine les confins et prescrit la 
plantation des bornes. 

237. Non-seulement les propriétaires peuvent 
exercer les uns vis-à-vis des autres l'action de 
bornage , mais elle peut même être exercée par 
les emphytéotes et les usufruitiers (s). Ceux-ci 
ont intérêt et droit de faire déterminer ce dont ils 
doivent jouir. Il vaut toutefois mieux faire inter- 
venir les propriétaires , afin de prévenir les diffi- 
cultés qui pourraient s'élever par la suite entre ces 
derniers et les voisins , sur un règlement auquel 
ces mêmes propriétaires n'auraient point par- 
ticipé. 

258. Le bornage peut également être invoqué 
par un particulier contre une commune ou com- 
munauté d'habitants, ou un établissement pu- 
blic, et tire vtraa. 

Par la même raison, il peut l'être entre les 
communes et établissements publics ; et, suivant 
le nouveau Code forestier , qui trace les formalités 
à suivre à cet effet , il peut être réclamé contre 
l'Etal lui-même , comme par l’État contre les 
particuliers ou les communes et établissements 
publics. 

239. L'un des voisins ne peut se refuser à 
planter des bornes à frais communs , sur le motif 
que les limites de son héritage sont déterminées 
par des haies vives , arbres anciens ou pieds-cor- 
niers , ou épines de foi. Ces signes , qui peuvent 
servir dans beaucoup de cas à fixer les limites des 

ta; I, II, S ». tr hmr 1,1. 
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«leux fond* , ne suffisent point |iour faire rejeter 
une action formellement accordée par la loi , cl 
qui a pour objet «l'établir une délimitation bien 
plus certaine et plus durable (t). 

SCO. Au surplus, le bornage ne donne pas 
plus de terrain que n'en donne le titre , par la 
raison qu'il n'est pas attributif, mais bien décla- 
ratif de la propriété, c’est-à-dire de la contenance; 
d'où il suit que si l'un des voisins a moins de con- 
tenance que ne lui en donne son litre ou celui de 
ses auteurs et l'autre plus que ne lui en donne le 
sien , on reviendra au titre (s). 

Cependant , si le bornage avait été fait d'un 
commun accord , et qu'il y eût un procès-verbal 
de plantation de bornes auquel le bornage serait 
conforme , on présumerait qu'il y a eu arrange- 
ment entre les parties et cession d’une portion 
de terrain par l’une à l’autre pour redresser la 
ligne séparative, ou pour tout autre motif, et que 
le prix de cette cession a été payé avant la plan- 
tation des bornes , à moins que le contraire ne 
résultât du procès-verbal ou de tout autre acte. 

La possession du terrain pendant le temps re- 
quis pour la prescription assurerait aussi, depuis 
le bornage , comme auparavant , la propriété du 
terrain possédé à celui qui le posséderait. S'il y 
avait des bornes , on les maintiendrait ; s'il n*y 
en avait pas , la possession servirait à déterminer 
le lieu où il en devrait être planté : dans les deux 
cas, elle donnerait toujours les véritables limites. 
(Art. 2262.) 

Mais la simple possession annale n'aurait 
d'autre effet que d'obliger relui qui se plaindrait 
que le bornage ne donne pas à chacun la conte- 
nance portée aux titres de propriété , à prouver 
sa prétention au pélitoire , à prouver l'usuqtation 
du voisin ; car il succomberait même au posses- 
soire , si d'ailleurs la jouissance du voisin était 
paisible , publique et à titre de propriétaire , ca- 
ractères qu’elle réunira ordinairement tant qu'il 
ne sera pas démontré qu'il y a eu déplacement de 
bornes. 

Et cet effet serait le même , encore que la pos- 
session eût moins d'un an (parce que, par exem- 
ple , les bornes auraient été plantées depuis moins 

(I) Anll de eau. tlu 30 nu.rmt». lùtfl. (Sirey. ltllO, I, 233.) 

(3) O.M majorent toewm i* Itrrilfnu tairrr ihcitur, Cftlrhl 
TOSE tll. ÉDIT. SCI. CE. — t. V. EDIT. FS. 



d'une année), en ce sens que ce serait à celui qui 
se plaindrait qu'elles n'expriment pas la juste 
limite des deux fonds , à prouver ou le déplace- 
ment des bornes, s'il l'alléguait, ou l'erreur com- 
mise en les plantant. Elles font foi jusqu'à preuve 
du contraire. Si elles n'avaient point cet effet, 
on ne concevrait pas le motif qui aurait porté le 
législateur à donner à chacun des voisins une 
action contre l'autre pour l'obliger à les planter. 

Si , par le résultat d’un arpentage , cl lorsqu'il 
existe un bornage régulier, il se trouve que l'un 
des voisins a plus de terrain que n’en portent ses 
titrrs , mais que l'autre ait tout ce que ses titres lui 
donnent, il n'y aura pas lieu pour cela au partage 
de l’excédant qu’a le premier ; car cet excédant 
peut aussi bien provenir de l'inexactitude des 
énonciations du contrat, des évaluations de me- 
sures , qui très-souvent ne se font que d’une 
manière approximative, que d’une erreur dans 
l'opération du bornage ou du fait d'une usurpa- 
tion. Celui qui a la contenance portée à son titre 
n’a point à se plaindre , et conséquemment n'a 
rien à demander au delà des bornes qui sont con- 
formes à ce même titre. Ce n'est que dans le cas 
du déficit constaté de son côté cl d'exccdanl de 
l'autre, qu'il peut réclamer, parce qu'alors il est 
prouvé que cet excédant a été formé à ses dé- 
pens. 

SECTIOÎt lit. 

M DROIT DI SC C10D1 IT DU FAICOCI». 

SOMMAIRE. 

261. En principe, tout propriétaire peut te clore . 

262. L’exercice de cette faculté n’est point , en yé- 

néral, une charge pour te voisin. 

263. Indéf»endamment du cas prévu à l’art 662, un 

propriétaire n’a pas le droit de se clore dans 
le lieu par où il devrait une servitude de 
passage. 

261. Comment s’entend la disposition de l’art. 648, 
qui porte que celui qui veut se clore perd 
son droit au parcours et (i la raine pâture , 
en proportion du terrain qu’il y soustrait : 
dis juisil ions de la loi du 6 octobre 1791 
relatives au droit de parcours. 

r/Mi mut ut poitiJrut, iHtrymm lv:um auiynarf comprllitwr, 

L. 7, fl". Fmiitm rryttnd. 

* G 
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265. Un propriétaire ne jrcut te clore tpiand une 
commune a sur son terrain un droit de par- 
cours fondé en titre. 

260. Articles 13 et 16 de la loi du 6 octo- 
bre 1791, mis en rapport avec l’article 684 
du Code. 

867. Du rachat et du cantonnement, relativement 
au droit de parcours. 

2G 1 . Du droit de propriété résulte aussi celui 
de se clore. La conservation de la chose, sa jouis- 
sance paisible , sont , en effet , des attributs du 
domaine. 

l.cs dispositions du Code à cet égard sont ren- 
fermées dans les articles 647 cl 648 (i), ainsi 
conçus : 

■ Tout propriétaire peut clore son héritage, 
t sauf l'exception portée en l'article 682. 

< Le propriétaire qui veut se clore perd son 
s droit au parcours et vainc pâture , en propor- 
i liou du terrain qu'il y soustrait. > 

262. En général , l'exercice de cette faculté 
n'est point pour le voisin une charge ou une ser- 
vitude quelconque ; il ne contribue d'ailleurs en 
aucune manière aux frais de clôture ; mais dans 
certains cas , mentionnés à l'art. 665 , et dont 
nous traiterons au chapitre suivant, c'est en quel- 
que sorte une servitude que la loi impose à la 
possession du fonds voisin , attendu que le pos- 
sesseur est obligé de contribuer aux frais de la 
clôture , ne dût-il , par le fait , en retirer aucun 
avantage, il y a présomption contraire. C'est une 
charge du voisinage. 

2G5. En ne faisant exception au principe que 
pour le eas prévu il l'article 682 , c'est-à-dire 
quand le propriétaire d'un fonds enclavé et qui 
n'a ancune issue sur la voie publique réclame du 
voisin la cession d'un passage pour l'exploitation 
de ce fonds , l’article 647 statue dans les termes 
du droit cuinmun ; car si le fonds que l'on veut 
clore était grevé d'une servitude , dont l'exercice 
s'opposerait à la clôture, il est clair qu'elle ne 
pourrait avoir lieu sans l'assentiment du proprié- 
taire de l'héritage au profil duquel serait établie 
cette servitude. Tel serait le cas , par exemple , 
d'un droit de passage litre par ce fonds. 11 fau- 

(1) Ccdc de Roi) iiidc, art. 679 et 600. 



drail toujours laisser sans clôture le lieu par oit 
il s’exercerait ; on ne pourrait y pratiquer une 
porte, une barrière, même en offrant à ce 
propriétaire une clef, ou en se soumettant à 
l'obligation de venir lui ouvrir la barrière 
quand il voudrait passer. L'exercice de la ser- 
vitude doit être libre, ou du moins conforme au 
titre. 

264. A la seule inspection de l'art. 648 on ne 
voit pas bien clairement de quelle manière le pro- 
priétaire qui veut se clore perd son droit au par- 
cours cl vaine pâture en proportion du terrain 
qu'il y soustrait. Pour la parfaite intelligence de 
celle disposition , il faut se reporter à la loi des 
28 septembre — 6 octobre 1791, sur la Police 
rurale, qui a maintenu ce droit dans les com- 
munes où il s'exerçait lors de la publication de 
celte loi. 

L'article 2 de la section 4 du lit. I porte : < I.a 

< servitude de paroisse à paroisse , connue sous 
i le nom de parcours, et qui entraîne avec elle 

< le droit de vaine pâture, continuera provisoire- 

■ ment d'avoir lieu , avec les restrictions délcr- 

< minées à la présente section, lorsque celle 
i servitude sera fondée sur un litre ou sur une 

< possession autorisée par les lois et coutumes; 

< à tous autres égards elle est abolie, i 
L'article 5 s'exprime ainsi : < Le droit de vaine 

• pâture dans une paroisse , accompagné ou non 

■ de la servitude de parcours, ne pourra exister 

< que dans les lieux où il est fondé sur un titre 

< particulier, ou autorisé par la loi, ou par un 

< usage local immémorial , et à la charge que la 
i vaine pâture n’y sera exercée que conformé- 

< meut aux règles et usages locaux qui ne con- 
i trarieronl point les réserves portées dans leg 

< articles suivants, i 

265. lin de ces articles, le 11* de la méuic 
section, autorise tout propriétaire à clore ses 
héritages , < même par rapport aux prairies dans 
i les paroisses où, sans litre de propriété, et 
« seulement par l'usage , elles deviennent com- 

■ mîmes à tous les habitants, soit immédiate- 
i ment après la première herbe , soit dans tout 
i autre temps déterminé. > 

De là est née la question de savoir si , quand 
les babitanis d'une commune ont le parcours ou 
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U vainc pâture fondre iur un litre, un propriétaire 
peut se clore. 

Cette question a été jugée deux fois négative- 
ment par la cour suprême : la première, avant le 
Code (i), la seconde, depuis le Code (s). Dans 
,ia première affaire, il ne pouvait y avoir aucun 
doute sérieux , puisque la faculté de se clore, re- 
connue par l'art. Il ci-dessus, est formellement 
refusée dans le ras où les habitants ont le droit 
de parcours ou de vaine pâture fondée sur un 
tilre. 

Ce n'était donc que dans l'espèce jugée sous le - 
Code , qu'il pouvait y avoir doute , parce que 
l'art. 6-47 ue fait exception au principe, tout pro- 
priétaire peut te clore, que seulement pour le cas 
prévu â l'art. 083 ; mais le Code ne suppose pas 
qu'il y a servitude constituée par titre, ainsi que 
le droit de parcours en est une , aux termes de 
l'art. 3 ci-dessus cité; il ne suppose pas non plus 
s'il ue s'agit que de la vainc pâture entre habi- 
tants d’une même commune, qu'il y a entre eux 
association à ce sujet, et c'est cependant ce qui 
existe quand il y a titre : or cette association a 
établi une servitude réciproque , et dès lors les 
art. G9C et 701 deviennent applicables. Il sup- 
pose, an contraire, ce que supposerait l'art. Il 
précité , qu'il n'y a pas de litre , mais que la 
faculté de parcours ou de vainc pâture résulte 
seulement de l'usage ; car s'il eût voulu déroger 
à cet art. 1 1 , il l’eût dit : il n'eût pu d'ailleurs 
le faire sans porter atteinte à un droit acquis (s). 

366. C'est dans la combinaison des art. 13 
et 16 de la loi précitée, que l’on trouve le moyen 
d'appliquer la disposition de l'art. 648 du Code, 
qui est toutefois sujette à beaucoup de difficultés 
dans la pratique. Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 13. < Ci quantité de bétail, proportion- 

< nullement à l'étendue du terrain , sera fixée, 
i dans chaque paroisse , à tant de bêtes par ar- 

< peut, d'après les règlements et usages locaux; 
i et, à défaut de documents positifs à cet egard, 

« il y sera iiotirvu par le conseil général de la 
f commune, i 

Art. 16. « Quand un propriétaire d'un pays 

(1) Arrrl du 14 frnrlidor an il. rm«in ronlrair. un'nl ani 
concluMwnt de SI. Merlus. / wyr; le At^rrlsirr, au mol / «im 
pét¥re, $ 4. 
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< de parcourt ou de vaine pâture aura clos une 
i partie de sa propriété , le nombre de tètes de 
« bétail qu'il pourra continuer d'envoyer dans le 
« troupeau commun , ou par troupeau séparé, 
i sur les terres particulières des habitants de la 
t communauté, sera restreint pro portion nclle- 
i ment, et suivant les dispositions de l'art. 13 

< de la présente section. > 

D'après celte loi, il n’est pas même nécessaire 
de posséder des terres dans la commune pour 
pouvoir jouir du droit de parcours ou de vaine 
pâture , car l'article 1 4 porte ; < Néanmoins tout 

< chef de famille domicilié , qui ne sera ni pro- 
i priétairc ni fermier d'aucuns terrains sujets au 
« parcours ou â la vainc pâture , et le proprié- 

< taire ou fermier à qui la modicité de ton ex- 
i ploilalion n'assurerait pas l'avantage qui va être 

< déterminé, pourront mettre sur lendits ter- 

< rains, soit par troupeau séparé, soit en troupeau 
t commun, jusqu'au nombre de six bêtes â laine, 

< et d'une vache et ton veau , sans préjudice du 

< droit dcsdilcs personnes sur les terres commu- 

< nales, s'il y en a dans la paroisse, et sans 
t entendre rien innover aux lois , coutumes et 

< usages locaux de temps immémorial qui leur 

< accorderaient un plus grand avantage. > 

367. Enfin l'article 8 de la même section 
autorise , entre particuliers , le rachat , à dire 
d'experts , des droits de vains pâture fondés en 
titre, même dans les bois, saut préjudice du 
droit de cantonnement établi par le décret du 
19 septembre 1790 en faveur des propriétaires, 
et étendu par celui du 38 août 1793 aux usa- 
gers. 

Mais le nouveau Code forestier modifie ces dit • 
positions : 

1° En ce que , d'après ce Code , le cantonne- 
ment ne peut être demandé dans les bois et forêts, 
quand il ne s'agit que de droits de parcours ou 
pâturage. Il y a seulement lieu au rachat, et 
sur la demande du maître du fonds , quel qu'il 
soit ; et le rachat est réglé â l'amiable ou par les 
tribunaux. 

3“ En ce que la loi ci-dessus n'établissait la 

(1) Arrêt de ramlion, «la 13 dtVenihre I80U. (Sirey, 1809, 
1,73.) (I<e |>rt*vdent arrêt *'y Iruure mw ra|ifM>rtr.) 

(3) MM. tarant de tanglâdc, Uclviocwrt, et To'illicr mm 
8 omî d« ce Knlimeat. 
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faculté du rachat de* droit* de raine pâture , 
même dan* le* boi* , qu'm/re particulier * ; tandis 
que le nouveau Code forestier le consacre géné- 
ralement dans les boit (i). 

S'il y a eu rachat ou cantonnement , alors la 
déluré a lieu sans difficulté. 



CHAPITRE II. 

Dr.s srnvrrtnEs Etablies pas la loi. 

SOHMAIBE. 

868. Objtlt généraux des servitmlrs établies par la 
loi. 

208. Le* servitudes établies par la loi , et qui 
forment la seconde classe des servitude* dans 
l’ordre du Code , sont généralement des obliga- 
tions de voisinage , des charges et des avantages 
attachés à la propriété, existant indépendamment 
de toute convention (art. G5I-IÔ70); et telle est 
la raison pour laquelle on les appelle servitudes 
légales. 

Elles ont pour objet l'utilité publique ou com- 
munale ; 

Ou l'utilité des particuliers. (Art. 019) ( 2 ). 

Nous parlerons d’abord des servitudes légales 
qui ont pour objet l'utilité publique ou commu- 
nale; mais nous ne pourrons donner sur celte 
matière , si vaste et soumise à tant de règles de 
détail, qu'une analyse succincte cl rapide, propre 
seulement à en retracer les principes généraux. 

Nous traiterons ensuite des servitudes qui ont 
pour objet l'utilité des particuliers , et qui , à ce 
litre, sont spécialement régies par les dispositions 
du Code , dont le but est de régler les intérêts 
privé*. 

SECTION PREMIÈRE. 

Ml IfMIUMI ETABLIE* Ml LA LOI, RT «TANT PO IR OMIT 
LL-TIUTI PIIII9III ni- COI IL A ALI. 

SOMMAIRE. 

269. Objets généraux auxquels se rapportent les 
servitudes légales établies pour Vutilité pu- 
blique ou communale. 

■ (I) Voyti rc qui i été dit A h bccImw 3 do chapitre n, cl au 
i'lt»|>i(t r «h du lit pp prérédent, tf/nn. 



S I«*. 

nu marchepied ou chemin de halage. 

270. Disposition de l’ordonnance de 1669 tur ce 

jtoinl. 

27 1 . Divers décrets relatifs au même objet. 

272. Du chemin le long des cours d’eau flottables à 

bûche* perdues. 

275. Les chemins de halage des canaux font partie 
de la propriété des canaux. 

271. Disposition de l'ordonnance de 1672 qui éta- 
blit une espèce de servitude pour la forma- 
tion des dépôts des bois nécessaires à l'ap- 
provisionnement de Paris. 

275. Le sol et les produits des chemins de halage sur 

les fonds des particuliers appartiennent à 
ces derniers. 

276. La navigation elle-même n'y peut former au- 

cun établissement sans indemnité. 

S II. 

ne la servitude légale concernant la conilruciion ou répara- 
tion de* chemin» ou autre» ouvrage» public» ou commu- 
naux. 

277. Le décret du 16 décembre 1811 a divisé les 

routes royales en trois classes. 

278. Texte de la lui du 28 juillet 1824, sur les 

chemins communaux. 

279. La question de savoir si un chemin est vicinal 

ou communal , ou si c’est une voie privée , 
est de la comjKtencc de l’autorité adminis- 
trative : renvoi. 

280. Il en est de même de celle de savoir s'il y a 

eu ou non usurpation sur un chemin vicinal 
ou communal. 

281. Disposition delà loi du 6 octobre 1791 relative 

à l'extraction , dans les fonds des particuliers , 
des matières nécessaires à l’entretien des che- 
mins publics. 

282. Les contraventions en matière de grande voi- 

rie ont été réglées par la loi du 29 floréal 
an x : dispositions de celte loi. 

285. Lois ou décrets relatifs à la plantation des 
routes; le curage et l’entretien des fossés ne 
sont plus à la charge des riverains. 

S III. 

ftitposlUon» établies pour la conservation de» bol» et forêt b 
de l'État et antre» boi» »oumi» au régime forestier. 

281. Restrictions générales auxquelles sont soumis 
les propriétaires de bois dans le libre exer- 
cice de leur droit de propriété. 

(3) Article «opprime dans le Code de Hollande, 
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285. La servitude de l'ordonnance de 1669, »m- 

pnscc à toux riverains possédant bois joi- 
gnant les forêts royales , de les séparer par 
des fosses , n’a point été maintenue par 
le nouveau Code forestier : les règles de 
délimitation qu'il établit ont ;>aru devoir 
suffire. 

286. Autres servitudes ou prohibitions établies i>ar 

la même ordonnance. 

287. Ces prohibitions n'étaient établies que dans 

l'intérêt des forêts royales seulement; le nou- 
veau Code , en les modifiant , les consacre 
au profil de tous les bois soumis au régime 
forestier. 

288. Ses dispositions générales à cet égard. 

S IV. 

Etc U prohibition de bAtlr dans un certain rayon autour des 
place* de guerre ou fortcreMc* et de* mur* d'enceinte de 
la ville de Pari* , et de la diatance A obtrrter pour le* cou» 
atructlons qui avoisinent le* clmcilCre». 

289. Diverses dispositions relatives à la prohibition 

de bâtir auprès des forteresses. 

290. Leur résumé. 

291. Prohibition de bâtir dans un certain rayon 

autour des murs d’enceinte de la ville de 
Paris. 

292. Dispositions relatives aux constructions qui 

avoisinent les cimetières. 

$ V. 

Quelle eat la nature et quel* tonl le* effet* du droit qu'ont 
le* particulier* d'uter dei cbo*e* publique* ou communa- 
le* pour rultliU de leur» propriété*- 

395. Les )mi liculieri jouissent, to tu certain?» con- 
ditions cl restrictions , des choses publiques 
ou communales pour r milité de leurs pro- 
priétés. 

291. Quels sont les biens publics ou communaux 
que les particuliers font servir à l'ulihlé de 
leurs propriétés. 

293. Les particuliers noul jxu de t'érilables servi- 

tudes sur ees biens tant qu'ils conservent leur 
destination, mais un simple usage jure 
civiUlis. 

29<i. Doctrine d'un jurisconsulte sur Ici effets de cet 
usage. 

(1) Article luppriw <Un, le Code de Hollande. 

(2) fsyc: le décret do 13 octobre 1810. l'ordonnance du 
Ujuncr I IJl 5 et l'arrtle lielQC-ltollaudau d. 81 jjatter 1834, 
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297. Cas où cette doctrine ne serait point appli- 

cable. 

298. Suite. 

2G9. D'après l'article (>50 (i) du Code civil, 
les servitudes établies par la loi pour l'ulilitc pu- 
blique ou communale ont pour objet : 

1° Le marchepied le long des rivières navi- 
gables ou flollables ; 

2” La construction ou réparation des chemins 
et autres ouvrages publics ou communaux. 

Tout ce qui concerne cette espèce de servitude 
est déterminé par des lois ou règlements parti- 
culiers , dont nous allons indiquer les principales 
dispositions. 

On peut aussi regarder comme servitudes 
légales établies pour l'ulitité publique : 

3“ Celles qui sont établies pour la conserva- 
tion des forêts de l’Etat ; 

t" Et la prohibition de bâtir dans un certain 
rayon autour des places de guerre et forteresses; 
celle de bâtir à moins d'une certaine distance des 
murs d'enceinte de la ville de Paris , cl enfin les 
dispositions réglementaires relatives à la distance 
à observer pour les constructions qui avoisinent 
les cimetières (i). 

Nous traiterons , dans un 5*§, de la nature et 
des effets du droit qu'ont les particuliers de sc 
servir des choses publiques ou communales. 

S 1«. 

Du marcbepled ou cbemln de balagc. 

270. L'art. 7 du titre XXVIII de l'ordonnance 
des faux el fore'ls, de 1099 , porte que « le» 

< propriétaires des héritages aboutissant aux ri- 

< vicies navigables laisseront le long des bords 

< 24 picds.au moins de place en largeur, |iour 

< chemin royal cl Irait de chevaux, sans qu'ils 
« puissent planter arhres ni tenir clôture* ou 
* haies plus prés que 30 pieds du côté que le» 

< bateaux se tirent, et 10 pieds de l'autre bord, 
i à peine de 500 liv. d'amende, confiscation des 

< arhres, cl d'ètre, les contrevenants, condam- 
i nés à réparer el remettre les chemins en état 
« à leurs frais. > 

relatif» au* précaution* à prendra pour lYtabÜuciMnt de* ma- 
nufacture* rt ateliers qui répandent une odeur iusaluhrs oa 
incommode, et contenant leur* diverse* nomctirlaturn. 
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271. l'n décret du 8 vendémiaire nn xiv or- 
donne que les contravention» à cet article seront 
jugée» administrativement , conformément à la 
loi du 20 floréal an x. 

Un autre décret du 24 janvier 1808 a ajouté à 
ce* dispositions les suivantes : 

Art. 1". « Les dispositions de l’article 7 , 

< tit. XXVIII de l'ordonnance de 1660, sont 
i applicables à tontes les rivières navigables du 
s royaume, soit que la navigation y fill établie 4 
( cette époque, soit que le gouvernement se soit 

< déterminé depuis, ou se détermine aujourd’hui, 

< ou 4 l’avenir, à les rendre navigables. 

Art. 2. < En conséquence , les propriétaires 
s riverains, en quelque temps que la navigation 

< ait été ou soit établie , sont tenus de laisser le 
s passage ou chemin de halage. 

Art. 3. ■ Il sera payé aux riverains des fleuves 

< ou rivières où la navigation n’cxislait pas et où 

< elle s'établira, une indemnité proportionnée 
t au dommage qu’ils éprouveront ; et cette in- 

* demoité sera évaluée conformément aux dis- 
s positions de la loi du 16 septembre dernier. 

Art. 4. ( L’administration pourra, lorsque le 

< service n’en souffrira pas , restreindre la lar- 

* geur des chemins de halage, notamment quand 
t il y aura antérieurement des clôtures en haies 
t vives, murailles, ou travaux d’art, ou des 
« maisons 4 détruire... i 

272. Ces régies ne sont point généralement 
applicables aux rivières simplement flottables à 
bûehet perduet : il suflit , comme on l’a dit plus 
haut (i) , de laisser aux ouvriers employés à la 
conduite du bois et 4 repêcher les bûches sub- 
mergées pendant le temps du flot, le {tassage 
nécessaire à eet effet. 

• 

273. Les chemins de halage sur les bords des 
canaux artificiels font partie inhérente de la pro- 
priété desdils canaux , et reçoivent la destination 
qui leur est assignée par les actes de création ou 
de concession de ces établissements. 

274. Une ordonnance de 1672 (art. 14 , cha- 
pitre xvn) a créé, an profit do l’approvisionne- 

(I) !<* 700, rt au (tnWHenl , n* 1 100 (200.) 

(3) / «f< lt«N|'ràvlnilsii* 1203 .402.) 



ment de ln ville de Pari*, une antre espèce de servi- 
tude relative à In form.ilinn de* ports ou dépôts de 
Lois sur le boni des cours d’eau , moyennant in- 
demnité ou rétribution de la part des marchands 
de bois en faveur des propriétaires riverains. 

273. Quand le halage sc fait sur des portions 
de chemins communaux ou vicinaux , comme on 
le voit quelquefois, ces portions conservent leur 
nature ordinaire de voie publique; lorsqu'il a lieu 
sur des propriétés privées, alors il ) a servitude 
légale, mais elle n'est due que pour les besoius 
de la navigation ou du flottage , et le sol et ses 
productions restent au propriétaire riverain (s) , 
qui est fondé à refuser le passage pour tous ser- 
vices étrangers à la navigation ( 5 ). Il s'agit , en 
effet, seulement ici d'une servitude imposée aux 
riverains pour un objet déterminé : or il est de 
la nature des servitudes de ne point s'étendre à. 
d'autres objets que ceux pour lesquels elles ont 
été établies. 

276. La navigation elle-même ne peut y for- 
mer, sans indemnité d'expropriation, des établis- 
sements fixes, tels que pieux, quais, ports, etc. 
Ce principe a été consacré par plusieurs décrets 
et ordonnances rendus sur des contestations de 
ce genre (*). 

S II. 

De la aerTitudc legale concernant la construction ou la ré- 
paration de* chemin* ou autre* ouvrage* public* ou com- 
munaux. 

277. Plusieurs dispositions législatives règlent 
ce qui a rapport 4 celle matière. 

Le décret du 16 décembre 1811 a divisé les 
routes royales eu trois classes, conformément au 
tableau qui y est annexé. 

Les routes royales de première et de seconde 
classe sont entièrement construites, reconstruites 
et entretenues aux frais du trésor public. (Art. 3 
dudit décret.) 

Les frais de construction , reconstruction et 
çptrelien des routes royale* de troisième classe 
sont supportés concurremment par le trésor pu- 
blic et par les départements qu'elles traversent. 
(Art. 6.) 

(31) H. Favanl, Rrpnl»ire , à l'ailii-lc Chemin de ktilttye. 

(4) toyea r biA. 
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les routes départementales sont toutes les 
grandes routes, autres que les roules royales. 
Elles sont construites , reconstruites et entrete- 
nues aux frais des départements, arrondissements 
et communes qui sont reconnus participer plus 
particulièrement & leur usage. (Art. 7 dudit 
décret, et loi du 16 septembre 1807, arti- 
cle 29.) 

278. La loi du 28 juillet 1824, sur les che- 
mins communaux , contient les dispositions sui- 
vantes (i) : 

Art. l*. « Les chemins reconnus par un arrêté 
« du préfet , sur une délibération du conseil mu- 

< nicipal , pour être nécessaires 4 la communi- 

< cation des communes, sont 4 la charge de 

< celtes sur le territoire desquelles ils sont 

< établis , sauf le cas prévu 4 l'article 9 ci- 

< après. 

Art. 2. « Lorsque les revenus des communes 

< ne suffisent point aux dépenses ordinaires de 
« ces chemins, il y est pourvu par des prestations 

< en argent ou en nature au choix des contri- 

< buables. 

Art. 5. i Tout habitant, chef de famille ou 
t d'établissement 4 titre de propriétaire , de 
« régisseur , de fermier ou de colon partiaire , 

• qui est porté sur l'un des rôles de contribu- 

< lions directes , peut être tenu , pour chaque 

< année : 

i 1° A une prestation qui ne peut excéder 

< deux journées de travail , ou leur valeur en 

< argent, pour lui et pour chacun de scs fils 
« vivant avec lui , ainsi que pour chacun de tes 

< domestiques miles , pourvu que les une et 

< les autres soient valides et 4gés de vingt ans 

• accomplis ; 

« 2* A fournir deux journées , au plus , de 
i chaque bête de trait ou de somme , de chaque 

< cheval de selle ou d’attelage de luxe, et 

< de chaque charrette en sa possession pour 
« son service , on pour le service dont il est 
« chargé. 

Art. 4. < En cas d'insuffisance des moyens 
s ci - dessus , il pourra être perçu sur tout 

< contribuable jusqu'4 cinq centimes addition- 

(I) Voir il» fin d* «t ontraçc 1a nouvelle loi bdfe *ir les 
chemin» Vietnam. 
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nels au principal de scs contributions di- 
rectes. 

Art. 5. i Les prestations et les cinq centimes 
mentionnés dans l'article précédent seront 
votés par les conseils municipaux, qui fixe- 
ront également le taux de la conversion de la 
prestation en nature. Les préfets en autorise- 
ront l'imposition ; le recouvrement en sera 
poursuivi comme pour les contributions di- 
rectes, les dégrèvements prononcés sans frais, 
les comptes rendus comme pour les autre* 
dépenses communales. 

< Dans le cas prévu par l’article 4 , les con- 
seils municipaux devront être assistés des plus 
imposés, en nombre égal 4 celui de leurs 
membres. 

Art. 6. • Si des travaux indispensables exi- 
gent qu'il soit ajouté, par des contributions 
extraordinaires, au produit des prestations, il 
y sera pourvu , conformément aux lois , par 
des ordonnances royales. 

Art. 7. t Toutes les fois qu’un chemin sera 
habituellement dégradé par des exploitations 
de mines , de carrières , de forêts, ou de toute 
autre entreprise industrielle , il pourra y avoir 
lieu 4 obliger les entrepreneurs ou proprié- 
taires à des subventions particulières, les- 
quelles seront , sur la demande des communes, 
réglées par les conseils de préfecture , d’après 
des expertises contradictoires. 

Art. 8. « Les propriétés de l’Étal et de la 
couronne contribueront aux dépenses des che- 
mins cummunaux , dans les proportions qui 
seront réglées par les préfets en conseil do 
préfecture. 

< Art. 9. i Lorsqu'un même chemin inté- 
resse plusieurs communes , et en cas de dis- 
cord entre elles sur la proportion de cet inté- 
rêt et des charges 4 supporter , ou en cas do 
refus de subvenir auxdilcs charges, le préfet 
prononce en conseil de préfecture , sur la dé- 
libération des conseils municipaux, assisté* 
des plus imposés, ainsi qu'il est dit 4 l'ar- 
ticle 5. 

Art. 40. < Les acquisitions , aliénations et 
échanges ayant pour objet les chemins com- 
munaux , seront autorisés par arrêtés des pré- 
feu en conseil de préfecture , après délibéra- 
tion des couseils iuunici|uux intéressés , et 
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« après cuquélc de commodu cl intommodo, lors- 
i que la valeur (les lerruins à acquérir, à vendre 

< ou à échanger n'excédcra pas 5,000 franco. 

< Seront aussi autorisés par les préfets, dans 

< les mêmes formes , les travaux d'ouverture ou 
i d’élargissement desdits chemins, et l'exlrac- 

< lion des matériaux nécessaires à leur élablis- 

< sèment , qui pourront donner lieu à des expro- 

< primions pour cause d'utilité publique , en 

< vertu de la loi du 8 mars 1810, lorsque l'in- 

< demnité duc aux propriétaires pour les ter- 
« rains ou pour les matériaux n'excédera pas la 

< même somme de 5,000 francs. > 

270. Il faut se rappeler ce que nous avons 
déjà dit (t), que toutes les fois qu’il s'agit de 
décider si un chemin est vicinal ou communal, 
ou bien si c'est une voie privée, la connaissance de 
la question appartient à l'autorité administrative. 

280. Il en est de même quand il s'agit de sa- 
voir s'il y a eu ou non anliciplion sur un chemin 
vicinal ou communal (s). 

281. L'article I" de la section 6, intitulée 
des Chemins, de la loi des 28 septembre — 0 oc- 
tobre 1791 , sur la Police rurale, et qui n'a clé 
ni rapporté ni modifié en cela par aucune dispo- 
sition postérieure , porte que < les agents de 

< l'administration ne pourront fouiller dans un 

< champ pour y chercher des pierres, de la terre 

< ou du sable, nécessaires à l'entretien des 

< grandes routes ou autres ouvrages publics, 
i qu'au préalable ils n'aient averti le proprié- 

< taire , et qu'il ne soit justement indcniuisé à 

< l'amiable , ou à dire d'experts , conformément 
« à l'article 1" du présent décret. » 

A plus forte raison , les entrepreneurs des tra- 
vaux eux-mêmes ne doivent-ils point s’arroger un 
tel droit, connue on l'a cependant vu quelquefois. 

282. Les contraventions en matière de grande 
voirie ont été réglées par la loi du 29 floréal an x, 
ainsi conçue : 

Art. I er . t Les contraventions en matière de 

< grande voirie, telles qu'anticipalions , dépôts 

(I) Tumc précédent, n w 1002 (IU1J. 



< de fumier ou d'autres objets , et toute espèce 
■ de détériorations commises sur les graudes 

< routes , sur les arbres qui les bordent , sur les 

< fossés , ouvrages d'art et matériaux destinés à 

< leur entretien , sur les canaux , fleuves et ri- 

< vières navigables, leurs chemins de lialage, 

< francs-bords . fossés et ouvrages d'art , seront 
• constatées , réprimées et poursuivies par voie 
c d'administration. 

Art. 2. < Les contraventions seront constatées 

< concurremment par les maires ou adjoints , les 

< ingénieurs des ponts et chaussées , leurs con- 

< ducleurs , les agents de la navigation , les 
« commissaires de police , et par la gendarme- 

< rie : à cet effet , ceux des fonctionnaires pu- 

< blicsci-dessus désignés, qui n'ont pas prêté ser- 

< ment en justice, le prêteront devant le préfet. 
Art. 5. i Les procès-verbaux sur les conlra- 

< veillions seront adressés au sous-préfet, qui 
t ordonnera , par provision , et sauf le recours 
« au préfet , ce que de droit , pour faire cesser 

< les dommages. 

Art. 4. i 11 sera statué définitivement en con- 
« scil de préfecture; les arrêtés seront exécutés 

< sans visa ni mandement des tribunaux , non- 

< obslanl et sauf tout recours ; et les individus 

< condamnés seront contraints par l’envoi de 

< garnisaircs et saisie de meubles , en vertu des- 

< dits arrêtés qui seront exécutoires et emporte- 

< roui hypothèque. > 

285. Quant à la plantation des routes, que 
Ton peut à juste titre regarder comme une servi- 
tude légale , rentrant plus ou moins dans celle 
qui a pour objet leur entretien , elle a été la ma- 
tière de diverses dispositions. 

D'abord , de la loi du 9 ventôse an xitt , qui 
obligeait, en substance, les propriétaires rive- 
rains à planter, en arbres forestiers ou fruitiers, 
selon les localités, les grandes roules non plan- 
tées et les chemins vicinaux, mais qui leur accor- 
dait la propriété des arbres, à la charge néanmoins 
de ne les point couper, abattre ou arracher, sans 
une autorisation donnée par l'administration pré- 
posée à la conservation des roules, et si ce n'était 
en outre sous la condition du remplacement ; 

(2) Décret ilu 0 novembre 1006 (Sirc* t IBI7 t 11, 21}, appli- 
quant U loi du 9 vciitfac «il nu. 
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D'un décret du IG décembre 1811, contenant 
un règlement fort détaillé sur la construction , 
la réparation et l'entretien des routes , et renfer- 
mant plusieurs dispositions relatives à leur plan- 
tation ; 

Enfin , de la loi du 12 mai 1825, qui règle 
tout à la fois cette matière et le curage des fos- 
sés. Ses dispositions sont ainsi conçues : 

Art. 1". < Seront reconnus appartenir aux 
« particuliers les arbres actuellement existants 

< sur le sol des roules royales et déparlemenla- 

< les , cl que ces particuliers justifieraient avoir 

< légitimement acquis à titre onéreux , ou avoir 
a plantés à leurs frais , en exécution des anciens 

< règlements. 

< Toutefois les arbres ne pourront être abat- 

< tus que lorsqu'ils donneront des signes de 

< dépérissement , cl sur une permission de l’ad- 

< minislraliou. 

< La pennissioo de l'administration sera égale- 

< ment nécessaire pour en opérer l'élagage. 

i Les contestations qui pourront s'élever entre 
i l'administration cl les particuliers , rclalive- 

< ment à la propriété des arbres plantés sur le 

< sol des routes , seront portées devant les Iri- 

< bunaux ordinaires. 

< Les droits de l'Etal y seront défendus à la 

< diligence de l'administration du domaine. 

Art. 2. • A dater du 1" janvier 1827, le cu- 

< rage et l'entretien des fossés qui font partie 

< de la propriété des roules royales et déparle- 

< mentales seront opérés par les soins de l’ad- 

< minislration publique, et sur les fonds affectés 
s au maintien de la viabilité desdites routes. > 

SIII. 

■Ispotîtion* subllri pour 1s consorvaUon Set bon et forets 
de l'État, et autres bols soumis au régime forestier. 

284. Comme nous l'avons dit, d'après le nou- 
veau Code forestier, les bois et forêts sont divisés 
en deux classes : ceux qui sont soumis au régime 
forestier, et ceux qui appartiennent à des parti- 
culiers (t). 

Suivant l’art. 2 de ce Code, s les particuliers 

< exercent sur leurs bois tous les droits résul- 
a tant de la propriété , sauf les restrictions qui 

< seront spécifiées dans la présente loi. > 

J; / ojfd i ufira, »° 7'J. 



Ces restrictions sont relatives, pour la plupart, 
à l'obligation imposée aux propriétaires de bois 
de faire leur déclaration avant de pouvoir cou- 
per, afin que la marine ait il marquer, si elle le 
juge convenable , les arbres nécessaires aux con- 
structions navales ; aux prohibitions, pendant un 
certain temps, de défricher les bois sans une 
autorisation préalable , et à l'obligation de se 
conformer aux règlements relatifs à l'époque oit 
il est permis de couper, au nombre des baliveaux 
à laisser, il la vidange des bois dans le temps 
prescrit, etc. 

285. Mais c'est principalement quant aux bois 
soumis au régime forestier qu'il existe en leur 
faveur certaines prohibitions inqiosées aux parti- 
culiers, prohibitions qui peuvent, jusqu'à un 
certain point , être considérées comme des ser- 
vitudes établies par la loi pour la conservation 
de ces mêmes bois. 

L'ordonnance de 1669 , sur les Eaux et fa- 
ute , conçue dans un esprit de conservation qui 
lui a toujours mérité les éloges des hommes 
éclairés , voulait que tous riverains quelconques 
possédant bois joignant les forêts ou buissons de 
l'Etat fussent tenus de les séparer par des fossés 
ayant 4 pieds de large et 5 de profondeur; et 
elle les obligeait à entretenir ces fossés à peine 
de réunion. On avait voulu par là éviter les usur- 
pations , plus faciles à commettre envers l'État 
qu'envers les particuliers. 

Le nouveau Code forestier ne consacre point 
celle servitude : il établit des régies de délimi- 
tation qui ont paru propres à prévenir les em- 
piétements de la part dea riverains. 

Suivant ce Code , lorsque la séparation ou dé- 
limitation est effectuée par un simple bornage , 
elle est faite à frais communs ; 

Lorsqu’elle est effectuée par des fossé» de 
clôture , ils sont exécutés aux frais de la partie 
requérante , et pris en entier sur son terrain. 

Dans le cas où le fossé exécuté de celte manière 
dégraderait les arbres de lisière des forêts, l’admi- 
nistration peut s'opposer à ce mode de clôture. 

286. L'espèce de servitude dont il vient d'èlre 
parlé était affirmative , et d'une nature particu- 
lière , puisqu'elle soumettait les riverains qui en 
étaient grevés à l'obligation de faire, c'est-à diro 
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de pratiquer et entretenir le fossé , tandis que 
Scrviluium n attira non est, ut quù aliquid foetal, 
ted ut patialur tel non facial (l). 

Les autres servitudes établies par l'ordonnance, 
pour la conservation des forêts , étaient toutes 
négatives. Elles consistaient : 

Dans la prohibition d'élever maison sur per- 
ches dans un rayon de deux lieues des forêts 
royales ; 

Dans ta défense de bâtir aucune maison, ferme 
ou chklcau dans le rayon d'une demi-lieue des- 
dites forêts ; 

Dans celle île construire des fours à chaux à 
moins de 100 | torches (s) de distance de ces fo- 
rêts. 

Dans la prohibition faite aux vanniers , ccr- 
eliers, tourneurs, sabotiers , cl autres de pareille 
profession , de tenir atelier dans la distance d'une 
demi-lieue des forêts royales ; 

Enfin dans la défense faite à toute personne de 
planter bois à moins de 100 perches de distance 
desdites forêts. 

287. A b différence de l'ordonnance, qui 
n'établissait les prohibitionsci-dessus qu'en faveur 
des forêts royales, le nouveau Code les consacre, 
mais avec d'importantes restrictions et modifi- 
cations , au profit de tous les bois soumis au ré- 
gime forestier, par conséquent au profit de ceux 
des communes et établissements publics , comme 
au profil de ceux de l'Étal et de la couronne. 

288. 11 porte , en général , qu'aucun four i 
chaux ou h plâtre , soit temporaire , soit perma- 
nent , aucune briqueterie ou tuilerie, ne pourront 
être établis dans l'intérieur , et à moins d'un kilo- 
mètre (s) des forêts, sans l'autorisation du gouver- 
nement, à peine d'une ameude de 100 à 300 fr., 
et de démolition des établissements ; 

Qu'il ne pourra être établi , sans l'autorisation 
du gouvernement , sous quelque prétexte que ce 
soit , aucune maison sur perches , loges , baraque 
ou hangar, dans l'enceinte et à moins d'un kilo- 
mètre des bois et forêts , sons peine do 30 francs 
d'amende , et de la démolition dans le mois , k 
dater du jour du jugement qui l'aura ordonnée ; 

Qu'aucune construction de maisons ou fermes, 

(1) l.. 13, $ 1 , JT. J* Servi tihu. 

(3) La |*crt-hc clait Je 32 j»ieJ*. 



dans le même rayon , ne pourra être effectuée 
sans l'autorisation du gouvernement , sous peine 
de démolition ; 

Il n'y a point lieu k ordonner la démolition des 
maisons ou fermes actuellement existantes ; 

Que nul individu habitant les maisons ou fer- 
mes actuellement existantes dans le rayon ci- 
dessus fixé, ou dont la construction y aurait été 
autorisée, ne pourra établir dans lesdites maisons 
ou fermes aucun atelier à façonner le bois, 
sans une permission spéciale du gouvernement , 
sous |>cinc de 30 francs d'amende , et de la con- 
fiscation des bois; 

Lorsque les individus qui auront obtenu cette 
permission auront subi une condamnation pour 
délit forestier , le gouvernement pourra leur re- 
tirer ladite permission ; 

Qu'aucune usine à scier le bois ne pourra être 
établie dans l'enceinte, et à moins de 2 kilomètres 
de distance des bois et forêts, qu'avec l'autorisa- 
tion du gouvernement , sous peine d'une amende 
de 100 à 300 francs, et de la démolition dans 
le mois , à dater du jugement qui l'aura ordon- 
née. 

Sont cependant exceptées des dispositions pré- 
cédentes les maisons cl usines qui font partie des 
villes ou villages formant une population agglo- 
mérée , bien qu'elles se trouvent dans les dis- 
tances ci-dessus fixées des bois cl des forêts. 

Quelques autres dispositions prohibitives sont 
également établies par le nouveau Code , mais 
elles constituent moins des servitudes légales , 
que des mesures de |iolice , parce qu'en général 
elles n'emportent point prohibition de faire telle 
ou telle chose dans les fonds environnant les fo- 
rêts , comme celles dont il vient d'être parlé , 
lesquelles mddifieut réellement le droit de pro- 
priété dans la main des propriétaires, en restrei- 
gnant son libre exercice dans l'intérêt des héri- 
tages de nature de bois et soumis au régime 
forestier. Elles s'appliquent, en cfTel, aux non 
possesseurs de fonds comme à ceux qui en pos- 
sèdent. 

On voit, par ce qui précède, que la prohibition 
de planter bois auprès des forêts de l'État, con- 
sacrée par l'ordonnance précitée, n'a pat été 
maintenue par la nouvelle loi. 

(3) 313 lois** antienne*. 
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S iv. 

Dr la prohibition de biilr dans un certain rayon autour dea 
place tde cuerrr ou forierraie*, et de* imirt d'enceinte d« 
la ville de Pari», et de la dittance * nhaerver pour le» con- 
»u iiclton» qui avoUlnenl lea cimetière*. 

989. La nécessité (le pourvoir à la défense de 
l'État a fait établir des servitudes légales sur les 
terrains qui avoisinent dans un certain rayon les 
places de guerre elles forteresses. 

Celte espèce de servitude consiste également 
dans la prohibition d'élever des constructions dans 
l'enceinte délimitée par les lois rendues sur cet 
important objet. 

Celle du 10 juillet 1791 détermine l’étal des 
places de guerre , forteresses et postes militaires, 
les classe suivant leur degré d'importance, cl dis- 
pose par l'article 50 du lit. 1 , que < il ne sera 
« ù l'avenir bâti ni reconstruit aucune maison 

< ni cléture de maçonnerie autour des places de 

< première et seconde classe , même dans leurs 

< avenues et faubourgs, plus près qu'à 950 toises 

< de la crête du parapet des chemins couverts 
i les plus avancés. 

< Pourra néanmoins le ministre de la guerre 
« déroger à cette disposition , pour permettre U 

< construction de moulins et autres semblables 
s usines à une distance moindre que celle pro- 
( hibée par le présent article , à condition qoe 

< lesdites usines ne seront composées que d'un 

< rez-de-chaussée , et à charge par le proprié- 

< taire de ue recevoir aucune indemnité pour 
c démolition en cas de guerre. > 

Celle du 17 juillet. 1 819 veut (art. 9) que le 
terrain militaire appartenant à l'État toit déli- 
mité le I qu'il a été défini par la loi du 10 juil- 
let 1 79 1 . Elle abroge implicitement les articles 54 
cl 55 du décret réglementaire dn 94 juillet 1811, 
relatif à l'organisation et au service des élaU-ma- 
jors des places, qui avaient modifié la définition 
du terrain militaire, consacrée par la loi dn 
10 juillet 1791, eu enveloppant sous la dénomi- 
nation générique de terrain militaire 1a zone des 
fortifications cl le système des bâtiments où éta- 
blissements militaires ; ce qui étendait à ces bàti- 
■neuls où établissements les dispositions de la loi 
sur la police des fortifications, tandis que les lob 
du 1791 et de 1819. ainsi que l'ordonnance dn 
1" août 1891 , dont il va être |>arlê , ne com- 
prennent , sous la dénomination de terrain mili- 
taire . que la zone des fortifications. 



Enfin l'ordonnance dut" août 1 891 , précitée, 
qui développe avec un soin particulier les règles 
des servitudes imposées à la propriété pour la 
défense de l'État, enjoint aussi, par son art. 15, 
d'eiéculcr l'art. 9 de la loi de juillet 1819, d'après 
les limites prescrites par les art. 15- 91 de celle 
de 1791. 

390. On peut résumer de la manière suivante 
la législation sur cette espèce de servitude (■). 

Les propriétés privées ont leur point de départ 
à la limite extérieure du terrain militaire , et la 
servitude légale règne sur les fonds circouvoisins 
de ce terraiu. 

Aulourdes places de première et seconde classe, 
la loi trace trois limites hors du terrain militaire : 
la première, jusqu'où s'étendent 950 mètres 
(195 toises métriques); la seconde, jusqu'à 
487 mètres (950 toises anciennes); la troi- 
sième , à 974 mètres ( 500 toises anciennes). 

Autour des places de troisième classe , la loi 
ne trace que deux limites, la première et 1a 
troisième , quelle ne porte qu a 584 mètres 
(300 toises anciennes). 

Enfin elle ne décrit qu'une seule limite , celle 
de 950 mètres , sur l'esplanade des citadelles. 

Les cmi rajrj détachés sont délimités d'après 
leur assimilation à la place ou à un simple poste. 

Telles sont les limites légales. La lot laisse au 
roi la faculté de les restreindre, cl de déterminer 
des limites d'exception sur l'esplanade des cita- 
delles, et autour des places ou postes lorsque les 
accidents du terrain le permettent. 

Pour b détermination de chacune des limites 
légales , les distances doivent être mesurées sur 
les capitales de l'enceinte et du dehors. Ijet points 
extrêmes doivent former , deux à deux , les deux 
côtes d'un polygone , dont aucun point ne soit 
moins éloigné que le sommet des angles. 

Cela posé , nous allons voir en quoi comble la 
servitude dont il s'agit. 

U convient d'abord de faire observer que Ut 
propriété s limitrophes du terrain militaire , soit 
à l'intérieur, soit à l'extérieur, sont régies par 
les règles du droit commun sur le voisinage et la 
mitoyenneté. « 

(I) / oge: au Rrpertotn de U. Fitinl de biigbtk l'eiccl- 
lml article Place Je yis-rrc, an-jticl uou* erajirunlon* la |>l«|»art 
de imm obeer* alloua *ur ce nijet. 
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Dans Vittlérieur de la place , lorsque la rue du 
rempart sert à la circulation publique , l'usage en 
est réglé conformément au décret du 24 décem- 
bre 18H (art. 73) cl à la loi du 16 septem- 
bre 1807 (art. 32). 

A l'extérieur, les propriétés limitrophes du ter- 
rain militaire sont grevées des mêmes servitudes 
défensives que les autres propriétés situées entre 
la limite extérieure de ce terrain et la limite de 
230 mètres. 

Dans les trois zones extérieures du terrain mi- 
litaire , la servitude est plus ou moins grave pour 
les propriétaires. 

Ainsi , dans la première zone, comprise entre 
la limite extérieure du terrain militaire et la 
limite de 250 mètres, on ne peut élever que de 
simplet clôtures en hoirs sèches ou en planches à 
claire voie. T outes autres clôtures et constructions 
sont interdites ; rien ne doit arrêter sur ce terrain 
leç feux de la place et les sorties de la garnison. 
C’est la servitude la plus grave de celle espèce. 

Dans la seconde zone , comprise entre les li- 
mites de 250 et de 487 mètres, on ne peut élever 
que des constructions et clôtures en bois et en 
terre, nues ou crépies seulement en chaux ou en 
pldtre. Toute autre espèce de construction est 
interdite : c'est la seconde servitude de cette 
sorte. Elle n'a lieu qti'autour des places de pre- 
mière et de seconde classe : ce sont les seules, 
en effet, autour desquelles la limite de 487 mètres 
doive être tracée. 

La troisième zone, que forment autour de ces 
mêmes places leslimites de 487 et de 974 mètres, 
correspond à la deuxième zone, que déterminent, 
autour des places de troisième classe, les limites 
de 230 et de 974 mètres, cl autour des postes 
militaires , les limites de 230 et de 384 mètres. 
Dans ces dernières zones , on peut élever toute 
espèce de constructions cl de clôtures ; mais il 
ne peut y être fait de chemin . chaussée ni lerée , 
on creusé de fossés, sans que leur alignement et 
leur position aient été concertés avec l'autorité 
militaire et soumis à la décision du roi. Les dé- 
pôts de décombres et autres matières , à l’excep- 
tion des engrais , qui même ne doivent pat être 
entassés, ne peuvent être faits que sur les empla- 
cements désignés par l'autorité militaire. Les 
opérations de la topographie ne peuvent avoir 
lieu qu’avec Sun consentement, qui est de droit 



pour les opérations d’arpentage. Telle est la 
troisième espèce de servitude établie sur les fonds 
des particuliers , dans l’intérêt de la défense de 
l’État : c’cst la seule dont la dernière zone soit 
grevée; elle grève aussi à plus forte raison les 
zones plus rapprochées de la place. 

Dans les zones soumises aux deux premières 
servitudes , les anciennes constructions peuvent 
être entretenues dans leur état actuel, mais à la 
charge , pour les propriétaires , d'en faire la dé- 
claration au chef du génie, et d'obtenir de lui un 
certificat qu’elles sont dans la classe des travaux 
que la loi autorise. 

Dans les cas de démolition prévus par la loi, la 
reconstruction est soumise aux règles ci-dessus. 

La loi laisse au roi la faculté d'adoucir ces 
servitudes par des décisions communes à toutes 
les propriétés situées dans les limites d'exception. 

Elles peuvent être modérées dans les limites 
légales , en faveur d'une propriété déterminée , 
lorsqu'il s’agit, par exemple, de moulins, ou 
autres semblables usines. 

Ces exceptions doivent être constatées par des 
permissions spéciales du ministre de la guerre. 
Les permissions n’ont d'elfet qu’après que l’impé- 
trant a souscrit la soumission de remplir les con- 
ditions imposées dans l'intérêt de la défense. 
Telle est, dans tous les cas, celle de démolir les 
constructions , et d’enlever les matériaux , tant 
indemnité, à la première réquisition de l'autorité 
militaire, si la place, déclarée en état de guerre , 
est menacée d’hostilités. , 

Indépendamment de toute soumission , la dé- 
molition n'entrainc aucune indemnité dans le cas 
de gnerre ou de force majeure, quand la construc- 
tion est postérieure à la fixation du rayon mili- 
taire de la zone où elle se trouve , si les lois ou 
ordonnances défendaient d’y bâtir. Mais la démo- 
lition donne au possesseur légitime droit à indem- 
nité, même dans létal de guerre, lorsqu'elle a 
lieu par mesure de défense , pourvu qu’elle ail été 
ordonnée dans les formes légales, et qu’elle soit 
antérieure à l'état de siège (i). 

Dans tous les cas où l'indemnité est réclamée, 
le droit, s'il est contesté, est jugé par le roi, 
d'après les distinctions et règles ci-dessus ; mais 

(1) Loi du 10 juillet 1701, lit. 1, art. 37 cl 30. Decret d«i 
24 décembre 1011, art. 03. 
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lorsque le droit est reconnu , si l'Indemnité n'c»t 
pas filée à l'aiuiable , elle l'est par les tribunaux 
dans les formes prescrites par l'ordonnance du 
\ " aotïl 1 82 1 , et suivant les luis du 1 0 juillet 1791 , 
du S- mars 1810, et 17 juillet 1819. 

291. Dans la vue de prévenir la contrebande, 
il est interdit aux propriétaires de terrains situés 
hors de l'enceinte de la ville de Paris, de bâtir à 
moins de 30 toises des murs qui l'entourent; et 
même les propriétaires des maisons existantes 
dans ce rayon ne peuvent en augmenter la hau- 
teur ou l'étendue sans en avoir obtenu le per- 
mission de l'autorité compétente (s) . 

292. Enfin, d'après l'art. 2 du règlement du 
23 prairial an vu, les terrains spécialement con- 
sacrés aux inhumations doivent être à la distance 
de 53 à 40 mètres au moins de l'enceinte des 
villes et bourgs. 

Et, suivant le décret du 7 mars 1808, lorsque 
les cimetières ont été transférés hors des com- 
munes, en vertu des lois et reglements, nul ne 
peut, sans autorisation de l'administration, élever 
aucune habitation ni creuser aucun puits, à moins 
de 1 00 mètres de distance. 

IjC* bâtiments existants ne peuvent également 
être restaurés ni augmentés sans cette autori- 
sation. 

El les puits peuvent être comblés en vertu 
d'ordonnance du préfet , après visite contradic- 
toire d'experts. 

SV. 

Quelle est la nature , et quels sont les effets du droit qu'ont 

les particuliers d'user des choses publiques ou commu- 
nales , pour t’ullllld de leurs propriétés. 

295. On vient de parler dos assujettissements 
des propriété* privée* on faveur de l’utilité pu- 
blique ou communale ; leur* elTels généraux ont 
été suflUauiinenl expliqué*. Mais, par une sorte 
de compensation , le* particuliers ont le droit , 
sou* certaines conditions et restrictions déter- 
minées par la loi, de faire servir ceux des biens 
publics et communaux dont l'usage est commun 
à tous les citoyens, à l'utilité de leurs propriétés. 

La plupart de ces conditions et restrictions ont 

(1) r eye: \< dvcrct du 1 1 janvier 1000 . cl fordonoancc du 
1er mai 10X1. 



déjà été expliquées dans l’exposé dee deux pre- 
miers litres de ce livre du Code, au tome précé- 
dent, et à la présente section ; d'autres le seront 
encore |«ir la suite ; enfin, un grand nombre sont 
réglées par des lois particulières ou par des 
mesures d'administration générale ou de police 
locale, dont l'analyse ne saurait convenablement 
trouver place dans cet ouvrage. 

394. Les biens du domaine public ou com- 
munal qui peuvent procurer aux particuliers une 
utilité directe relativement à leurs propriétés, 
sont , en général , les routes , les chemins , les 
rues, les quais, les places publiques, les marchés 
cl autres immeubles de ce genre. 

Non -seulement les propriétaires de terrains 
adjacents 4 ces immeubles peuvent bâtir joignant 
la ligne séparative , en se conformant toutefois 
aux règlements sur la voirie ; mais ils ont , de 
plus , le droit d’avoir des jours d'aspect et des 
portes de toute forme donnant immédiatement 
sur les chemins, quais, places et marchés. On ne 
concevrait même pas la possibilité de construire 
une ville sans cette faculté ; au lieu qu'on ne 
peut , comme ou le verra plus bas, passer sur le 
terrain d'un particulier, y avoir des jours d'aspect 
à moins de six pieds de distance, sans une conces- 
sion de servitude. 

Il est encore plusieurs actes que l’on a la fa- 
culté de faire sur les immeubles publics ou com- 
munaux, et qu'on ne peut faire sur le fonds d'un 
particulier sans une pareille concession , notam- 
ment en ce qui concerne l'égout des toits , que 
l'on peut faire écouler sur la voie publique , et 
non chez son voisin , si celui-ci n'y consent pas. 

393. Ces diverses facultés ne constituent toute- 
fois pas de véritables servitudes sur le domaine 
public ou communal : celui qui en use en uso 
jure citilalis , et non comme d'un droit propre et 
prl\é (s). Ce domaine n'en est pas moins libre, par 
cela même qu'il est à l'usage de tous. I.CS actions 
qui naissent des droits de servitude n'ont jamais 
lieu contre l'Etat ou une commune en pareil cas. 

Sans doute, si la destination de tel ou tel im- 
meuble qui dépend aujourd'hui du domaine 
public ou communal venait à changer; si cet 

(5) L. 2 y II. .Ve tfuid i h 1*C9 r ti t(û*frs 

fimt. 
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immeuble rouirait ainsi dans la rlasse des choses 
susceptibles d'être acquises contre l'État ou la 
commune , par litre ou par prescription : par 
exemple, si un chemin cessait d’élre tel, les par- 
ticuliers, qui pourraient en acquérir la propriété, 
pourraient par la même raison y acquérir des 
droits de servitude véritable, comme sur les biens 
d'un autre particulier. Dans ce cas , toute dis- 
tinction, sous ce rapport, entre le domaine de 
l'État luimême et celui d'un simple citoyen , 
s'évanouirait , parce que, relativement aux biens 
sortis de la classe des choses soumises à l'usage 
direct et immédiat de tous , l'État est assimilé 1 
un simple particulier (i). (Art. 541-3327.) 

Mais nous raisonnons k l'égard des biens pu- 
blics ou communaux qui ont conservé leur des- 
tination et leur caractère : en principe pur, il est 
certain que, lors même qu'un citoyen aurait passé 
de temps immémorial sur un chemin public ou 
communal, ou dans une rue pour aller à son 
fonds , ou que sa maison y aurait toujours eu sa 
porte, ses jours d’aspect, l’égout de son toit, ce 
long usage n'aurait point transformé celte simple 
jouissance , commune à tous, en une véritable 
servitude à son profit sur ce chemin ou cette rue ; 
car la prescription ne saurait s'acquérir et pro- 
duire des effets quand aucun litre ne peut être 
supposé, parce que l'on n'a joui que d'une chose 
hors du commerce : < Le temps seul, dit Du- 

< nod (s), n’est pas un moyen d'acquérir; et il 
■ est inutile pour ce qui n'est pas susceptible du 
t commerce ou du domaine des particuliers : 
i Quoi! nullam prœexiilcnliam conlraclut , aut 

< coinmercii lupponil. > 

29G. M. Pardessus professe bien les mêmes 
principes (s) ; mais nous ne sommes pas tout à fait 
d'accord avec lui sur les conséquences qu'il en 
tire. Ces conséquences nous paraissent, en cer- 
tains cas, d'une rigueur que l’équité, le bien 
public , et quelquefois le droit lui-même doivent 
faire rejeter. C’est ce que nous allons tâcher de 
démontrer, après avoir exposé la doctrine de cet 
auteur sur ce point délicat et important. 

< line route, une rue sur lesquelles des mai- 

(1) Foyrx tonie précédent, n® 991 (1119), 

(2) Traité de* Pmeriflion a, pari. 1 , ehap. in j p. 79 
et 80 

(3) W* 41 de ion Traité été Servitude*. Édition Haraaa . 



« sons avaient des ouvertures nu des vues, des 
« égouts de toits ou d'eaux ménagères, etc., 
« peuvent être supprimées ; et l'emplacement 
« peut en être mis en vente, ou concédé par 

< échange à des particuliers. Sans doute Tauto- 

< rilé administrative suprême, qui seule a le 
« droit de prononcer en dernier ressort sur ce 
« changement , qui ne doit le faire et ne le fait 
c qu’après avoir consulté les autorités locales, 

< après avoir admis tous les intéressés à pré- 
« senior leurs réclamations, prendra des mesures 
t pour que la nouvelle destination à donner au 
« terrain de la route , de la rue ou de la place , 

< ne rende pas inutiles des constructions faites 
s de bonne foi , dans l'opinion que ces empla- 

< céments subsisteraient et ne changeraient pas 
t de nature ; elle ne prendra ou ne maintiendra 

< pas une décision qui léserait des intérêts si 
« dignes de considération (t). Mais si cette au- 

< torité , nonobstant les réclamations ou les op- 
t positions, ordonnait et effectuait la vente, la 
i dation en payement, l'échange de ces cmplacc- 

< menls de routes, de rues ou de places suppri- 

< mées, sans imposer à l'acquéreur aucune 

< charge en faveur des riverains, ceux-ci ne 
« pourraient prétendre que remplacement vendu, 
« ayant été grevé de servitude à leur profit, con- 
« tinuera de leur en devoir, et que l’acquéreur 
t du terrain , encore qu'il n'ait été chargé par 
« l'acte d'aliénation d'aucune servitude envers 
t eux, doit néanmoins supporter les vues , les 
« passages , conformément aux principes cxpli- 

< qtiés n 9 9. Nous nous croyons autorisé à tirer 

< cette conséquence, par le motif que tant que 
t ces routes, rues ou places étaient dans leur 

< état de destination publique , l'usage qu'on en 

< faisait n'était pas une servitude (s). 

< Mais comme l'État et les communes sont 
( soumis à la règle d'équité qui ne permet pas 
« de changer de résolution au préjudice d'au- 
« Irai ; comme ils ne sont pas plus affranchis 

< que les particuliers de l'obligation d'indetn- 
s niser celui à qui ils ont cause un tort, il pour- 
t rail y avoir lieu de prononcer des dommages- 

< intérêts contre eux. 

(4) Arrêt de U chambre des comptes de 1703, cité par 
M. Cochin, I. Il, édit, de 1824, p. 331. 

(5) üoai ne devons pas dissimuler néanmoins qu'un arrêt 
de rejet du U février 1828, parait contraire à celle opinion 
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• CV»l alors que l'origine el la nature des 
i usages exercés sur des Immeubles faisant partie 
a du domaine public ou municipal, doivent être 

< soigneusement considérés. Il n'est point contre 
c la nature des choses que le gouvernement, ou 
a l'autorité municipale dément autorisée , con- 
i cèdent sur des immeubles, même consacrés 
t au service public, certains usages privés (i) qui 
s n'empécltent pas toujours qu'ils ne continuent 
i de remplir leur destination , sauf le droit des 
« tiers de s'y opposer en justifiant de leur intérêt 
t dont l'autorité administrative aurait l'appré- 

< cialion (s) ; c'est ce que l'art. 43 du litre XXVII 
c de l'ordonnance de 100!) avait déchiré au sujet 
s des moulins ou autres ouvrages faits dans les 
s fleuves , et ce qu'a reconnu l'art. 5 de l'arrêté 
t du Directoire du 19 ventôse an vi. Seulement 
i cet concessions , quelque expresses qu'elles 
« fussent , ne nous sembleraient pas devoir être 

• régies exclusivement par les principes du droit 

< commun relatifs aux serv itudes (s ). Elles n'au- 
s raient pas pour efTel d'empécbcr les nouvelles 
s dispositions par tuile desquelles la jouissance 
t concédée serait modifiée ou même anéantie ; 
t seulement elles seraient des titres légitimes à 

< une indemnité, si, sur la foi de ces conces- 

< sion*, ceux qui les ont obtenues avaient fait 
« des constructions, des établissements, des dis- 
s positions , ou acquis des propriétés au profit 

• desquelles ces concessions étaient faites ; à 

< moins que des règles législatives , dont le dé- 
« cret du 12 février 4813 présente un exemple, 

• et qu'il est maintenant d’un usage général d’in* 
s sérer dans les actes, n'eussent appris à tous 
a les intéressés que la concession sera toujours 

• révocable. 

a 11 ne serait même pas nécessaire, dans 
s certains cas, que des concessions expresses 
s cl dément autorisées eussent eu lieu , pour 
a qu'une indemnité fût due en cas de change- 
t ment apporté à l’état de choses sur la foi duquel 
a des propriétés ont été construites , disposées 
a ou acquises ; la concession peut , dans un 
a grand nombre de circonstances , être réputée 

< consentie par le seul fait de la destination pu- 
a blique du terrain sur lequel l'usage en est 

(1) KfjH, 16 juin 1033. 

(1) Lettre* patentes de Charles VI do 9 octobre 13*12, 
relatives m fontaine* de Paris, 0rtfo**«*cri Jn Loutre, 



exercé. Lorsqu'un propriétaire a construit une 
maison le long d'un terrain qni , par les décla- 
rations de l'administration ou l'usage de tous 
les habitants, était considéré comme une roule, 
une rue, un chemin , une place ; lorsqu'il y a 
ouvert des portes , des croisées , il y a été 
excité par la considération que ces emplace- 
ments étaient destinés à lui procurer les di- 
: verses facilités indispensables à une habitation, 
i II ne l'aurait pas construite sans cela ; il a donc 
i en sa faveur la plus puissante des autorités , 
i la foi publique ; et si aucun de ces usages n'a 
i été contraire aux règlements de la voirie ou de 
t la police, si même il lui était en quelque sorte 
t imposé par la loi , comme nous voyons quo 
i l'art. 681 du Gide oblige les particuliers i 
i diriger l'égout de leurs toits sur leur propriété 
t ou sur la voie publique, la nouvelle disposition 
i qui l'en prive en tout ou en partie lui donne 
i le droit d'obtenir des dommages-intérêts. Seu- 
i lement il ne peut obtenir que les tribunaux in- 
i lerdiseul à l'administration le droit d'exécuter 
i les changements qu'elle a jugés nécessaires, 
i comme celui à qui une servitude est due sur le 
i fonds de son voisin a droit de faire interdire à 
i celui-ci tout ce qui peut en diminuer les agré- 

■ menu ou les avantages. Mais dès qu'il éprouve 

■ un dommage, sans qu'on puisse l'accuser de 
t faute ou d'imprudence, il a droit d'obtenir de* 
t indemnités contre l'Etat ou la commune (s). 

> Le résultat sera , 4 peu de chose près, le 

< même en faveur de celui qui éprouve ainsi un 

< tort auquel il ne devait pas s'attendre , dès 

< qu'il n'avait rien fait qui ne fût permis. Il sera 
i indemnisé, ainsi le vent l'équité : mais ce ne 
t sera pas parce qu'il avait une servitude ; car, 
t s'il en était ainsi , il pourrait refuser l'indem- 

■ nité et exiger qu'aucun changement ne soit 
a apporté à l'étal des lieux; il aurait tous les 
a droits auxquels donne lieu une servitude , et 
a c'est ce que ne permet pas d'admettre la na- 

< turc des choses qui composent le domaine 
t public ou municipal. > 

297. Ce cas peut sc présenter souvent, par 
suite d'uo changement ou redressement de clic- 

iomc VII, pjjf* 310. «— CcpolU, tr. 1, cap. 60, no 4. 

(3) Dig., lib. VIII, lit. IV, CoMiram’a prettl., L. 2. 

(4) Rejet, 10 janvier 1026, 
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min on do rue ; et, à noire connaissance, il l'est 
réalisé avec des circonstances particulières qui 
ne permettaient pas , selon nous , d'appliquer la 
doctrine de M. Pardessus. 

L'administration de la ville de Paris ayant jngé 
utile de pratiquer une rue non loin d'une autre, 
pour la remplacer , s'était fait céder par le pro- 
priétaire d'une maison donnant sur cette dernière 
rue , et en même temps sur un terrain parallèle 
à ladite rue , remplacement nécessaire à l'éta- 
blissement de la nouvelle ; et elle avait cédé , à 
son tour, à ce propriétaire, comme partie de 
l’indemnité , le terrain de l'auciennc rue , que 
celui-ci a voulu clore aux deux extrémités, afin 
d'en faire une cour pour sa maison. De celle 
manière , les autres maisons se seraient trouvées 
privées d'issue et de la circulation du public (i). 
A la vérité , leurs propriétaires pouvaient tou- 
jours, en vertu de l'article 08- , se faire céder 
le passage qui était nécessaire au service et à 
l'exploitation desdites maisons; mais aucune loi 
ne donnant à un voisin le droit d'avoir , malgré 
l'autre, et même moyennant une indemnité, des 
fenêtres d'aspect à moins de six pieds de la ligne 
séparative , ces propriétaires auraient été de la 
sorte obligés de bouclier les leurs , sauf à eux à 
établir des jours à fer maillé et à verre dormant, 
conformément aux articles G7G (s) cl G77 (s); ce 
qui aurait rendu leurs maisons tout à fait im- 
propres à l'habitation. 

De telles conséquences n'ont jamais pu être 
dans la pensée du législateur, cl il suffirait peut- 
être de les signaler pour faire rejeter le système 
d'où elles découleraient ; mais , à raison de 
l'extrême importance de la question , il est utile 
d'entrer dans quelques développements, pour 
démontrer où doit s’arrêter l’application des 
principes précédemment posés. 

Que l'on suppose que ce soit l'hlat ou la com- 
mune qui ait vendu ou cédé les terrains sur les- 
quels sont situés les b&iimcnts qui forment , par 
leur disposition , la place ou la rue dont on veut 
aujourd'hui changer la destination ; dans ce cas, 
de deux choses l'une : ou le sol lui-même de la 
place ou de la rue a été compris dans les aliéna- 
tions , ou il a seulement été désigné comme de- 

(1) Un proop*, n« au »ujct de ce changement de rue, a eu 
lieu au tribunal de la Seine; et la prétention de l'acquéreur de 
l'ancienne rue a éié rejetée dautlvnl ce quelle a vail d'exorbitant. 



vaut servir aux portions aliénées , aux portions 
réservées et à l'usage du public , comme place , 
rue ou chemin. 

Dans la première hypothèse, l'administration 
ne peut changer la destination de ce sol , dont 
les acquéreurs ont fait une rue ou une place pour 
le service et l'exploitation de leurs constructions. 
Ce sol est à eux , puisqu'il leur a été vendu ou 
cédé. Ils en ont la propriété en commun, comme 
dans les cas dont nous avons parlé pins haut , 
n° 1 49. L'administration pourrait sans doute 
l'acquérir à son tour, pour cause d'utilité publi- 
que. moyennant indemnité, si , par exemple, les 
propriétaires en faisaient une impatte, qnand il 
serait utile que la circulation y fût parfaitement 
libre ; mais celte acquisition ne l’autoriserait pas 
à faire des changements qui auraient pour ellet 
de priver les propriétaires des constructions, 
faites sous la foi des contrats et de la loi , des 
moyens d'exploitation qu'ils ont eus jusqu'à ec 
jour. Il faudrait du moins pour cela qu'on les 
indemnisât de tout le préjudice qu'ils pourraient 
éprouver par suite de ces changements , et que 
lesdils changements fussent dans l'intérêt direct, 
évident et considérable de l'Étal ou de la com- 
mune. Quant à la cession qui serait faite de ce 
sol à un tiers, par l’État ou la commune qui se 
l'est fait abandonner pour cause d'utilité publique 
après l'avoir précédemment vendu ou cédé, elle 
n'autoriserait pas ee tiers à en changer la nature 
cl l'usage au préjudice des propriétaires des con- 
structions ; car il ne le ferait que dans nn intérêt 
privé : cl si l'État ou la commune ne pouvait 
faire de nonvelles dispositions sur ce sol que dans 
un intérêt général, lui, qui ne peut avoir plus de 
droit qu'eux, n'i pas, par conséquent, celui d'en 
faire dans son intérêt particulier. Comme il est 
leur cessionnaire, on peut faire valoir contre lui 
tout ce qu'on pourrait faire valoir contre eux , 
qnand bien même son titre de cession ne renfer- 
merait aucune clause touchant le maintien des 
lieux dans leur étsl actuel. A plus forte raison , 
s'il en existait une il ce sujet. 

Dans la seconde hypothèse, le sol du chemin, 
de la rue ou de la place n'est point , il est vrai, 
la propriété des riverains, mais ils ont acquis en 

fl) Codait? Hollande, arl.GWI. 

(3) Ibid. , an. OKI. 



Digitized by Google 



97 



TITRE IV. — DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 



considération de l’usage qu'ils en auraient pour 
le service et l'exploitation des terrains qui leur 
étaient cédés, et des constructions qu'ils se pro- 
posaient d'y faire : ils ont payé le prix de ces 
terrains en conséquence, cl l'administration man- 
querait à la bonne foi qui doit présider aux con- 
trats passés entre elle et les particuliers comme à 
ceux intervenus entre les citoyens, si elle faisait 
de nouvelles dispositions qui rendraient les con- 
structions faites sous la foi de ces mêmes contrats , 
inutiles ou moins avantageuses, et encore mieux 
si, en cedant le clicmin ou la rue 1 un tiers, elle 
ne lui interdisait pas ces changements. A ce cas 
s'appliquerait aussi ce qui vient d'élre dit sur le 
précédent. 

Quand ce n'est pas l'État ou b commune qui 
a vendu ou cédé les terrains riverains de la pbee 
ou de b rue sur lesquels sont situés les batiments, 
que c'est, au contraire, 1a commune ou l'Étal qui 
ont acquis l'emplacement de la rue ou de b place, 
ou que cette place ou celte rue est tombée , par 
b succêssiondes temps, dans le domaine public 
ou communal, il n’y a point, il est vrai, à oppo- 
ser à l'État ou à b commune des engagements 
formels, de leur part , de maintenir les choses 
telles qu'elles se trouvent actuellement. Les rive- 
rains ne peuvent invoquer que leur jouissance 
jure civitatis ; et, comme nous l'avons dit, cette 
jouissance ne constitue point une véritable ser- 
vitude sur b place ou b rue ; conséquemment 
elle n'empèchr point l'administration , dans les 
termes rigoureux du droit, de faire de nouvelles 
dispositions qui 1a diminueraient, ou même b 
changeraient totalement , sauf aux parties inté- 
ressées à recourir h l'autorité supérieure , au roi 
meme s'il le fallait, pour faire réformer une dé- 
cision qui blesserait si fortement leurs intérêts. 

298. Mais, et c'est en ce point principalement 
que nous différons de sentiment arec M . Pardes- 
sus, nous pensons que l'abandon que ferait l'ad- 
ministration ù un particulier , du terrain d'un 
chemin , d'une rue ou d'une place , comme ne 
devant plus faire partie du domaine public ou 
communal, est toujours censé fait sous la réserve 
que ce tiers n'en changera pas la destination, de 
manière à rendre les constructions voisines inu- 
tiles ou bien moins avantageuses, et qu'il n'aura 
pas pour cela le droit de faire composer les pro- 
mue tu, ta. tn.ee. — x, v, ti>. rx. 



priétaires pour pouvoir conserver leur libre pas- 
sage, ainsi que les fenêtres de leurs édifices. Ces 
propriétaires ont bâti sous la foi d'un ordre de 
choses dont rien n'indiquait le changement futur; 
ils ont payé les impôts établis sur les construc- 
tions ; l'État leur doit donc toute espèce de 
protection qui ne serait pas altsolument incom- 
patible avec des améliorations conçues dans un 
intérêt général. 



SECTION il. 



du sttvrrvDi» licnn muroii ouït t'mun du rioruituiu. 



SOMMAIRE. 

899. Les obligations entre propriétaires voisins, ap- 
pelées servitudes légales, ne sont, en général, 
que des obligations de communauté. 

500. Objets généraux des servitudes légales établies 
dans l'intérêt des particuliers, et division de 
la section. 

299. La loi assujettit les propriétaires à diffé- 
rentes obligations les uns à l'égard des autres , 
indépendamment de toute convention (art. 651- 
f 570 ) ; et ces obligations sont appelées , par le 
Code , servitudes légales. 

Il faut toutefois reconnaître , en principe , que 
plusieurs des dispositions placées sous b rubrique 
des servitudes établies par la loi, et même b plu- 
part , sont moins des règles relatives aux servi- 
tudes, que des lois relatives à la communauté de 
propriété , à b manière de constater b propriété 
elle-même, et d'en déterminer le mode de jouis- 
sance. 

Ainsi , tout ce qui a rapport au mur, b 1a baie 
ou au fossé mitoyens , est évidemment régi par 
les principes de b communauté , plutôt que par 
les principes sur les servitudes; et il en est de 
même de ce qui concerne les cas où les divers 
étages d'une maison appartiennent i plusieurs. Il 
est vrai que , dans ces divers cas , b communauté 
n'est pas parfaite , n'est pas atisoluc ; mais cela 
ne fait pas qu'il n'y ait pas communauté d'intérét 
à 1a conservation de b chose , bien que celte com- 
munauté n'existe pas , avec tous ses caractères , 
dans b chose ctle-uièuie : dès lors , les obliga- 
tions qui existent entre les intéressés, l'un à 

1 



Digitized by Google 



98 



LIVRE II. -DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIETE. 



l'égard de l'autre, ont plutôt leur source dans les 
principes de la société que dans ceux qui régissent 
la matière des servitudes. 

De plus , tout ce qui sert à déterminer la pro- 
priété exclusive du mur, du fossé ou de la haie , 
objet pour lequel plusieurs dispositions ont été 
portées dans le Colle , et placées sous la môme 
rubrique , tient encore moins , s’il est possible , 
b la matière des servitudes. Ces dispositions sont 
simplement relatives à la propriété. Ce n est , 
sous aucun rapport, une modification du droit 
de propriété lui-même , mais seulement le moyen 
de l'établir, cl la règle de son étendue , si ce n'est 
cependant en ce qui concerne l’obligation où est 
le propriétaire d’un mur joignant immédiatement 
le terrain d’autrui, d’en céder la mitoyenneté au 
voisin qui le demande ; cas dans lequel il y a ef- 
fectivement une charge imposée au droit de pro- 
priété, comme dans celui prévu à l’art. 682. 

On pourrait étendre ces observations; mais 
néanmoins on justifie facilement le parti qu’ont 
pris les rédacteurs du Code , de réunir, sous le 
titre des Servitudes , tout ce qui est relatif à ces 
objets, au lieu d’en disséminer les régies dans 
divers litres , où ces matières n’auraient été trai- 
tées que sous tel ou tel point de vue seulement, 
et par conséquent d'une manière incomplète ; on 
a évité par là des répétitions. Dans certains cas , 
d’ailleurs , elles donnent naissance à des obliga- 
tions de voisinage entre les propriétaires , et qui 
. ont plus ou moins de rapport avec les servitudes 
proprement dites. 

500. D’après le Code , les servitudes établies 
par la loi dans l’intérêt des particuliers se rap- 
portent : 

1° Aux murs , mitoyens ou non, et à tout ce 
qui y est relatif ; 

2° Au cas où les divers étages d'une maison 
appartiennent à plusieurs divisémeul ; 

5" Aux fossés , mitoyens ou non ; 

4* Aux haies , mitoyennes ou non ; 

5° A ht distance à observer dans la plantation 
des arbres et des haies ; 

C“ A la distance à observer cl aux ouvrages 
intermédiaires requis pour certaines construc- 
tions; 

(1) En effet, le n, qui Iroîle de» lerrftudri léyalrt , se 
«livitc |‘iinri|kalcuinit tu de»* »cclion* : l'une cviuprcttanl 



7° Aux vues sur la propriété du voisin , sans 
servitude établie par l'homme; 

8° A l’égout des toits ; 

0° Au droit d'exiger un passage sur le fonds 
d'autrui , dans un certain cas. 

Ce sera l’objet d’autant de paragraphes; mais 
comme les matières comprises dans celte section 
diffèrent plus ou moins entre elles , et que cepen- 
dant la division que nous avons adoptée voulait 
qu'elles fussent toutes comprises dans une même 
section (t) , nous placerons les sommaires en tête 
de chaque paragraphe , afin qu’on y trouve de 
suite toutes les questions relatives à la matière 
qu'il renferme , sans être obligé de recourir au 
commencement de la section. 

î I«. 

Uct mura, mitoyen» ou non, et do tout « qui y e»t rotatif. 

lonnu. 

301. Cas dans lesquels un mur est présumé mi- 

toyen : texte de l’article 653. 

302. Lois de Solon, reproduites dans la loi 13 , 

ff. Finium regundorum. 

303. La présomption de mitoyenneté d’un mur 

a-t-elle lieu, sous le Code, dans les villes et 
faubourgs, lorsqu’il n'y a Miment que d’un 
seul cité? 

304. Pour qu'elle existe, il n'est pas nécessaire que 

les deux fonds, autres que des bâtiments, 
soient homogènes. 

305. Quid d’un mur dans les champs séparant 

deux fonds qui ne seraient ni l'un s» l’autre, 
n» cour, ni jardin , ni enclos ? 

306. Entre bâtiments, la présomption de mitoyen- 

neté du mur n’a lieu que jusqu’à l'héberge. 

507. Conséquence quand le toit du bâtiment infé- 

rieur ne s'étend point parallèlement au mur. 

508. La présomption de mitoyenneté cesse quand il 

y a litre de propriété exclusive : exemples de 
cas où il y a titre. 

309. Marques de non-mitoyenneté. 

310 . Dans beaucoup de pays, on reconnaissait 

d'autres marques de non-mitoyenneté que 
celles reconnues par le Code : celles qui exis- 
taient déjà lors de sa publication ont encore 
leur effet. 

faMln lu» «trtllndr» qui ont peur oKjol l’inléfdt publie ou rmu- 
Muital ; l'autre, relie» qui oui jmitr objet l'utiliU de» particulier». 
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311. Les ligna de non-mitoyenneté cèdent aux titra. 

312. Quid lorsqu'il se trouve des ligna de non- 

mitoyenneté dei deux côtés ? 

313. La propriété exclusive du mur peut aussi ré- 

sulter de la prescription. 

31 4. La possession annale doit suffire pour dé- 

truire les effets de la présomption de mitoyen- 
neté, sauf preuve contraire : controversé. 
313. Esprit général des anciennes coutumes relati- 
vement au tour d’échelle. 

316. Le Code at muet sur ce point : observations it 

développement i sur le tour d'échelle dans 
la principes actuels. 

317. La réparation et ta reconstruction du mur mi- 

toyen sont à la charge des copropriétaires. 

318. L'un des voisins peut, en abandonnant la 

mitoyenneté, s’affranchir de celte charge, 
pourvu que le mur ne soutienne pas un bâ- 
timent qui lui appartienne. 

319. Peut-il s’en affranchir dans les lieux où la 

clôture est forcée, en abandonnant la moitié 
du sol nécessaire au mur et tout droit à la 
mitoyenneté ? très - controversé : texte de 
l’article 663. 

320. Si, quand /‘abandon a eu lieu, le roùin ne 

répare pas le mur, l'autre peut répéter ce 
qu'il a abandonné. 

311. Tout propriétaire joignant un mur peut en 

acquérir la mitoyenneté. 

312. Il n'y a pas de prescription contre ce droit. 

323. De son coté, le propriétaire du mur peut, dans 

les lieux où la clôture est forcée, te faire in- 
demniser : controversé. 

324. Le voisin d'un mur ne peut en acquérir la 

mitoyenneté qu'aulant qu'il le joint immé- 
diatement. 

323. Avec celte condition, la circonstance que le 
propriétaire du mur y aurait , même depuis 
plus de trente ans, des jours à fer maillé et 
à verre dormant, ne serait point un obstacle 
à la cession forcée de la mitoyenneté avec 
toutes ses conséquences. 

320. Il en serait autrement, contre l'opinion com- 
mune, si c'étaient des jours libres subsistant 
depuis plus de trente an* ; l'acquisition 
de la mitoyenneté n’aurait point pour effet 
de rendre les jours inutiles. 

327. Le roiein peut n'acquérir la mitoyenneté que 

pour partie seulement : conséquence. 

328. Formalités à suivre quand la mitoyenneté 

n’est fuis cédée à t'amiablc. 

329. Actes généraux que la mitoyenneté permet à 

etacun des propriétaires. 



330. Suite. 

331. Suite. 

332. De l’indemnité de surcharge. 

333. Celui qui a fait à ses frais l'exhaussement du 

mur mitoyen peut pratiquer dans cet ex- 
haussement des jours à fer maillé et t’erre 
dormant : arrêt contraire. 

331. Le voisin qui n'a point contribué à l’exhaus- 
sement peut en acquérir la mitoyenneté. 

335. Actes ou entreprises que l’un des voisins ne 

peut faire sans le consentement de l’autre, 
ou «an* avoir fait régler par experts la 
moyens de ne pas nuire d celui-ci. 

336. La disposition de l’article 203 de la coutume 

de Paris, concernant la responsabilité da 
matons n’a pas été admise par le Code. 

337. Les frais d’expertise et outra sont d la charge 

de celui qui fait faire la travaux. 

338. Quand on reconstruit un mur mitoyen, la 

servitudes actives et passives se continuent, 

301. Lorsque le* propriétaire» de» deux fond» 
contigus ont contribué à la clôture qui fait la sé- 
paration de leurs héritages , et que la preuve en 
est admiuistrée par des titres ou par les autres 
moyens approuvés par la loi , il est clair que la 
mitoyenneté de la clôture peut être invoquée par 
chacun d’eux : alors il n'y a plus, pour régler les 
effets de cette communauté, en ce qui concerne 
les avantages et les charges qui y sont attachés, 
qu’à appliquer les dispositions qui la régissent , 
et que nous allons développer successivement. 

liais la clôture peut exister sans que ni l'un ni 
l'autre des propriétaires voisins puisse établir 
qu'elle a été élevée à ses dépens, ou du moins 
qu'elle l'a été à frais communs ; et c'est ce qai a 
porté le législateur It créer une présomption , 
fondée , comme toutes les présomptions de la loi , 
sur les probabilités et les vraisemblances les plus 
naturelles , afin de prévenir, autant que possible, 
les difficultés déjà si fréquentes entre voisins, ou 
du moins pour les décider suivant le parti le plus 
raisonnable, puisque, quand il y a incertitude 
sur celle de deux prétentions opposées qui mérite 
la préférence , la balance doit rester immobile. 
En conséquence , l'art. 033 (t) dispose que, 

< dans les villes et les campagnes , tout mur ser- 

< vant de séparation entre bâtiments jusqu'à 
i l'béberge , ou entre cours et jardins , et même 

(1) Code de Hollande) »rt Gfll 
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« entre enclôt dans les champs , est présumé mi- 
« loycn , s’il n'y a litre ou marque du contraire. » 
Dans ces cas il y a donc présomption que cha- 
cun des propriétaires a entendu que le mur fflt 
construit sur le confin de son terrain . atin de 
l’enclore en entier, surtout aujourd'hui que nous 
ne connaissons plus la servitude appelée tour 
d'échelle , dont nous parlerons plus loin ; cl que, 
puisque ce mur devait lui être utile , il a contribué 
aux frais de sa construction , et fourni la moitié 
du sol nécessaire à ton établissement. 



303. Suivant la loi de Solon , qu'on trouve 
reproduite dans la loi 13, IT. Finium rcyundnrum, 
le mur de clôture devait être éloigne d'un pied de 
la ligne séparative des deux fonds , et une maison 
devait en être distante au moins de deux pieds. 
Le four <f échelle existait par cela même, non pas 
comme servitude, mais comme propriété de cet 
espace, qui était un accessoire du bâtiment ou 
u mur de clôture. 

A Rome, l'on a presque toujours aussi été 
dans l'usage d'isolcr les maisons par de petites 
ruelles qu'on appelait ambilus (i), probablement 
pour prévenir les efTets des incendies, et peut- 
être aussi pour d'autres motifs : de là le nom 
d'Ilcs, insulte, donné si souvent aux maisons 
par les jurisconsultes romains. 

Bien mieux, une constitution de l'empereur 
Kénon, rappelée dans la loi 13 , § 3, au Code, 
tit. de Ædificiis privalis , était même allée jus- 
qu'à prescrire de laisser un intervalle de douze 
pieds entre la maison que l'on voulait bâtir, et 
celle du voisin , sans qu'il fût permis ni à l'un 
ni à l'autre de rien établir, de rien édifier sur cet 
espace. 



303. Comme on vient de le voir, l’art. 033 
consacre la présomption de mitoyenneté du mur 
dans deux cas bien distincts : 

1° Quand ce mur sert de séparation à des bâ- 
timents situés à la ville ou dans la campagne , 
n'importe ; 

3° Quand il sépare des cour6, jardins ou enclos, 
même dans les champs. 

Dans le premier cas , comme ce n’est qu'entre 
bâtiments qu'existe la présomption de mitoyen- 



neté , il s'ensuit que si l'un des fonds est un bâ- 
timent , et non l’autre, qui n’offre aucun ves- 
tige de bâtiment , tel qu'une cheminée , ou 
autre reste d'un édifice , le mur n'est point pré- 
sumé mitoyen : il est censé appartenir exclusive- 
ment au maître du bâtiment dont il (ait partie , 
parce qu'on doit naturellement croire que lui 
seul a fait les frais de sa construction , puisqu'il 
lui était nécessaire , cl que le voisin n'ayant pas 
d'intérêt , ou du moins n'ayant pas le même in- 
térêt à ce qu'il fôl construit , n'a point par con- 
séquent contribué aux frais de son établissement. 

Pothier (*) le décidait ainsi , mais toutefois 
avec une importante distinction ; sa décision 
mériled’êlre rapportée , parce qu'elle a été adop- 
tée par les auteurs qui ont écrit sur le Code, et 
que nous croyons devoir la combattre dans les 
principes actuels. 

< Dans les campagnes , disait-il , le mur ap- 

< parlienl au maître du bâtiment dans tous les cas. 
« Mais dans les villes où il y a une loi qui 

« permet à chacun d'obliger son voisin à faire , 
■ à frais communs , un mur pour se clore , 

< comme à Paris (art. 309 de la coutume) et 

< à Orléans (art. 33C) , tous murs , même ceux 

< qui n'ont de bâtiment que d'un côtés, sont 

< censés communs depuis la fondation jusqu'à 

< la hauteur que la loi du lieu prescrit pour les 

< murs de clôture : ils ne sont présumés appar- 

< tenir à celui des voisins qui est propriétaire du 
« bâtiment , que pour le surplus. La raison do 

< celle présomption est que le voisin qui n'a pas 

< de bâtiment de sou côté, ayant pu, selon la 

< loi du lieu , être obligé par l'autre voisin à 

• construire , à frais communs , un mur de la 

< hauteur prescrite par la loi , on doit présumer 
« que lui ou ses auteurs y auront été obligés par 

• l'autre voisin, et qu’ils lauront construit à 
c frais communs jusqu'à ladite hauteur. A l'égard 

< de ce qui est au delà de ladite hauteur, la pré- 
i somption est que c'est le voisin qui en avait 
i besoin pour élever son bâtiment qui a fait seul 
i les frais de celle élévation. > 

MM. Pardessus, Toullicr et Delvincourl ont 
adopté ccttc distinction , et ce dernier juriscon- 
sulte , avec plus d'extension encore. 

M. Toullicr l'admet purement et simplement. 



(1) Fntnif A c** mol. 



(2) Contrai Je *or»V|r, n« 202. 
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Cependant , selon lui , l'obligation de se clore 
dans les villes et les faubourgs , quand l'un des 
voisins le demande , doit s'entendre seulement 
en ce sens , que l'autre est oblige , ou de contri- 
buer à la clôture , ou d'abandonner la moitié du 
terraiu nécessaire à la construction du mur, avec 
tout droit à la mitoyenneté ; ce qui affaiblit gran- 
dement, comme on le voit, la présomption re- 
connue par Polluer, que le voisin a contribué 
aux frais de construction du mur du bâtiment 
jusqu'à la hauteur prescrite par la loi du lieu 
pour la clôture commune. Mais ce n'est poiut 
encore le moment de discuter l'opinion do 
M. Toullicr sur ce point particulier : nous le fo- 
rons bientôt. 

Quant à M. Delvincourt , il sous-dislinguc , 
contrairement à Pothier, sur le cas où les fonds 
yont situés à la campagne ; il dit : < Dans les 

< lieux où l'un des voisins ne peut forcer l'autre 

< à contribuer à la clôture commune, si le jardin 
i est clos de tous côtés , le mur (du bâtiment) 

< doit être présumé mitoyen jusqu'à la hauteur 

< du mur qui forme la clôture des autres côtés, 
i Si le jardin n'est clos que du côté du bâtiment, 

< le mur doit être présumé appartenir en entier 

< au propriétaire dudit batiment , par argument 
i de l'art. 670 (t). > 

Ainsi , M. Delvincourt admet la présomption 
de mitoyenneté , même dans un cas où Pothier la 
rejetait. 

Mais , il faut le dire , le Code n'a pas plus con- 
sacré la distinction principale de Pothier que la 
sous-distinction de M. Delvincourt. 

En effet, l'article porte : « Dans les villes et 
t campagnes, tout uiur servant de séparation 

< entre biUimenlt jusqu'à l'hébergc (ce qui fait 

< un cas bien distinct) , ou entre cours et jar- 

< dins, et même entre enclos dans les champs 

< (ce qui fait un autre cas), est présumé mitoyen, 
i s'il n'y a litre ou marque du contraire. > 

Ainsi, il n'est pas «lit entre bâtiment, cour ou 
jardin , etc., mais d'abord entre bdlimenlt; et si 
l’on répondait que la rédaction de l'article eût 
été embarrassée par la ré|iélition du mot bâtiment 
pour le cas où il y a bâtiment d'un côté, et cour 
ou jardin de l'autre , parce qu'il aurait fallu ré- 
péter ce mol après l'avoir employé pour le cas 

(1) Code de Hollande, art. 710. 



. . i 

où il y a bâtiments des deux côtés, on réplique- 
rait que ce n'est point une raison suffisante pour 
induire une présomption légale quand ta loi n'a 
pas parlé sur le cas en question. 

La présomption légale est celle qui est atta- 
chée par la loi à certains actes ou à certains 
faits : tels sont , dit l'art. 1350-3°, les cas dans 
lesquels la loi déclare la propriété ou la libéra- 
tion résulter de certaines circonstances détermi- 
nées. 

Hors ces circonstances , il n'y a plus de pré- 
somption légale ; il peut seulement exister une 
de ces présomptions de fait, que la loi aban- 
donne à la sagesse du magistral, et qui sont aussi 
fondées sur des conjectures, des vraisemblances, 
mais qui n'ont pas paru au législateur avoir un 
caractère d'évidence assez grave pour mériter 
d'être élevées à la dignité de présomptions léga- 
les. Dans le cas prévu et décidé par Pothier, il 
n'y a qu'une simple conjecture, plus ou moins 
forte , comme ou va le voir, et non une preuve 
de mitoyenneté, puisque le Code ne l’a point 
consacrée , et qu'il n’est pas permis au juge de 
créer par analogie des présomptions ; il usurpe- 
rait ainsi sur le domaine de la loi ; il commettrait 
un excès de pouvoir qui , suivant les principes , 
solliciterait la réformation de sa décision. 

Le raisonnement de ce jurisconsulte est uni- 
quement fondé sur ce que lo propriétaire du bâ- 
timent ayant pu , dans les villes et faubourgs , 
forcer l'autre à contribuer à la confection du 
mur jusqu'à la hauteur prescrite par le statut lo- 
cal pour les murs de clôture commune , on doit 
présumer que ce voisin ou ses auteurs y ont été 
forcés. Mais celte conséquence n'est point rigou- 
reusement exacte. 

D'abord , comme le voisin, dans tous les cas, 
n'aurait pu être forcé qu'à contribuer à la con- 
fection d'un mur de clôture ordinaire , et non à 
celle d'un mur de bâtiment , généralement plus 
fort, plus épais, plus coûteux, et qu'il y aurait 
eu , d'après cela , une espèce de ventilation, une 
appréciation spéciale, on peut très-bien supposer 
que celui qui sc proposait de construire le bâti- 
ment a fait seul les frais du mur pour éviter ces 
difficultés, en songeant d'ailleurs que ce mur 
lui appartiendrait en propre. 

Celte supposition , contraire à celle de Po- 
thier, est si peu hasardée, que, dans une foula 
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de eu , le mur appartient en effet exclusivement 
à l'un du voisina , nonobalant la faculté qu'il 
avait , et que noua lui reconnaissons nous-mêmo, 
de forcer l'autre à contribuer à la construction 
d'un mur de déluré ordinaire , jusqu'à la hau- 
teur déterminée par la loi : ces ras sont ceux où 
il y a dire ou marque de non-mitoyenneté. Ainsi, 
ce qui a lieu dans le eu où il y a titre ou marque 
de non-miloyennelé , ayant pu également avoir 
Heu quoiqu'il n'y ait pas de titre ni de marque de 
propriété exclusive , c'est une preuve que le rai- 
sonnement de ce jurisconsulte peut porter à faux 
dans certains cas , comme il peut être fondé sur 
la vérité dans d'autres, et dès lors qu'il dégénéra 
en simple conjecture , en simple vraisemblance, 
plus ou moins forte : d’où il suit qu'il ne saurait 
constituer une véritable présomption do droit , 
surtout sous le Code , quand il est évident que 
ses rédacteurs, qui connaissaient à n'en pas dou- 
ter la distinction de cet auteur, n'ont point 
établi une telle présomption dans lo cas dont U 
s'igil. 

On verra même plus loin que ce n'a été ‘que 
par cuite de ls discussion élevée sur l'article 663, 
que l'oa a consacré le principe de la clôture for- 
cée dans les villes et les faubourgs ; conséquem- 
ment ils n'ont point entendu , en rédigeant l'ar- 
ticle 633 , sur lequel s'élève la question que nous 
agitons, admettre une distinction uniquement 
fondée sur un principe qui n'était pas encore po- 
sitivement établi par eux, qui ne l'a été que plus 
tard au conseil d'État. 

Pothier lui-méme n'a pu t'appuyer que sur une 
conjecture , et non sur un texte ; car il n'en cite 
point. C'est nne déduction de son esprit judi- 
cieux cl presque toujours interprète fidèle des 
vrais principes ; mais, encore nne fois , ce n’est 
pas sur le sentiment d'un jurisconsulte, quelque 
grave que soit l'autorité qu'il a su imprimer à 
ses décisions, qu’on doit asseoir une présomption 
légale; c'eat uniquement snr la loi. L'on vient 
de voir, d'ailleurs , que la conséquence qu'il tira 
du principe de la clôture forcée peut être con- 
traire à la vérité du fait; quelle l’est même dans 
beaucoup de cas. 

On dira peut-être que le propriétaire du bâti- 
ment est en faute de n'avoir pas su se ménager un 
titre ou une marque de non-mitoycnnclé : à cela 
nous répondrons que c'est déplacer la question ; 



car elle s'élève sur ce qui est , et non pas snr ce 
qui aurait dé êlrc , et ce n'est que sur ce qui est 
que la loi établit la présomption de mitoyenneté : 
d'ailleurs , lo même reproche s'appliquant , rela- 
tivement à la mitoyenneté, avec autant de raison 
au voisin lui-méme , s'il avait réellement contri- 
bué à la confection du mur, l'objection tombe , 
parce qu’elle ac neutralise par une de même 
force. Et quant à ce reproche , fait an proprié- 
taire du inur, de ne s'être pas du moins ménagé 
des marques de non-mitoyenneté , à défaut de 
litre , nous répondons aussi que ces marques , 
qui consistent dans des corbeaux ou fileta de 
pierre placés du côté de celui qui réclame la 
propriété exclusive , se voient quelquefois sans 
doute , mais rarement dans les maisons de ville , 
surtout dans les constructions modernes, où l'as- 
pect de ccs pierres en saillie dans l'intérieur des 
bâtiments serait d'un mauvais effet et offusquerait 
la vue. Sur cent maisons à Paris on en trouverait 
peut-être à peine une dont le mur contienne, en 
dedans de l'édifice, ces corbeaux ou fileta, qui 
sont , en pareil cas , les seules marques de non- 
mitoyenneté. 

Tout nous porte donc à rejeter la diatinclion 
de Pothier et des auteurs qui l'ont adoptée sous 
le Code , parce que , d'une part , clic n’est pas 
fondée sur un raisonnement rigoureusement 
exact, qu'elle ne l'est que sur une conjecture 
qui est loin d'être toujours d'accord avee la vé- 
rité du fait , et parce que , d'autre part , la loi 
n'en a pas fait l'objet d'une présomption de droit. 
Or, comme le mur fait partie du bâtiment , que 
sans lui le bâtiment ne pourrait subsister, ce 
qu'on ne peut dire de la cour ou du jardin voisin, 
nous en concluons que ce mur est censé appar- 
tenir exclusivement au maître de l'édilice, quand 
même la cour ou le jardin serait entouré de murs 
de tous les autres côtés, cl, à plus forte raison , 
s'il ne l'était que du côté du bâtiment ; distinc- 
tion que ne fait pas Pothier, cl qu'en effet il ne 
devait pas faire [tour être conséquent , puisqu'il 
ne fait résulter la présomption de mitoyenneté 
que de la faculté qu'avait le maître do ce bâti- 
ment, do forcer le voisin à contribuer à la con- 
struction du mur de clôture, d'où il infère qu'il 
est censé l'avoir fait; car ce raisonnement s'ap- 
plique en effet à tous les cas où il t'agit de ter- 
rains situés dans les villes ou faubourgs, déjà 
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cours ou jardins , ou dont on veut faire des jar- 
dins ou des cours, en un mot, qu’on veut enclore. 

504. Mais dans le second cas de présomption 
de mitoyenneté de l'article 653 , il n’est pas né- 
cessaire, pour qu’elle ait lieu , que les deux fonds 
soient de même nature , que ce soient deux cours 
ou deux jardins. La raison est la même quand 
c’est un jardin et une cour, que lorsque ce sont 
deux jardins ou deux cours , il la différence du 
cas où il y a, d'un côté, un bâtiment, et de l’antre 
un fonds d'une autre nature ; car si, dais ce der- 
nier cas , l’on peut dire que le mur appartient 
au bâtiment , dont il est partie intégrante , il 
n’en est pas de même dans le premier, où il n'y 
a pas de motif de se décider en faveur du jardin 
plutôt qu’en faveur de la cour, et vice terra , 
puisque ce mur peut faire aussi bien partie de 
l'un de ces fonds que de l'autre. Le texte lui- 
même appuie celte décision en disant entre court 
et jardine, etc., ce qui s'entend naturellement 
des deux cas , de celui où c'est une cour et un 
jardin , et de celui où ce sont deux jardins ou 
deux cours , tandis que dans la première partie 
de l'article , la loi dit entre b Alimente, ce qui 
suppose bâtiments des deux côtés. 

305. S’il te trouvait dans les champs un mur 
servant de séparation entre deux fonds qui ne 
seraient ni l’un ni l'autre cour, jardin ou enclos, 
on devrait également le présumer mitoyen , non 
pas en vertu de l'article 633, car il est muet sur ce 
cas , mais par la raison qu'aucun des propriétaires 
D'y pourrait prétendre plus de droit que l’autre , 
tant qu'il ne justifierait pas de sa prétention. 

306. La présomption de mitoyenneté du mur 
de séparation ne s’étend entre bâtiments que 
jusqu'à l’hébcrge (i) , c'est-â-dire jusqu'au point 
le plus élevé du toit inférieur. L'excédant du 
mur appartient au propriétaire du bâtiment le 
plus élevé , lors même que cet excédant dépasse- 
rait le toit de ce bâtiment , attendu que , portant 
directement sur une partie du mur appartenant 

(1) Hébtrp est on vient mot qui tignifie le couvert. On dit 
encore hébtrgtr quelqu'un, pour dire qu'on le reçoit cher «oi, 
qn’oa lui donne le convcrl . 

P»* tt le bâtiment inferieur a ms citent i iiccs adossées au mur 
supérieur ? 11 y a présomption de mitoyenneté do mur dans les 
endroit* où elle» sont placée» \ car le propriétaire de ce mur 
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exclusivement â ce propriétaire , c’est ce dernier 
qui est naturellement présumé l'avoir construit 
â ses frais , soir pour garantir son toit de la vio- 
lence des vents , soit dans la vue d’exhausser un 
jour son bâtiment. C'est aussi l'avis de M. Del- 
vincourt, centre celai de M. Pardessus (n* 150 
de son Trait i). 

307. Si , comme on le voit souvent , le toit du 
bâtiment inférieur ne s'étendait point parallèle- 
ment au mur , mais présentait un plan incliné 
d'un ou de deux côtés , la présomption de mi- 
toyenneté suivrait la même direction, c'csl-â-dire 
qu'elle ne s’étendrait pas parallèlement jusqu'au 
point le plus élevé du toit , mais bien seulement 
en suivant le plan incliné qu’offrirait ce toit. En 
effet , si c’est le bâtiment inférieur qui a été con- 
struit le premier, il est clair que son propriétaire 
a donné au mur la direction qu'il ae proposait de 
donner au toit lui-même , et qu'il ne l'a pas élevé 
an delà. Si c'est le bâtiment supérieur qui est le 
plus ancien , ou si les deux édifices ont été con- 
struits en même temps , le maître du bâtiment 
inférieur a dô se contenter de rendre le mur 
mitoyen seulement dans les parties qui devaient 
lui être nécessaires , puisqu'on peut acquérir la 
mitoyenneté d'une partie da mur, comme on 
peut l'acquérir pour le tout. ( Art. 661 . ) On doit 
donc croire , dans toutes les hypothèses , qu'elle 
n'existe en effet que relativement à ces mêmes 
parties, et que tout l'excédant appartient au 
maître du bâtiment le plus élevé , sauf preuve 
contraire. 

508. D'après l'art. 654 , la présomption de 
mitoyenneté cesse dans deux cas : 

4® Lorsqu’il y a titre ; 

2” Lorsqu'il y a marque du contraire. 

Elle s'évanouit également quand il y a pres- 
cription de la propriété exclusive en faveur de 
l’un des voisins. Nous allons bientôt parler do ' 
ce cas. 

Le titre , comme l'observe M. Pardessus, peut 
avoir pris naissance dans plusieurs circonstances. 

n'était point obligé de le» «offrir uni indemnité. Sais, (Tan 
antre rAlé, le maître do bâtiment Inferieur n'étant point obligé 
sle rendre le mur mitoyen en totalité, il ne doit être prùutné 
l'avoir fait que «lan* le» parties où cela loi était nêccMaire pour 
idoucr les ebetniuée». 
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Il peut remonter à l'époque de la construction du 
mur , ou lui être postérieur. Son effet , dans tous 
les cas, sera le même , attendu que l'un des pro- 
prietaires d'une chose commune peut céder ses 
droits h l'autre. 

Ainsi il y a titre de propriété exclusive si , 
lorsque l'un des voisins , au moment où il a fait 
construire le mur, ou depuis , a fait avec l'autre 
un acte par lequel oclui-ci a reconnu en faveur 
du premier la propriété exclusive du mur ; ou si, 
quand il se proposait de le construire, il lui a fait 
faire notification par laquelle il protestait contre 
toute prétention future de sa part à la mitoyen- 
neté , à moins toutefois que le voisin ne produisit 
une preuve coulraire , par acte , qu'il a déclaré 
vouloir que le mur fût construit en commun. Il 
y aurait également titre si , propriétaire de deux 
fonds séparés par un mur , je disposais de l'un de 
ces fonds en me réservant la propriété exclusive 
du mur, au t vice versa ; ou si , sans me réserver 
expressément la propriété, l’acte du disposition 
portait que le fonds aliéné est vendu , cédé ou 
donné à partir du parement du mur de sépara- 
tion , ou même simplement à partir de ce mur 
du cûté dudit fonds. Le droit de l'acquéreur ne 
s'étendrait pas au delà : le mur serait entièrement 
réservé ; car celui qui aliène à partir de tel point, 
de tel endroit, n'aliène pas ce même cpdruit. 
C'est ce que nous avons déjà dit relativement au 
cours d’eau , suprà , n° 223. 

309. Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque 
la sommité du mur est droite cl à plomb de son 
parement, d'un côté, cl présente de l'autre un 
plan incliné (i) ; 

Lors encore qu'il n'y a que d'un célé , ou un 
chaperon (i) , ou des filets (s) et corbeaux de 
pierre (s) , qui y auraient été mis en bâtissant le 
mur (s). 

Dans ces cas le mur est censé appartenir ex- 
clusivement au propriétaire du côté duquel sont 

(1) Pour faire déverser les c hu de la pluie, qui ne tombent 
de cette manière que d’un côté. 

(2) On appelle ainsi le sommet du mur, et que l'on forme 
avec de la chaux ou du plâtre, et quelquefois que l'on rouvrô 
avec de la tuile pour mieux (garantir le mur. Ce sont principa- 
lement les ôiurs de clôture qui ont ces charrons. Quand il n’y 
en a que d'un côté, ils pré «cul ml un seul plan incliné. 

(3) Le blet est la |*rlic «lu chaperon qui délfordc le ouïr, afin 
que l'eau de la pluie tombant au delà du parement du mur lie 
le dégrade pas. Ce blet , «lit DogodcU , sc n uutuc aussi Uraurr. 



l'égout ou les corbeaux et filets de pierre. (Arti- 
cle Coi.) 

On doit croire que si celui-ci n'edt pas été pro- 
priétaire exclusif du mur , il n'aurait pas souffert 
que les eaux déversassent en totalité sur son ter- 
rain ; et le voisin ne lui eût pas permis de placer 
dans le mur , lors de sa construction , des filets 
ou corbeaux de pierre , dont lui seul peut retirer 
avantage , puisqu'ils sont de son côté. Aussi ces 
filets ou corbeaux placés après coup ne détrui- 
raient en aucune manière la présomption de mi- 
toyenneté , attendu la facilité qu'aurait l'un des 
voisins de les y placer à l'insu de l'autre, puisque 
ce serait de son côté. Ils ne pourraient non plus 
fonder la prescription; car la possession qui en 
résulterait n'aurait pas le caractère de publicité 
exigé pour cela ( art. 2229 ) , vu qu'ils pourraient 
trcs-bien être inconnus à l'autre propriétaire. 

Mais quaud ils ont été placés en construisant le 
mur, ils produisent la présomption de propriété 
exclusive en faveur de celui du côté duquel ils sc 
trouvent , encore que le mur n'ait pas trente ans 
d'existence. 

« Ces corbeaux, observe très-bien M. Dclvin- 
« court (8) , ne doivent pas être confondus avec 
« Ce qu'on appelle des harpes ou pierres d'at- 
i tente , qui sont des pierres que fait saillir , du 
i côte du voisin , celui qui bâtit le premier, afin 
i que lorsque le voisin viendra à bâtir à son 

< tour, les deux maisons sc trouvent liées cn- 
i semble , cl qu'il ne soit pis nécessaire de faire 

< des entailles cl des incrustemcnts qui délé- 
» rim eraient la jambe boulisse de la première 

< maison. On voit par là que ces harpes ne peu- 

< vent fournir aucun préjugé rclativcmcul à la 

< mitoyenneté. > 

En effet , comme les corbeaux ne détruisent 
la 'présomption de mitoyenneté qu'en faveur de 
celui du côté duquel ils se trouvent ( art. 654 ), 
il s'ensuivrait , si I on confondait les harpes ou 
pierres d'attente avec les corbeaux , que le mur 

(4) Pierres en saillie qnc l'on place dans le mur, afin do 
pouvoir y asseoir le» |ntulrcs el les solives pour leur donner 

moins de portée. 

(3) On croit fp-néralcmrat, observe M. Delrinronrt , que les 
corbeaux ont été placés en bâtissant le mur, quand l'épaisseur 
du mur et la saillie que fait le corbean sont faites d'une seule et 
même pierre, parce que c'était en effet le meilleur moyen de 
lui donner la solidité nécessaire pour supporter b poutre. 

(G) D'après Goupy, sur Dcsçodda, notes sur l'art. 211 de la 
Coutume de Paris. 
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Hn bâtiment qui vient d'être construit avec des 
pierres d'attente serait censé appartenir cxclusi- 
Ycuieul au voisin qui n'a point encore bâti ; ce 
qui serait absurde. 

310. Dans beaucoup de pays on reconnaissait 
d'autres signes de non-mitoycnncté que ceux 
reconnus par le Code , tel qu'un œil-de-bœuf ou 
autres ouvertures. Ces signes, établis avant le 
Code, ont encore aujourd'hui tout leur effet. Ceux 
qui les ont employés comme moyens autorisés par 
la coutume ou le statut local, pour acquérir la 
preuve de la propriété exclusive du mur , n'ont 
pu être privés de celle preuve par la loi nouvelle. 
La loi n'a pas d'ciïct rétroactif (art. 2), et ce 
serait lui en donner un que de méconnaître ces 
signes de propriété , sur le prétexte qu'elle ne les 
regarde plus aujourd'hui comme tels. Eu main- 
tenant les servitudes discontinues déjà acquises 
par la prescription lors de la publication de la loi 
sur les servitudes , dans les pays où elles pou- 
vaient s'acquérir de cette manière, le Code 
(art. 691 ) a prouvé son respect pour les droits 
acquis. Or, au moment de sa mise en vigueur, 
les signes de non-mitoyenneté dont il vient d'élrc 
parlé attestaient un droit déjà acquis à cette 
époque, n'importe celle où il pourrait être ensuite 
couteslé. Mais ce sera à celui qui invoquera ces 
signes en sa faveur , à prouver que le mur exis- 
tait avant le Code. 

311. Les signes de non-mitoycnncté céderaient 
eux-mêmes à la preuve résultant d'un litre qui 
établirait la mitoyenneté. 

Bien mieux , le titre pourrait établir la pro- 
priété exclusive du mur en faveur de celui des 
voisins du côté duquel ne seraient pas l'égout , 
les filets ou corbeaux de pierre (i) ; car toute con- 
jecture doit fléchir devant une preuve positive. 

M. Pardessus (n° 161) apporte toutefois à cette 
décision une restriction importante : < à moins, 

< dit-il, que ces marques n'eussent une existence 

< de plus de trente ans après le titre. > 

M. Dclvincourt dit aussi : < Depuis combien 

< de temps faut-il que les choses soient en cct 

< étal pour établir la présomption de non-mi- 

(1) Pothier, C outrât Jr t or te te , n« 2 OC. Courjon, <4ri Sfm- 
ttidrt, part. 11, clup. x, «cet. 1, n°2. 

(2) l)iij»ofitiou supprimée dans le Code de Hollande. 



i toycnnetc? Je pense que la possession annale 
< suffit, sauf au voisin qui prétend que le mur 
c est mitoyen à le prouver par litres , auquel 
« cos , la preuve résultant des litres ne pourra 
c être détruite que par la possession trentenaire. > 

Dans ce cas , le titre établit la communauté , 
et celui qui invoque la prescription se fonde uni- 
quement sur les signes dont il s'agit pour prouver 
qu'il a eu une jouissance exclusive du mur. Mais 
ces signes sont-ils suffisants, quand d'ailleurs l'au- 
tre voisin a également joui du mur nonobstant ces 
signes , parce que ce mur supportait aussi son bâ- 
timent, lui servait aussi de clôture? Il nous semble 
bien plutôt que celui qui invoque aujourd'hui la 
propriété exclusive n'a eu qu'une jouissance à titre 
de copropriétaire. 11 aurait fallu une contradiction 
régulière opposée au porteur du titre, et qu'il se 
fût écoulé trente ans depuis celte contradiction : 
alors la nature de U possession ayant été changée, 
la prescription aurait en effet pu courir contre le 
titre ; mais sans cela , et nonobstant les signes 
contraires au litre, on doit penser que celle jouis- 
sance n'a eu lieu que comme jouissance d'une chose 
indivise, et qui ne saurait fonder la prescription. 

Nous ne saurions donc adopter la restriction 
apportée par ces jurisconsultes : l'un relative- 
ment à la propriété exclusive en faveur de celui 
du côté duquel soûl les signes, nonobstant le titre 
contraire ; l'autre en faveur de la mitoyenneté , 
malgré ce titre. Dés qu'il y a litre de propriété 
exclusive en faveur de l'un des voisins, que font 
désormais ces signes en faveur de l'autre? Celui-ci 
n’a pu prescrire contre le litre émané de lui ou 
de son auteur, parce qu’on ne peut pas prescrire 
contre son titre à l'eflcl d'acquérir, en ce sens 
que l'on puisse se changer à soi-même, la cause et 
le principe de sa possession. (Art. 2240) (s). Or, 
la jouissance de. ce voisin, depuis qu'il a consenti 
le titre de propriété exclusive en favcurdc l'autre, 
n'a plus été qu'une jouissance à titre précaire, 
qui n'a pu conséquemment fonder la prescription. 
Nous ajouterons, à l'égard des corbeaux et filets 
de pierre (s), que le voisin porteur du titre a fort 
bien pu les ignorer, puisqu'ils ne sont pas de son 
côté : autre motif pour écarter la prescription 
invoquée contre le titre. Pour qu'elle pût courir, 

{3} Ce raisonnement ne t'applique |a« nu plan iiicliué, at- 
tendu que l'écoulement de* eaux d'un seul e6té témoignait aucx 
de tua cjutieucc. U t'ajii d'ailleurt d'un tuur découvert. 
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il faudrait donc, *clon nous, autre chose que ces 
simples signes; il faudrait des actes de propriété 
exclusive et propres & démontrer avec évidence 
que la jouissance du mur a eu lieu a titre de pro- 
priétaire exclusif , nonobstant le titre contraire. 

512. Il est possible qu’il se trouve des signes 
de non-mitoyenneté des deux côtés , et que ces 
signes soient semblables on différents ; par exem- 
ple , il y a chaperon, corbeau ou filet des deux 
Côtés ; ou bien chaperon on plan incliné d'un côté, 
et corbeau de l'autre : ces signes de l'un et de 
l’autre côté se neutralisent-ils, et donnent-ils lieu 
à la présomption de mitoyenneté ? 

Oui, dans tous les cas où la clôture est forcée, 
peu importe que les signes soient de même nature 
ou de nature différente. 

Dans les lieux où la clôture n'est pas forcée, 
cl néanmoins que la présomption de mitoyenneté 
eyste, i moins de marque du contraire , parco 
qu il s'agit d'un mur servant de séparation entre 
bâtiments, cours et jardins, ou entre enclos dans 
les champs , ces indices placés des deux côtés se 
neutraliseront ordinairement, et feront que le 
mur sera présumé mitoyen, d'après la règle gé- 
nérale. Mais si l'un des deux fonds , situés dans 
un village ou dans les champs, est entièrement ou 
presque entièrement entouré de murs , et que 
l'autre ne le soit que du seul côté du mur dont la 
mitoyenneté est prétendue , on doit décider , 
quand bien même ce mur présenterait un chape- 
ron des deux côtés, qu’il appartient cependant en 
totalité au maître du premier fonds, surtout si 
les autres murs de ce fonds avaient aussi des 
chaperons des deux côtés. En effet, la présomp- 
tion légale de mitoyenneté n'existe pas dans ce 
cas, puisque la loi ne l'établit qu'entre bôtiinents, 
cours cl jardins, ou entre enclos même dans les 
champs , et que l'un des fonds n'est ni cour, ni 
jardin, ni enclos. Ce ne serait donc qu’à raison 
de la circonstance que le mur dont il s'agit offre 
un chaperon du côté du voisin qui prétend à la 
mitoyenneté, que cette communauté pourrait être 
présumée exister de fait : or, le signe de non- 

(1) Code de Hollande, art. 691. 

(2) Ibid., art. 009. 

(3) Arrêt du 22 mai 1770, cité par Denisart, s» Mur, no 13; 
et M. Pardeasni, n« ICI de lVdîtion Hua**. 

(4j Lapeyrèrc, v<* Pmcription. 



mitoyenneté qui existe aussi de l’antre côté neu- 
tralise le premier et rend à la règle générale toute 
son application, c'est-à-dire que le mur est censé 
appartenir exclusivement au fonds enclos , parce 
qu'on doit supposer, comme le dit très-bien 
M. Toullicr, que le propriétaire de ce fonds a 
laissé derrière un petit espace pour recevoir une 
partie des eaux de la pluie, ou que le maître du 
fonds déclos ne s’est point opposé à la construc- 
tion du mur avec ce chaperon de son côté. 

Au surplus, les diverses circonstances du fait, 
dans ce cas, et autres semblables, qui peuvent se 
présenter sous mille faces différentes, et que la 
loi n’a pu prévoir toutes, serviront aussi de guide 
au magistral. 

315. Il nous reste à examiner si la propriété 
exclusive du mur ne peut pas également résulter 
de la prescription. 

Nous raisonnerons dans l'hypothèse où il n'y 
aurait pat de titre qui établirait la mitoyenneté 
ou la propriété entière en faveur du voisin. 

Il n’est pas douteux que si, pendant trente ans, 
l'un des voisins a fait, dans un mur que la loi 
présumait mitoyen, des actes ou des entreprises 
qui excluent la supposition de toute mitoyenneté, 
par exemple en y pratiquant des jours, même à 
fer maillé et à verre dormant (art. G75) (s), ou 
des enfoncements (art. 602) (t), ou en abaissant 
le mur, etc. , il n’est pas douteux, disons-nous, 
que la prescription ne puisse établir en sa faveur 
la propriété exclusive du mur (s). La copropriété 
n'empêche pas qu'un seul ne puisse acquérir par 
prescription les droits de son associé (s) (art. 81 G); 
mais il faut pour cela que les faite soient telle- 
ment précis et certains, qu'on doive en conclure 
que l'un a joui comme propriétaire exclusif, et 
non comme associé, et que l'autro s'est regardé 
comme sans droits, ou comme ayant abandonné 
ceux qu'il avait (s) : d'où il suit que des faits que 
la mitoyenneté donne le droit de faire seraient 
insuffisants pour fonder la prescription (e) ; il en 
serait de même de tout autre fait qui serait clan- 
destin ou violent. (Art. 2229.) 

(5) Dnnod , Jet Prttc rip i i i u , pari. 1 . chap. au. 

ffl) Arrêt «lu parlement «le Toulouse , «lu 3 sepletnlirc 1703. 
Journal Je ce parlement, tome V, J 90, page 217. Répertoire 
de M. Merlin, Prttertption, *cct. 3, J 3, art. I . 
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314. M. Pardcuu» (n° 464) enseigne qu’une 
simple possession annale ne suffit pas pour dé- 
Iniirc les cllels de la présomption légale de mi- 
toyenneté ; qu'il faudrait nécessairement prouver 
qu’on a acquis la propriété exclusive par le laps 
de temps qu’exigent les articles 3262 et 2265. 

M. Toullier, tome ut , n° 468 , et M. Merlin , 
Kcptrloire , v* Mitoyennelc , le décident aussi do 
la même manière. Le premier de ces auteurs 
s’exprime ainsi : « I-a présomption de miloyen- 
i neté cède aux litres contraires , mais non à la 
t simple possession nnnalo, quelque bien carac- 
• têrisée qu’elle pilt être . 4 moins qu’elle ne ro- 
t montât à un temps suffisant pour opérer la 

< prescription (t). Si l’un des voisina avait obtenu 

■ au posscsaoirc un jugement qui l'eût maintenu 

< dans la propriété (a) du mur séparant leurs 
« héritages , l’autre voisin pourrait former l'ac- 

■ tionpétitoire sans produire de titre, parce qu’il 
> a un titre dans la présomption légale de mi- 

■ loycnueté qui ne doit céder qu'aux preuves 
« contraires. > 

Mais quelle serait donc, dans ce sy stème, l'uti- 
lité de l’action possessoire, qu'on suppose cepen- 
dant avoir pu être intentée? Quelle serait l’utilité 
de la possession annale elle-même, puisqu’elle ne 
dispenserait pas de produire un titre? Nous ne le 
voyons pas ; et nous ne pouvons nous figurer que 
le législateur ait songé 4 maintenir cette posses- 
sion, comme il l’a fait par l’art. 3 du Code de procé- 
dure, dans un cas où elle n’aurait point d’effet, 

M. Dcivincourt professe qu’il suffit, pour éta- 
blir la présomption de non-mitoyenneté, que les 
signes dont parle l’article 654 existent depuis 
plus d’un an, sauf au voisin qui prétend que le 
mur est mitoyen, 4 le prouver par titres. 

Il est vrai que MM. Pardessus et Delvincourt 
ne raisonnent pas tout à fait sur le même cas. Il 
s’agit dans celui sur lequel parle M. Pardessus , 
d'actes ou entreprises qtto l’un des voisins ne 
pourrait faire qu'en qualité de propriétaire exclu- 
sif du mur, et dans celui supposé par M. Delvin- 
conrt, de simples signes qui dénotent aussi cette 
propriété. Mais celte différence n’en devrait ame- 
ner aucune dans la solution de la question ; peut- 
être même que la possession annale des signes de 
non -mitoyenneté devrait avoir moins de force 

(I) Mai* alors clic ne serait j>lu« tctilrturnl annale. 

fît Ce qui rvt fmpoflsihlr , parce que ce scriit cumuler le 



encore que les actes de propriété exclusive faits 
par l’un des voisins ; et cependant les décisions 
de ces deux auteurs sont tout 4 fait différentes. 

Il nous semble que colle de M. Pardessus n’est 
pas fondée sur les principes qui règlent les effets 
de la possession annale , effets qui sont d’obliger 
l’adversaire de celui qui peut l'invoquer 4 prouver 
que le droit de propriété est néanmoins de son 
côté, quoique la possession n’y soit pas. La pré- 
somption est, il est vrai, que le mur est mitoyen ; 
mais pourquoi b possession annale ne détruirait- 
elle pas celle présomption, comme elle 1a détruit 
dans les autres cas ? La mitoyenneté ne signifie 
pat autre chose , si ce n'est que chacun des voi- 
sins est propriétaire de la moitié ( pro rtgione) du 
mur : or, si la possession annale de tout le fonds 
voisin en faisait , jusqu’à preuve contraire , pré- 
sumer propriétaire le possesseur, on ne voit pat 
pourquoi la possession d’une partie de ce fonds, 
d'une partie du mur, en un mot, ne l’en ferait 
pat également répulcr propriétaire jusqu'à preuvo 
du contraire. On dit que la loi ne fait céder la 
présomption de mitoyenneté qu’aux titres et aux 
marques du contraire (article 053); nous répon- 
drons que la loi la fait céder au litre de pro- 
priété : or, la propriété est toujours présumée en 
faveur de celui qui a une possession annale régu- 
lière. Il n’y a de différence, sous ce rapport, entre 
la possession trentenaire, qui cependant est exclu- 
sive de la mitoyenneté suivant les adversaires 
eux-mèmes, et la possession annale, qu’en ce que 
l’effet de celle-ci peut être détruit par la preuve 
contraire, administrée au pélitoire; tandis que 
l’effet de celle-là est absolu, définitif. La loi pré- 
sume aussi qu’un fonds est franc de toute servi- 
tude ; et néanmoins si un voisin a acquis la pos- 
session annale d'une servitude sur ce fonds , de 
b nature de celles qui sont susceptibles de s'ac- 
quérir par prescription , ce sera au propriétaire 
du fonds 4 détruire, au pélitoire, par b preuve 
de b non-existence du droit, l’effet de cette pos- 
session ; et l'on peut cependant dire également 
que la préemption de franchise de l’héritage no 
cède qu’à un titre de servitude ou 4 b prescrip- 
tion , puisque les servitudes dérivant du fait de 
l'homme ne s'établissent que de l’une ou de 
l’autre manière , on bien [>ar b destination du 

pélitoire et le poucMoire ; ce «jui est défendu ( Art. 23, Coda 
de procéd.) 
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père de famille, qni Tant titre dans certains cas. 
Uj a donc parité de motifs dans les deux espèces, 
et conséquemment la décision doit être la inéuic. 
Elle n'est d'ailleurs susceptible d'aucun incon- 
vénient qui ne se rencontrerait pas également 
dans les effets de la possession annale du fonds 
lui-même, puisqu'il faudra toujours que le voisin 
ait fait des actes paisibles , publics et à litre de 
propriétaire exclusif, et que ces actes aient plus 
d'une année de date, sinon la possession serait 
inefficace, et la présomption de mitoyenneté 
n'aurait jamais été détruite. Tels sont les motifs 
qui nous font préférer le sentiment de SI. Del- 
vincourt , qui l'exprime même ainsi pour le cas 
Où il n'y a que de simples signes ou marques de 
non-mitoyenneté, tandis que dans l'espèce de la 
question, il s'agit d'actes ou entreprises qui n'ont 
pu avoir lieu de la part de l'un des voisins qu'en 
qualité de propriétaire exclusif, actes qui certai- 
nement ont bien autant de force pour témoigner 
de la propriété entière en faveur de celui qui les 
a faits, qu'un chaperon, un blet ou des corbeaux 
placés de son célé. 11 serait, en effet, bizarre que 
celui qui aurait pratiqué paisiblement, et depuis 
plusieurs années, une fenêtre ouvrante par exem- 
ple, dans le mur prétendu mitoyen , qui en aurait 
ainsi joui sans réclamation de la part du voisin , 
ne fût néanmoins pas présumé propriétaire du 
mur par suite de celte possession paisible, pu- 
blique, et plus qu'annale, tandis qu'il le serait s'il 
se trouvait seulement de son côté quelques cor- 
beaux de pierre ou un larmier. 

Le système opposé repose sur ce que l'art. G 53 
ne reconnaît pas , ainsi que le fait l'art. 070 pour 
les haies, la possession contraire comme des- 
tructive de la présomption de non-mitoyenneté ; 
mais l'art. G66 (i) ne le reconnaît pas davantage 
pour le fossé, et cependant M. Pardessus lui- 
même nous dit, au n° 185 de son ouvrage, qu'a- 
près avoir médité la question sur ce de/nier 
point , il lui parait démontré , d'apres les art. 5 
et 38 du Code de procédure , que la possession 
annale du fossé , par l'un des voisins , doit faire 
rejeter sur l'autre l'obligation de prouver qu'il y 
a mitoyenneté , parce que les usurpations de 
fossés sont rangées parmi les actions possessoires. 
Or, les usurpations de toutes autres clôtures , par 

(I) Code de Hollande, sel. 7oS. 



conséquent , du mur prétendu mitoyen , sont 
aussi rangées par ces articles au nombre de ccs 
actions. Ainsi, pour être conséquent, M. Par- 
dessus doit décider dans le cas du mur commet 
dans celui du fossé. 

315. Celui qui a la propriété exclusive du mur 
a-t-il, du célé du voisin, un passage pour le répa- 
rer, ce qu’on appelle vulgairement tounf échelle t 

Ici se placent naturellement quelques obser- 
vations sur ce point , parce que nous aurons à 
considérer ce passage non pas comme servitude 
conventionnelle , ce qui nous eût engagé à ren- 
voyer ces observations au chapitre suivant , mais 
sous d'autres rapports. 

Quelques coutumes reconnaissaient au pro- 
priétaire d'un mur contigu au terrain d'autrui un 
droit sur un certain espace au delà de son mur. 

Parmi ces coutumes, les unes voyaient un droit 
de propriété sur le terrain nécessaire au passage , 
dont l'étendue variait suivant les localités , droit 
fondé sur la présomption que le propriétaire du 
mur n’avait pas bâti joignant la ligne séparative 
des deux fonds ; qu'il avait, au contraire , laissé 
un peu de terrain au dehors du mur pour pouvoir 
y faire commodément les réparations qui devien- 
draient nécessaires. 

Les autres y voyaient une simple servitude 
légale résultant du voisinage , laquelle cependant 
ne pouvait guère avoir d'autre fondement que 1a 
présomption ci-dessus ; ce qui était une inconsé- 
quence : car, dans cette supposition , c'eût été 
la propriété du terrain qui eût dû appartenir au 
maître du mur, cl non pas seulement un droit de 
servitude légale. 

D’autres coutumes considéraient le tour d’é- 
clicllc comme une servitude proprement dite, qui 
avait dès lors besoin d'être acquise ; cl de ces 
coutumes , les unes admettaient l'acquisition du 
droit aussi bien par prescription que par titre ; 
les autres ne l'admettaient que par titre , sans 
préjudice du cas où le propriétaire du mur s'était 
réservé l'cspacc intermédiaire , en ne bâtissant 
pas joignant la ligue séparative. 

31 G. Le Code est absolument muet sur ce qu'on 
appelle le four d'échelle , mais on peut établir les 
règles suivantes : 

1° Celui qui a la servitude d'égout sur le terrain 
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voisin doit être censé avoir le tour d’éclielle 
(art. 68 1 , GOG, G97 combinés) à moins de preuve 
contraire. 

2" S’il s'agit de réparer un mur, il faut distin- 
guer s'il est mitoyen ou s'il ne l’est pas. S'il est 
mitoyen, chaque voisin doit fournir le passage 
nécessaire à la réparation ; c'est une conséquence 
de la communauté (art. GS5) (i). S'il n'est pas 
mitoyen , l'on doit faire une sous-distinction : si 
le tnur est dans un lieu où la clôture est forcée , 
comme le propriétaire de ce mur pourrait con- 
traindre le voisin à contribuer à la construction 
et réparation de la clôture commune , il peut, par 
cela même, l'obliger à souffrir le passage des 
ouvriers employés à la réparation et des maté- 
riaux nécessaires , pourvu que le passage soit 
demandé de bonne foi , c’est-à-dire quand la ré- 
paration est utile , et qu'elle se fasse d'ailleurs 
sans lenteur affectée; avec ces conditions, le 
passage doit être fourni, même sans indemnité (s). 
Quand le mur est à la campagne , on ne peut con- 
traindre le voisin à fournir, même avec offre 
d'indemnité, le passage nécessaire aux répara- 
tions; c’est la faute de celui qui l'a construit, 
de ne s'en être pas ménagé un. Il faut en dire 
autant à l’égard même du mur d’un bâtiment aussi 
situé à la campagne , ou dans un village ou ha- 
meau , si ce bâtiment n’a pas la servitude d'égout 
sur le terrain du voisin. Mais comme le proprié- 
taire du liàlimcnt aura probablement laissé un 
espace pour recevoir chez lui les eaux pluviales , 
afin de se conformer au vœu de l'art. 681, s'il l'a 
fait , il aura son tour d'échelle sur sa propriété. 

3° Quant au tour d'échelle en lui-même , il n'est 
plus aujourd'hui nulle part en France lervitude 
locale. Lorsqu'il est indiqué dans les actes , ou 
prétendu comme dépendant d'une construction , 
ce n'est que comme propriété accessoire, ou 
comme servitude conventionnelle (s) , cl les effets 
sont très-différents. 

Ainsi , quand c'est comme propriété accessoire 
du bâtiment ou du mur que l'on réclame le ter- 
rain sur lequel est le tour d’échelle , et que l'on 
prouve son droit , on peut faire de ce terrain tout 
ce que l'on veut, le voisin n'y peut rien faire, n'y 
peut rien déposer ; et comme le mur ne joint pas 

fl] Coite île llulhn.tr , art. 61X1. 

(T C’nl au* ni l'atii de M. Dclvincoort. 

(8) M. Pardcmut profr**c U même doctrine, 
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immédiatement son fonds , il n'en peut exiger la 
mitoyenneté. 

Mais quand c'est simplement comme servitude 
que le propriétaire du mur prétend avoir un tour 
d'échelle, il ne peutscn servir que pour faire les 
réparations nécessaires à son mur ou à son bâti- 
ment. Le voisin est propriétaire du terrain , et 
en dispose suivant sa volonté, pourvu qu'il ne 
nuise pas à l'exercice de la servitude. El comme 
ce voisin joint le mur, il peut le rendre mitoyen , 
nonobstant la servitude ; on est dans le cas prévu 
à l'art. CGI (s) : la mitoyenneté ne sera pas un 
obstacle à ce que le but qu'on s'est proposé en 
stipulant le tour d’échelle , la faculté de pouvoir 
passer au delà du mur pour pouvoir le réparer, 
ne soit atteint, puisque le moyen sortira de la 
mitoyenneté elle-même. 

4° Dans le silence des parties sur l'étendue de 
la stipulation du tour d'échelle , on doit présumer 
que c'est plutôt une servitude quelles ont en- 
tendu établir sur le terrain , qu'un droit de pro- 
priété ; d'où il suit , comme il vient d'étre dit , 
que le propriétaire de l'espace assujetti peut y 
faire ce qu'il voudra , pourvu qu'il ne gêne pas 
l’exercice de laservitnde, c'est-à-dire pourvu qu'il 
ne gêne pas le voisio dans ses réparations et re- 
constructions (a). 

3° D'après le principe que la loi n'a pas d'effet 
rétroactif, qu'elle ne porte jamais atteinte aux 
droits acquis , il faut regarder comme certains les 
points suivants : 

Premièrement. Dans les pays où, avant le 
Code , la propriété de l'espace situé au delà d’un 
mur existait en vertu d'un statut local ou d'une 
coutume , comme fondée sur la présomption , 
opposée à celle admise par le Code , que le pro- 
priétaire d'un bâtiment ou d'un simple mur de 
clôture ne l'a pas construit joignant immédiate- 
ment la ligne séparative, mais, au contraire, a 
réservé un passage pour y faire les réparations 
qui deviendraient nécessaires , le mur construit 
antérieurement au Code doit conserver, comme 
accessoire , ce même espace , dans la mesure dé- 
terminée par le statut local ou la coutume. 

Secondement. Par l'effet dù même principe, 
dans les pays où il n'y avait qu'une servitude légale 

(4) Code tir Hollande, art. 08H. 

(3) f 'oyr: l'arrêt de la Cour de Pari«, do 6 août 1810, [Sirey, 
1012, 11, 410.) 
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*ur cet espace , et non un droit de propriété, celte 
servitude doit aussi continuer d'exister au profit 
des mura construits antérieurement au Code. 

Trvinèmemtnl. Dans les localités où il ne pou- 
vait y avoir à cet égard qu'une servitude établie 
par le fait de l'bomine , et qui en admettaient 
l'acquisition aussi bien par prescription que par 
litre , on maintiendra pareillement celles qui 
étaient déjà établies de l'une ou de l'autre de ces 
manières lors de la promulgation de 1a loi sur les 
servitudes; mais pour celles qui n'étaient point 
encore acquises par le mode de la prescription , 
comme ce sont des servitudes discontinues , des 
droits de passage , elles n’ont pu , d'après l'ar- 
ticle 091 , et nonobstant l'art. 2381 , s'acquérir 
depuis par ce mode , encore que la jouissance en 
eût commencé avant le Code. 

Quatrièmrmenl. Enfin , dans tous les cas ce 
sera au propriétaire du bâtiment ou du mur de 
clôture qui réclamera , en vertu des anciennes 
coutumes ou statuts locaux, un droit de propriété 
ou de servitude sur l'espace dont il s'agit , à 
prouver que son mur ou son bâtiment a été con- 
struit sous leur empire. En faisant cette preuve , 
il doit être maintenu dans son droit , parce qu'il 
était acquis lors de la publication de U loi nou- 
velle; car, pour la conserver, il n'a pas été 
astreint à telle ou telle formalité. La coutume 
ou le statut local , le stipulant pour lui , le dis- 
pensait par cela même de prendre aucune pré- 
caution particulière pour cela ; elle lui comman- 
dait seulement de ne point le laisser prescrire, et 
il n'est point prescrit , on le suppose. 

317. La réparation et la reconstruction du 
mur mitoyen sont â la charge de tous ceux qui y 
ont droit, et proportionnellement au droit de 
chacun , suivant l'art. 635. 

C'est l’application du principe qui régit toute 
communauté, toute société, et d'après lequel, en 
effet , chacun des intéressés est tenu de contri- 
buer aux frais nécessaires â la conservation de la 
chose commune, dans la proportion de son intérêt. 

De U , si la dégradation provenait du fait de 

(1) N. Fassnl, Répertoire, v« SenUvdei, sert. 2, f 4, n° 4, 

H v» locale, Met. I, $ 1. 

(2} Code de Hollande, art. 083, £ 2. 

(2) Ib*d„ vl. m. 

(4) Eu ca« de oontestatiou sur le point de savoir si U liai où 



l'un des propriétaires , ou des personnes dont il 
doit répondre , les frais de réparation seraieul 
entièrement à sa charge. (Art. 1830-1383.) 

Quand le mur menace ruino, l'un des proprié- 
taires doit le faire constater , et faire ordonner 
contradictoirement qu'il y soit pourvu. Si le péril 
est imminent , l'urgence cl le péril peuvent même 
être constatés par la police locale (t). 

318. Comme il est loisible â chacun de répu- 
dier sa propriété dès qu'il juge qu'elle lui est à 
charge ou inutile , l'un des copropriétaires du 
mur mitoyen peut , en abandonnant la mitoyen- 
neté, se dispenser de contribuer aux frais de répa- 
ration et reconstruction de ce mur. (Art. 656) (t) . 

Pour cela , il faut que l'abandon soit pur et 
simple, sans réserve, par conséquent que le mur 
ne soutienne pas un bâtiment appartenant à celui 
qui veut faire l'abandon (ièirf.) : autrement ce 
dernier devrait, au préalable, faire cesser cet 
état de choses, isoler du mur le bâtiment comme 
il l'enteudrail ; sinon l'offre de l'abandon, comme 
frauduleuse, serait inadmissible , si le voisin ne 
consentait â l'agréer. 

L'abandon ne pourrait, au reste, décluurger 
celui qui le ferait des réparations rendues néces- 
saires par son fait ou par celui des personnes dont 
il répond : il ne l'affranchit que des réparations 
occasionnées par la vétusté ou la force majeure. 

319. D'après l'art. 656, la faculté, pour l’un 
des propriétaires du mur mitoyen, de se déchar- 
ger de l'obligation de contribuer aux frais de ré- 
paration et d’entretien dudit mur, en abandon- 
nant la mitoyenneté , n'est limitée que pour le 
seul cas où ce mur soutiendrait un bâtiment qui 
lui appartient ; mais le rapprochement de l'ar- 
ticle 663 avec le premier a donné lieu â la ques- 
tion, fort controversée , de savoir si l'abandon 
peut être fait , malgré le voisin, dans les cas où 
la clôture est forcée. 

s Chacun , porte cet art. 663 (s) , peut con- 
< traindre son voisin , dans les villes et les fau- 
« bourgs (t) , â contribuer aux constructions et 

•ont If* fond» fait partie d’on fsuboarf», c’est a l'autorité admis 
mstral ive à le décider. 

C.'ol elle aussi qui décide si l'on |seut ranger tel lieu | tarai i 
les villes, et si tel lieu est ou non un faubourg. 
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< réparation! de la clôture faisant la séparation 

< de leurs maisons, cours cl jardins assis ès dites 

< villes cl faubourgs (t). Ua hauteur sera fixée 

< suivant les réglements particuliers ou les usages 
■ constants et reconnus; et à défaut d'usages et 
i de réglements , tout mur de séparation entre 

< voisins qui sera construit à l'avenir doit avoir 
i au moins 33 décimètres (10 pieds) de liau- 
i leur (s) , compris le cba|>eroii , dans les villes 
i de cinquante mille âmes cl au-dessus, et 20 dc- 

< cimèlrcs (8 pieds), dans les autres. > 

La sûreté des personnes cl des propriétés, plus 
facilement exposée dans les villes que dans les 
campagnes, â raison de la proximité des habita- 
tions, de l'étendue de la population et de l'im- 
portance des choses sujettes aux soustractions 
frauduleuses, et peut-être aussi le désir de donner 
aux villes un aspect plus régulier , et en même 
temps plus agréable , ont motivé la disposition 
de notre art. 6G5. Elle ne porte d'ailleurs aucun 
préjudice notable aux propriétaires, forcés, sur 
la demande de. leurs voisins, de se clore, attendu 
que la cléture dans les villes augmenta réellement 
la valeur des héritages. Mais dans les campagnes 
il n'en est pas ainsi , du moins généralement, et 
si l'on eût également imposé l'obligation de s'y 
clore, c’eût été mettre souvent l'un des propriétai- 
res» la discrétion de l'autre, qui aurait voulu avoir 
un parc, un enclos pour son agrément, sans qu'il 
en fût résulté une utilité réelle pour le premier, 
puisque son fonds n'en aurait pas été plus pro- 
ductif, et que le revenu est le point important 
pour un fonds situé dans les champs. 

L'art. 309 de la coutume de Paris offrait une 
disposition semblable à celle que nous voyous 
dans le Code , et l’article suivant ne permettait de 
s'affranchir de la mitoyenneté, en l'abandonnant, 
que hors des villes et faubourgs. 

(!) La disposition de l'article 663 est générale; et on nr peut 
l'éluder sur le prétest* que le terrain ou les terrains ne seraient 
ni jardins ni court. Arrêt de cassation du 27 novembre 1827. 
(Sirey, 1828, I, 122.) 

( 2 ) Si l*o» des deu* fonds est plus élevé que l’autre, le pro- 
priétaire inférieur n'en peut pas moins ctijer que le mur soit 
de 1a hauteur prescrite à partir du sol supérieur, à moins qu'il 
n'ait consenti 1 l'autre la servitude de terrasse : aolrrment il ne 
sertît pas aussi bien (fardé qu'il est en droit de l’nifw. Et, ani- 
USt l'avis de Desgodets , sur l'art. 200 de la Coutume de Pain, 
et que Gpupy, dans scs notes sur cet auteur, a adopté , le pro- 
priétaire supérieur doit supporter seul les frais du mur au delà 
des B ou 10 pieds A partir du sol inférieur. 

M Fardes* u| dit méiuc, d'après uo arrêt rapporté par Déni- 



La question est donc de savoir si le Code a 
entendu innover â cet égard. Nous croyons utile 
de l’examiner à fond , â cause de son importance, 
et parce qu'en outre elle partage les jurisconsultes 
qui ont écrit sur le Code. 

Dans son analyse sur l'art. GG3, M. Malleville 
a écrit qu'il avait été convenu que, dans le cas de 
cet article , comme dans celui de l'article CSG , 
le voisin pourrait se dispenser de contribuer à la 
clôture , en renonçant â la mitoyenneté et en cé- 
dant la moitié du terrain sur lequel le mur doit 
être assis. 

M. Toullier , d'après M. Malleville , dit que le 
droit de contraindre le voisin à se clore doit 
s'entendre en ce sens , que celui-ci doit se clore , 
ou abandonner la moitié du sol et la mitoyen- 
neté. 

M. Favard parait aussi s'ètre rangé à celte 
opinion en la rapportant sans la contredire. 

Mais MM. Delvincourt cl Pardessus ne voient, 
au contraire , dans l'art. 656 qu'une disposition 
générale , qui souffre exception pour le cas où la 
clôture est forcée , parce que , selon eux , l'ar- 
ticle GG3 , qui en consacre le principe , est une 
disposition spéciale qui modifie seulement la pre- 
mière, mais ne la détruit pas, suivant la règle 
specialia gtneralibus derogant. 

Un arrêt de la cour de cassation , de rejet , il 
est vrai , mais de la section civile (s), s jugé 
conformément au sentiment de MM. Malleville et 
Toullier , non pas , à la vérité , sur le cas d'un 
mur â construire pour former la clôture com- 
mune , mais sur un cas où il s'agissait de la 
simple réparation d'un mur déjà existant. 

Cet arrêt , dont nous croyons devoir combattre 
les motifs , parce qu'ils sont à peu prés les mêmes 
que ceux allégués par les partisans de l’opinion 
contraire , cl qu'ils sont d'ailleurs fondés plutôt 

urt au mot Mur, n* 13, que le propriétaire du terrain le plu» 
élevé qui a le droit d'avoir une terrasse, doit supporter tous le» 
frai» du mur qui soutient celte terrasse. Nous le croyons aussi, 
parce que c'est li une véritable servi lu tir, et que, de droit 
commun, les frais nécessaires k l'exercice de la servitude sont A 
la charge du propriétaire de Héritage duminaut. (Art. 696.) Malt 
ou peut déroger A cette règle (/Aid.). 

(3) Du 29 septembre 1819 (Sirey, 1820, 1, 166). flous devons 
toutefois faire observer que la rour de cassation a depuis jugé 
dans le même sens, par arrêt de cassation. Gomme elle n'a pas 
donné d’autres motif» de sa décision qne ceux d'après les- 
quels elle a rendu la première, noos u'avous point été con- 
vaincu, et nous persévérons dans notre opinions \ l'arrêt «t du 

I msn 1108. Kcoml de »«1 Im, IKtû, I, IM. 
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sur une supposition erronée que sur la vérité 
même , est ainsi conçu : 

< Attendu que le principe établi par l'art. 050 

< du Code civil est énoncé en termes généraux 

< et absolus , et que , par sa relation avec les 
( articles précédents 653 et 055, cet article 
« embrasse évidemment tant les villes et fau- 

< bourgs que les campagnes : que c'est dans ce 
« sots que la loi a fié formée et présentée , et 
a que rien n'indique dans la rédaction de l’ar- 

< licle 063 que le législateur ait voulu apporter 
a une dérogation à ce qu'il venait de consacrer 
a par l'art. G5G du Code ; qu'ainsi l’arrêt attaqué 
i n’a point faussement appliqué ce dernier ar- 
a ticle à l'espèce , et , par suite , qu’il n’a point 
t violé l'art. 063; qu'il a, au contraire , saine- 
i ment entendu et appliqué les deux articles 

< dans le sens que le législateur y avait lui-même 
a attaché ; la cuur rejette. > 

Le premier motif de l'arrêt , comme on le voit, 
est que le principe établi par l'art. 056 du Code 
civil est énoncé en termes généraux et absolus , 
et que , par sa relation avec les articles précédents 
053 et 055, cet article embrasse évidemment 
tant les villes et faubourgs que les campagnes. 

A cela on répond avec exactitude , que l'ar- 
ticle 655 ne s'occupe que d'établir la présomp- 
tion de mitoyenneté dans les cas qu'il prévoit , 
ce qui n'a aucun rapport avec la question , quoi- 
qu’il y soit parlé des villes ; que l'art. 055, dont 
le suivant modifie seulement l’efTet, consacre 
uniquement le principe que les copropriétaires 
du mur mitoyen contribuent proportionnellement 
à son entretien , ce qui n'a pas davantage de rap- 
port avec l'objet dont il s'agit. 

Sur le second motif ( que rien n'indique dans 
l’art. 063 que le législateur ail entendu déroger 
au principe qu'il avait consacré dans l'art. 65G), 
on peut répondre avec beaucoup de raison que 
c'est moins là une dérogation qu'une disposition 
sur un cas particulier; que surtout ce ne serait 
point une dérogation dans le cas où le mur n'exis- 
terait pas encore , qu'il s'agirait seulement de le 
construire ; car évidemment alors l'art. 650, qui 
statue sur la faculté d'abandunner la mitoyen- 
neté, qui suppose conséquemment que le mur 
existe , ne pouvait régir un cas dans lequel le mur 
n'existe |>as encore ; et si l'on doit dire avec 
M. Toullier que la clôture n’est forcée dans les 



villes qu’en ce sens , qu'il faut ou se clore , on 
abandonner la moitié du terrain nécessaire à la 
construction du mur , et la mitoyenneté , il faut 
aussi changer la rédaction de l'article 603 , qui 
ne parle point de cette option , mais qui dit , au 
contraire, de la manière la plus absolue, sans 
aucune limitation ni restriction , que chacun peut 
contraindre son voisin , dans les villes et fau- 
bourgs , à contribuer d la construction et répa- 
ration de la clûlure , etc. ; car il ne serait pas vrai, 
dans ce système , qu'on pût contraindre son voi- 
sin à contribuer à cette construction ou répara- 
tion, comme on le peut cependant évidemment 
d'après ce texte ; tout ce qu'on pourrait faire , 
dans le cas où la clôture n'existerait pas encore, 
ce serait de le forcer à abandonner quelques par- 
celles de terrain , s'il ne voulait pas se clore. 
Mais , encore une fois , ce n'est point d'un tel 
abandon qu'il s'agit dans cet article , c'est de 
l'obligation de contribuer à la construction et 
réparation de la clôture commune , cl on en 
élude tout à la fois la lettre et l'esprit par une telle 
interprétation; on transforme ainsi une obliga- 
tion pure et simple en une obligation alternative, 
et l'on oublie que , bien que celle loi n'impose 
à l'un des voisins l'obligation de se clore qu'au- 
tant que l'autre le demande , elle est néanmoins, 
dans son principe et scs effets , plus encore une 
loi de police et de sûreté , qu'un simple règle- 
ment de voisinage. C'est ce que la cour de cassa- 
tion cllc-mênic a maintes fois reconnu. 

On concevrait à la rigueur, que l'art. 050 fût 
applicable au cas aussi où le mur à réparer, ù 
reconstruire même , serait dans une ville ou un 
faubourg , sans qu'on dût pour cela l'appliquer 
an cas où le mur n’exislc pas encore , cas pour 
lequel évidemment il n'a point été fait , puisqu'il 
n'y a point de mitoyenneté à abandonner dgs qu'il 
n’en existe pas. Il y aurait encore d'autres rai- 
sons de cette distinction. Dans la première hypo- 
thèse , celui qui voudrait faire l’abandon a déjà 
contribué aux frais de la clôture , et il abandon- 
nerait non-seulement sa part du sol , mais encore 
sa part des matériaux , pour s'affranchir d'une 
mi toycnncté dans laquelle il trouve que les charges 
surpassent les avantages. Dans la seconde, il vou- 
drait s'affranchir , par la cession d'une petite par- 
tie de terrain , d'une obligation bien autrement 
grave que celle qui a pour objet de contribuer à 
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l'entretien d'une chose commune , puisque celte 
obligation , imposée par la loi , est fondée sur 
des motifs d'intérêt public. EoGn , l'existence du 
inur, quoique détérioré , préviendrait, en grande 
partie, les inconvénients et les dangers résultant 
du défaut de clôture , parce que le voisin serait 
bien mieux disposé à le réparer , et même à le 
reconstruire , s'il le fallait ( car du moins il a en 
partie les matériaux ), qu'à faire seul les frais d'un 
mur neuf ; et l'autre voisin serait bien moins 
porté à abandonner la mitoyenneté d'un mur déjà 
existant , qu'à céder une petite partie de terrain 
pour s'épargner la moitié des frais d'un mur nou- 
veau dont il profiterait, pour ainsi dire, comme 
celui qui l'aurait construit, puisqu'il servirait 
aussi à le clore : d'où l'on sent que , dans un cas, 
le but de la loi , qui est de favoriser la clôture 
dans les villes, serait bien moins souvent éludé ; 
tandis que, dans l'autre, il le serait fréquemment 
et au profit du celui qui déclarerait ne vouloir pas 
se clore, et qui considérerait ainsi son obligation 
comme alternative, quoique, d’après l'art. GG3 , 
elle soit pure et simple. 

Blais on objecte que la loi a été présentée et 
formée dans le sens de l'opinion que nous com- 
battons ; l'arrêt ci-dessus le dit positivement, du 
moins dans un cas où il s'agissait de la recon- 
struction ou réparation d'un mur mitoyen , dont 
l'un des copropriétaires ollrail d'abandonner la 
mitoyenneté. 

C'est par l'examen et l'analyse de la discussion 
élevée sur l'art. G65, au conseil d'Etat, que nous 
répondrons à cette assertion. 

L'article 13 du projet de loi sur le* Servitudes 
portait : < Dans les villes et communes dont la 

< population excède trois mille âmes, les copro- 
• priélaircs des murs mitoyens ne peuvent pas 

< se dispenser de contribuer à leurs réparations 

< en abandonnant leur mitoyenneté. > 

Cetarlicledu projet , ni aucun autre , ne don- 
nait point à chaque voisin, pas plus dans les villes 
qu 'ailleurs , le droit de contraindre l'autre à la 
construction du mur de clôture ; il ne s'occupait 
que de l'entretien des murs déjà existants. Seule- 
ment l'article 22, auquel correspond l'article GG3 
du Code , portait que < tout mur de séparation 

< entre voisins , qui sera construit ou rétabli à 
i l'avenir , doit avoir au moins 10 pieds de liau- 
■ leur , compris le comble , dans les villes de 
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i cinquante mille âmes et au-dessus, et 8 pieds 

■ dans les autres, s 

C'est par suite de la discussion qui a eu lieu au 
conseil d'Etat sur cet article du projet , qu'on a 
senti la nécessité d'en changer la rédaction , et 
d'imposer, comme on l’a fait , à tout voisin, dans 
les villes et faubourgs, l'obligation de contribuer, 
sur la demande de l'autre, à la clôture commune. 
Dès lors on pensa que la disposition de l'article 13 
devenait superflue, et on le supprima. La dis- 
cussion du projet de loi démontrera encore mieux 
que tel a été le véritable motif de cette suppres- 
sion , et non point celui indiqué par quelques-uns 
des partisans de l'opinion contraire. 

Celle discussion , élevée , comme on vient de 
le dire, sur l'article 22 du projet, ou G63 du 
Code , roula sur la hauteur que devrait avoir le 
mur dans les cas qui y sont prévus , et sur le 
point de savoir si les usages locaux seraient ob- 
servés. 

M. Treilbard dit d'abord que ■ la loi ne fixe 

< la hauteur que pour le cas où l'un des pro- 
• priétaires voudrait se clore , et non l'autre ; 

■ que si tous deux sont d'accord , ils peuvent 

■ s'écarter de cette disposition, et donner au 

< mur l’élévation qu’il leur plaira. > Ensuite, et 
après quelques observations de plusieurs mem- 
bres , le même orateur dit que l'on ne peut ad- 

< mettre d innovations arbitraires (t) dans cette 

< matière , car si l’on veut décider sans avoir 

< des bases , l'imagination ne sait plus où s'ar- 
« réter ; qu'au surplus , l'article présenté par la 

< section n'a excité aucune réclamation de la 
i part des tribunaux ; mais ils se sont élevés 
i contre le renvoi aux usages locaux. Ils n'y ont 

< vu qu'un principe de doutes et d'incertitudes. 

< Cependant , pour ne pas heurter les habitudes 

< des pays nouvellement réunis, on pourrait 

< laisser le gouvernement leur appliquer la dis- 
« position par des règlements locaux. > 

M. Cambacérès répondit : < De semblables 
t questions doivent pouvoir être décidées prorop- 

< lement et par des règles familières à tous > ; et 
il proposa d'admettre la règle générale présentée 
par la section, en ajoutant : A moins que i usage 
contraire ne soit constant. 

(I) le Mtls-mc que nous combattons en introdui- 

rait mie bien jiintlr i la roulumc de Paria, «sir U point en 
q création. 

$ 



Digitized by Google 



m LIVRE II. — DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 



C'ect alors que M. Rorlier fil l'observation , et 
M. Troncliet la réponse dont on a argumenté dans 
la cause jugée par la cour de cassation, et qui ont 
probablement déterminé la décision de la cour, 
comme elles avaient déterminé l'opinion de 
MM. Mallerillc et Toullier. Les voici littéralement. 

M. Berlier dit: < L'article deviendrait d'une 

< exécution plus facile , si l'on y exprimait que 
t le propriétaire , interpellé de contribuer à la 

< clôture, peut s'en dispenser en renonçant à la 
i mitoyenneté , et en cédant la moitié de la place 

< sur laquelle le mur doit être construit : cette 
i option était déférée en beaucoup de pays, i 

M. Troncliet répondit : « Cette modification 
« est exprimée dans l'art. 18 (aujourd'hui 050). ■ 

D'abord , nous ferons remarquer que M. Ber- 
lier, qui n'avait probablement pas perdu de vue 
la disposition correspondante à celle de l'art. (150 
du Code , ne croyait pas , comme M. Troncliet , 
que l'obligation de contribuer à la clôture dans 
les villes était remise par elle, sous la seule charge 
d'abandonner la mitoyenneté du mur existant , 
ou la moitié du sol nécessaire aux murs à con- 
struire à l'avenir, car son observation n'aurait pas 
eu d'objet. Les rédacteurs du projet eux-mêmes 
étaient bien éloignés aussi de le penser, puisque, 
tout en admettant en principe qu'on pourrait 
s'affranchir des charges de la mitoyenneté en l’a- 
bandonnant , ils avaient néanmoins présenté uue 
disposition contraire pour les murs situés dans les 
villes ou communes d'une population au delà de 
trois mille âmes. 

Il est vrai que M. Berlier n'a pas répliqué à 
l'observation ijcM. Troncliet, qui était au moins 
fautive pour le cas où la clôture n'existe pas 
encore , puisque évidemment l'art. G56 suppose 
un mur existant : ce n’cûl été , en effet , que par 
simple analogie que cet orateur aurait pu appli- 
quer cet article au cas où il n'y a pas encore de 
clôture. Or l'analogie est loin d'être parfaite , 
ainsi que nous l'avons démontré, 1-a difficulté 
était, au surplus, assez grave pour mériter une 
explication plus étendue , et qui levât les doutes 
aussi bien pour un cas que pour l'autre. Mais si 
M. Berlier n'a pas répliqué , parce que d'ailleurs 
l'observation de M. Tronchct rentrait parfaite- 
ment dans le sens de sa proposition , M. Bigot- 
Préameneu, qui n'avait probablement pas non 
plus perdu de vue la disposition du projet (aujour- 



d'hui l'art. 050 ) , a répondu clairement, en disant 
que, < dans les villes d’une population un peu 
• nombreuse , toujours les propriétaires ont été 

< dans l'obligaliou do se clore , et cependant 
« que l'article ncrappellepointcelteobligation. i 

Il est bien évident que M. Préameneu , qui dé- 
mandait qu'elle fût consacrée, comme elle l'a été 
en effet par la rédaction définitive , no pensait 
pas non plus qu'on pourrait en éluder l’exécution 
par l'abandon d'une faible partie de terrain; car, 
encore une fois , ce n'est pas là se clore. 

Enfin , M. Cambacérès disait aussi : < On doit 

< imposer d'abord aux propriétaires des villes 

< un peu considérables l'obligation de se clore ; 

< on ajouterait qu'ils ne pourront être forcés 

< d'élever le mur de séparation au delà de 
« 10 pieds, etc. > Et en résultat, le conseil d'État 
arrêta en principe , que , dans les villes un peu 
populeuses , les propriétaires seraient forcés de 
se clore. C'est dans ces termes qu'a définitivement 
été conçue la rédaction de l'art. 005. 

Le lecteur peut maintenant juger si , comme 
on l'a dit , la loi a été présentée et adoptée dans 
le sens du système que nous combattons. Pour 
nous , nous croyons fermement qu'on n'a point 
entendu innover à la coutume de Paris , et à plu- 
sieurs autres , qui admettaient la clôture forcée , 
non comme une obligation alternative, mais bien 
comme une obligation pure et simple , attachée 
au droit de propriété, et résultant, dans les villes, 
du seul voisinage. La loi actuelle , comme la loi 
ancienne, statue sur différents cas, et elle veut 
être appliquée à chacun avec les distinctions qu'il 
comporte. Ce n'est d'ailleurs rien autre chose 
que l'application du la règle si connue : Specialia 
generalibu s deroganl; car l’art. 650 est la règle gé- 
nérale , et l'art. 065 statue sur un cas particulier. 

520. Au reste, quand l'abandon de la mitoyen- 
neté a eu lieu , si le voisin , loin de réparer le 
mur , le laisse tomber , ou le démolit [>our dis- 
poser des matériaux , celui qui a fait l’abandon 
peut répéter sa moitié du sol et des matériaux , 
attendu qu'il ne l'avait abandonnée que sous la 
condition sous-entendue que le voisin réparerait 
le mur. C'est le cas de l'action dite en droit : 
Condietio causa data, causa non sccula (t). 

(1) Pothier, Contrat it société, n® 221, cl MM. Delvincourt 
et Toullier le dérident de la même manière. 
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321. U'ulililc publique a fait apporter, dans 
la législation française , une modification au droit 
de propriété , qui était généralement inconnue 
dans la législation romaine , où la mitoyenneté 
d'un mur ne résultait ordinairement que de la 
libre volonté des parties intéressées. Chez nous, 
tout propriétaire joignant un mur a la faculté de 
le rendre mitoyen , en tout ou en partie, en rem- 
boursant au maître du mur la moitié de sa valeur, 
ou la moitié de la valeur de la portion qu’il veut 
rendre mitoyenne , et moitié de lu valeur du sol 
sur lequel le mur est bâti. ( Art. C6I . ) 

On a voulu par H éviter la construction do 
murs inutiles , la perte du len-ain qu’ils auraient 
occasionnée, cl surtout rendre les villes plus sôres 
et d’un aspect plus agréable. 

322. Le propriétaire du munie pourrait allé- 
guer , pour so dispenser de céder la mitoyenneté, 
que le mur existe depuis plus de trente ans ; car 
c'était une pure faculté qu'avait le voisin do l’ac- 
quérir, et contre laquelle la prescription n’a 
jamais pu courir. (Art. 2232.) 

Il en serait de même quoique le mur eût 
été précédemment mitoyen ; celui qui aurait 
fait l’abandon de son droit pour se dispenser 
d’en supporter plus longtemps les charges pour- 
rait toujours recouvrer la mitoyenneté en 
payant la moitié du sol et des matériaux. Il 
est comme celui qui n’a jamais eu de droit au 
mur. 

323. Comme c’est une pure faculté , le pro- 
priétaire du mur ne pourraitconlraindre le voisin 
à en acquérir la mitoyenneté , à lui rembourser 
pour cela la moitié de sa valeur. 

C’est incontestable dans les lieux où la déluré 
n’est pas forcée ; mais dans ceux où elle l’est , 
M. Pardessus (n° 152) pense que le propriétaire 
du mur peut contraindre le voisin à lui payer la 
moitié de sa valeur actuelle dans toute la partie 
qui sert à la clôture commune , jusqu'à la hau- 
teur prescrite. C’était aussi l’avis de Desgodets 
et de son annotateur Goupy, sur l'art. 194 de la 
coutume de Paris, n° 11. 

U. Toullier dit, dans une note placée sous le 
n* 198 du lll* volume de son ouvrage, 3* édition, 
qu’il ne peut se rendre à l'opinion de VI. Pardes- 
sus es de Goupy , porcs quelle est contraire à 



l’article G61, qui permet de n acquérir la mi- 
toyenneté qu'en partie. 

C’est une suite de l’opinion de cet auteur sur le 
sens de l’art. 663 ; mais il est clair que l’art. GCi 
est aussi une disposition générale, comme celle 
de l’art. 656, et qu'il ne fait non plus aucun 
préjudice à l'application de la disposition spéciale 
sur la clôture forcée. Quand une loi interprétée 
dans un certain sens serait en opposition avec 
une autre loi , mais que , entendue avec une dis- 
tinction qu’elle ne repousse point , qu’elle solli- 
cite même , les deux lois se concilient parfaite- 
ment, nous avons déjà eu occasion de le dire, 
on ne doit pas balancer à adopter ce dernier 
mode d'interprétalion. D’après cela, on doit donc 
entendre la disposition de l'article G61 de tous 
les cas où la portion que l’on veut rendre mi- 
toyenne ne fait point partie d’une clôture forcée ; 
et quand , au contraire , la clôture élevée par 
l'un des voisins était forcée, comme il a fait 
aussi t'affaire de l'autre en faisant la sienne, il a 
l’action de gestion d'affaires pour être indemni- 
sée. Goupy voulait qu’il ne l’côt pas pour la 
moitié du terrain ; mais comme celle distinction 
entre le terrain et les déboursés ne repose sur 
rien de solide , il doit l'avoir pour le tout ; sauf à 
apprécier cette partie de terrain en conséquence, 
c'est-à-dire, non pas nécessairement en raison 
de la valeur qu'elle avait pour celui qui l'a 
fournie , mais en raison de ce quo vaut pour le 
voisin la partie qu'il a été ainsi dispensé de fournir. 

324. Il faut, d'après la loi, pour que la faculté 
d’acquérir la mitoyenneté ait lieu , que celui qui 
veut l'exercer joigne immédiatement le mur : 
d’où il suit que si, nonobstant la présomption du 
Code que chacun est censé avoir construit à 
l’extrémité de son terrain , il est prouvé que es 
mur est eéparé du fonde voisin par un espace 
quelconque , comme un chemin , un ruisseau , 
un égout, etc., le voisin n'a pas le droit d'exiger 
la cession de la mitoyenneté ; car la loi n'oblige 
point de la céder sur un autre terrain que le sol 
sur lequel rqiose le mur ; cl sans la communauté 
du terrain intermédiaire , celle du mur ne pour- 
rait ni s'exercer, ni avoir les avantages qu'elle 
doit procurer. 

525. Mais la circonstance que le propriétaire 
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du mur joignant immédiatement le terrain d'au- 
trui y aurait pratiqué le* jour» à fer maillé et 
Terre dormant autorité* par le* art. 076 et 677, 
ne serait point un obstacle à ce que le voisin pAt 
exiger la cession de la mitoyenneté , et pût en- 
suite faire boucher les jours , quand bien même 
il ne jugerait pas à propos de bâtir contre le mur, 
et qu'il serait allégué et prouvé qu'ils ne lui nui- 
sent pas dans l’ctal actuel des choses. La loi n'a 
point fait exception pour ce cas ; elle porte d'une 
manière absolue: 1° que tout propriétaire joi- 
gnant un mur a la faculté de le rendre mitoyen 
(art 601) ; 3° que l'un des voisins ne peut , sans 
le consentement de l’autre , pratiquer dans le 
mur mitoyen aucunes fenêtres ou ouvertures, en 
quelque manière que ce soit, même à verre dor- 
mant (art. 675). Par la même raison, une fois 
que ce mur est devenu mitoyen, l'un des copro- 
priétaires ne peut , sans le consentement de 
l'autre , maintenir ceux qui s'y trouvent (i). 

11 importerait peu que ces jours subsistassent 
depuis plus de trente ans ; la tolérance de la loi 
est comme celle des particuliers , elle ne fonde 
ni litre, ni possession, ni prescription (t). 

La prescription n'a pu courir, parce que le 
voisin ne pouvait empêcher l'exercice des jours 
dont il s'agit , et que c'était d'ailleurs une pure 
faculté de sa part d'acquérir ou non la mitoyen- 
neté : or les actes de pure faculté ne fondent ni 
possession ni prescription (art. 3252). Le laps 
de trente ans n'a rien pu ajouter au droit qu'avait 
celui des voisins qui a pratiqué ces jours, puis- 
que ce droit était plein et parfait dés le principe , 
en vertu de la seule disposition de la loi. 

326. Il se présente toutefois une grave diffi- 
culté quand les jours existants depuis plus de 
trente ans ne sont pas de ceux autorisés par la 
loi, mais bien, par exemple, des fenêtres ou- 
vrantes : le voisiu qui joint immédiatement le 
mur dans lequel elles se trouvent peut-il se faire 

(1) Foyrs les arrêts de* l* r décembre 1013 c4 !S dérem- 
bre 181 4 (Sirey, 1014, 1, 93, et 1013, 1,49), ri Dalle/, I. XXV, 
p. 197; l'arrêt de la cour de Bruxelles, «lu 30 août 1813, 
Décisions notables , tome X\l\ , p. 21 , de la cour ale Liège, 
10 juillet 1033, Jurisp. de Belgique , 1833, p. 331, et M. Drl- 
vineourt, t- III, p. W.—Foyez en son* contraire arrêta de la cotir 
d'appel de Bruxelles, du 31 octobre 1827 et du 23 janvier 183G, 
Juritp. de Belgique, 1028, III, p. 120, et 1030, II, p. 23ü; 
Merlin, t. XXXVI, p. 482, 5 3, et Pardessus; Traité des ter~ 
tiladet, n° 211; édition Huais. 



céder la mitoyenneté du mur, bâtir contre , et 
faire ainsi boucher les fenêtres ? 

Que l'on suppose aussi que l'un des voisins ait 
pratiqué, depuis plus de trente ans, dan* le mur 
de son batiment, des jours semblables, que les 
deux fonds soient séparés par un mur mitoyen , 
cl que le bâtiment se trouve à une distance moin- 
dre que celle qui est prescrite par la loi pour y 
avoir des fenêtres d'aspect ou des jours oblique* 
donnant sur l'héritage du voisin : ce voisin 
pourra-t-il , nonobstant l'existence de ces fenê- 
tres , faire exhausser le mur mitoyen , quand bien 
même il nuirait par lâ aux jours? 

Dans les deux cas on convient unanimement 
que , si celui qui a pratiqué les jours rapporte un 
litre , quelle qu'en soit la date , ou s'il peut in- 
voquer la destination du père de famille, le voi- 
sin ne peut rien faire contrairement au litre ou à 
celle destination ; qu'il ne peut conséquemment 
bâtir contre le mur dans lequel sont pratiqués les 
jours , ni le rendre mitoyen , si ce n'est lorsqu'il 
le joint, et, dans ce cas, jusqu’à la hauteur des 
fenêtres seulement , sans pouvoir nuire d'ailleurs 
à l'exercice de la servitude de vue. 

On dit aussi que si le titre ne s'explique pas , 
ce voisin doit au moins laisser 6 pieds de dis- 
tance s'il s’agit de fenêtres d'aspect, et 2 pied* 
s’il s’agit de jours obliques. Nous reviendrons 
dans la suite sur ce point. 

Mais s'il n'y a ni titre ni destination du père 
de famille, on prétend que le voisin ne peut, A 
la vérité, exiger purement et simplement que les 
fenêtres , existant depuis plus de trente ans , 
soient bouchées , même dans le cas où le mur 
dans lequel elles sont pratiquées joindrait immé- 
diatement son fonds ; mais qu'il peut bâtir tout 
contre ce mur, cl boucher ainsi les jours, même 
acquérir la mitoyenneté, et user ensuite de la 
faculté qu'elle donne d'élever un bâtiment contre 
le mur, encore que de cette manière les jours 
dont il s'agit fussent totalement obstrués (s). 

f2) Ce principe a clé reconnu par arrêt de cassation, 
au sujet d'une prescription iuvoqnéc mal 1 propos dans 
un cas où celui qui l'invoquait n'avait fait qn'nser d'un 
droit allriboé à la propriété par nn statut local , chose 
que le voisin ne pouvait cuipêrber; du 31 décembre 1010. 
(Sirey, 1011, I, 81.) Nous aurons, dans la suite, occasion de 
rapporter cet arrêt, et de le combattre sous un autre point de 
suc. 

(3j Tel est le résultat de l'opinion qu'exprime M Tool- 
lier, au tome )!!. n« SJWî, de sou ouvrage , d’après M. Merlin, 
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I a question s'est présentée dans la seconde 
hypothèse, et il a été décidé, d'abord par la 
cour d'Amiens, et ensuite par la cour de cassa- 
tion , mais par simple arrêt de rejet (t) , que le 
voisin pouvait , nonobstant l'exisleuce des jours 
depuis plus de trente ans , exhausser le mur mi- 
toyen, et bâtir contre, encore qu'il rendit aiusi 
presque inutiles ces mêmes jours. 

Ces décisions , que nous croyons devoir com- 
battre, méritent d'être analysées, à raison de 
l'importance de la question ; car il est un nombre 
infini de propriétaires qui ont un droit de vue sur 
le fonds d'autrui, et dont les titres sont égarés 
ou perdus , ce qui ne leur laisse d’autre ressource 
que le recours à la prescription , qui , en général , 
est présumée fondée sur le consentement ante- 
rieur de celui à qui on l'oppose , ou de son au- 
teur, cl qui cependant ne produirait , comme on 
le voit , dans ce système , que des effets pour 
ainsi dire insignifiants. 

Dans l'espèce , le sieur Murant , propriétaire 
d'une maison située à Amiens , avait pratiqué 
depuis plus de trente ans , et même depuis plus 
de quarante ans, des jours obliques, mais à fenê- 
tres ouvrantes, sur le fonds du sieur Hcrbcl- 
Carpenlier, son voisiu. 

On est convenu dans la cause que la coutume 
locale autorisait l'acquisition, par la prescription, 
du droit de maintenir ces jours. 

Un mur mitoyen de 9 à 10 pieds d'élévation , 
et situé seulement à C pouces du mur de la mai- 
son dans laquelle étaient les fenêtres, séparait 
les deux héritages. 

Ce mur fut démoli d'un commun accord ; mais, 
lors de sa reconstruction, Herbct-Carpenticr vou- 
lut l'exhausser; et un rapport d'experts décida 
que Moranl avait des fenêtres à 0 pouces du mur 
mitoyen, et que ces fenêtres, n'étant point auto- 
risées par la coutume , ne pouvaient exister que 
jure ttniituis , et non jure domimi , ce qui était 
parfaitement vrai , selon nous. 

dont il reproduit presque littéralement la doctrine *ur ce point. 

II faut bien tomber d'accord, en effet, qtic si le voisin peut 
kilir joignant le mur et obstruer ainsi Ica jours , il n'y a plus 
de raison pour lui refuser le droit d'acquérir la mitoyenneté { 
nuis relie conséquence, qui rendrait absolument illusoire U 
prescription acquise, démontrerait seule le vice de ce système, 
que nous allons combattre. 

(1) Dn 10 janvier 1810. (Sirey, 1810, I, 170.) La cour d'An- 
gers a aussi jugé dans le même sens, et par les mêmes motifs, 



Procès. Jugement du tribunal civil d'Amiena, 
qui décide , après un interlocutoire rendu pour 
constater quelle était la hauteur du mur avant ta 
démolition , que ce mur aérait rétabli tel qu'il 
était auparavant , et fait défense à Carpentier de 
l'exhatiaaer , attendu qu'il nuirait, de cette ma- 
nière , aux jours acquis à Murant par la prescrip- 
tion. 

Appel par Carpentier, et réformation du juge- 
ment par ces principaux motifs : 1" La cour re- 
connaît que Murant a bien acquit, il est vrai , par 
une possession de plut de trente ans, le droit de 
conserver tes fenêtres d la distance où ellet te 
trouvent du mur mitoyen ; que Carpentier n'a plus 
celui de forcer Murant à les reculer ou à les bou- 
cher ; mais , 2° que ce dernier n'a pas pour cela 
acquis sur Carpentier la servitude rigoureuse de 
non altiùi tollendo , à l'effet de pouvoir l'empê- 
cher d'élever le mur mitoyen, contrairement à 
la disposition générale de l'art. 658 (i) , surtout 
si celui-ci le fait , comme il le déclare , pour bâtir 
contre cc mur ; 5° que les lois romaines et les 
anciennes coutumes mettaient une grande diffé- 
rence entre ces deux sortes de servitudes, etc. 

Pourvoi en cassation de la part de Morant , 
mais que M. Merlin parvint à faire rejeter par des 
motifs qui , nous l'avouerons , ne nous ont point 
persuadé (s) , quoiqu'ils aient servi généralement 
de base au système que nous combattons , et qni 
a clé suivi par plusieurs jurisconsultes , aux lu- 
mières desquels nous nous plairons toujoun à 
rendre justice , tout en n'adoptant pas quelque- 
fois leur sentiment. 

M. Merlin est parti de cc point, que le droit 
naturel donne â un propriétaire la faculté de faire 
sur son fonds tout ce que bon lui semble, pourvu 
qu'il lie fasse rien sur celui du voisin ; que , no- 
tamment, le maître d'un bâtiment, joignant même 
immédiatement l'héritage d'autrui , peut , d'après 
ce droit , y pratiquer des jours libre* comme il 
l’entend. 

le 12 avril 1820 (Sirey, 1827, II, 14), nui» n rrroaiuiiynt 
néanmoins que U prescription aurait eu le même effet qu'on 
titre ronftlilutif de servitude, »i La possession trenlenaire avait 
eu lieu depuis une conlradictiou opposée par le possesseur . 

f'oytz dans le mène sens l'arrêt de b cour d'appel de Gand 
du 29 mars 1839, Juriip. tU Belgique, 1839, 11, p. 167. 

(2) Code de HollaudR, art. 683. 

(3) / eyes le Supplément aux (Wrtioiu de Droit , au mot 
SnnWri. 
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A la vérité , continue M Merlin , Ica loi* ont 
restreint celte faculté ; mai* en cela elles ont 
établi une servitude passive, nne servitude néga- 
tive sur chaque fonds, au profit de ceux qui 
l'entourent , servitude dont on s'affranchit par la 
prescription, en faisant des actes contraires, 
mais sans acquérir pour cela une servitudo affir- 
mative sur le fonds du voisin , attendu que c'est 
une maxime certaine que l'on ne prescrit que ce 
que l'on a possédé , ce dont on a joui : (Itiattfùm 
possessum , lanliim pmseriplum ; et que , puis- 
qu'il serait absurde qu'un débiteur affranchi de 
sa dette par la prescription, pût prétendre avoir 
acquis par lé une créance sur son créancier , do 
même il serait contraire aux principes de dire que 
celui qui est maintenant libéré de la servitude 
légale qui grevait son fonds, a acquis une servi- 
tude sur celui du voisin, à l'effet de pouvoir em- 
pêcher ce dernier de bâtir sur son terrain ; enfin , 
que de ce que ce dernier n'a point bâti joignant 
le mur, il n'en faut rien conclure contre lui, 
puisqu'il n'a fait en cela qu'user d’une pure fa- 
culté, et que les actes de pure faculté, suivant 
la doctrine de Dumoulin (s) , que rapporte en cet 
endroit M. Merlin , ne fondent ni possession ni 
prescription, comme nous l'avons nous-méme 
dit bien souvent. 

Ainsi, ce savant jurisconsulte n'a vu dans 
l'existence des jours pendant trente ans , que la 
libération d'une servitude légale, d'une servitude 
négative, et la restitution du fonds à son étal de 
liberté naturelle ; et il donnait en preuve de la 
justesse de sa théorie la place qu'occupent les 
art. 67(i, 677, 078 et 079, qui se trouvent, en 
effet, sous la rubrique des Servitudes établies par 
h loi. 

Il citait aussi à l'appui de son système ce que 
disait M. l'avocat général f'.hauvclin à l'audience 
du parlement de Paris , du 6 février 1 71 0 ; mais 
comme il s'agissait dans cette cause d'une fenêtre 
élevée à 13 pieds du sol qu'elle éclairait, et que 
la coutume du lieu autorisait; d'un jour, en un 
mol, pratiqué jure dominii . et nonjurs servitulis, 
M. Merlin , à qui cette différence énorme ne pou- 
vait échapper, s'efforce de répondre â l'objection 
qu'on en pouvait tirer contre la justesse de sa 
citation , en disant que le sieur Murant aussi 

(I) f oyti it'pra, a* la8. 



■ avait pratiqué scs fenêtres jure proprielatis ; 

< qu'il n'avait pu les ouvrir jure servi tutis , puis- 

< que , en se libérant par la prescription d'une 
i servitude passive . il n'avait point acquis de 

< servitude active sur le fonds du voisin. > 

Il est bien évident que M. Merlin s'est fait illu- 
sion sur ce point ; car lorsque Morant a établi le* 
jours dont il s'agit, son fonds, pour nous servir 
des expressions de ce jurisconsulte , n'était point 
encore libéré de la servitude négative qui le gre- 
vait ; il no l'a été qu'au bout de trente ans ; con- 
séquemment , lorsqu'il a établi les fenêtres , il ne 
le faisait pas jure dominii , puisqu'alors la loi le 
lui défendait ; il ne pouvait , en effet , les établir 
que par l'effet d’une concession du voisin. Le cas 
dans lequel il s'est trouvé est donc bien différent 
de celui sur lequel M . Chauvelin a porté la parole, 
et il n'y avait dès lors aucun argument à tirer de 
la doctrine exposée par ce magistrat. Nous tom- 
bons nous-méme d'accord que, quand il ne s'agit 
que de jours autorisés par la loi, ils ne font jamais 
obstacle à ce que le voisin acquière la mitoyenneté 
du mur, et les fasse ensuite boucher. 

M. Merlin, et, après lui, M. Toullier, ne nous 
parait pas plus heureux dans la citation qu'il fait 
de l'art. 9 delà coutume du Nivernais, au titre 
des Servitudes réelles , et qui était ainsi conçu : 

< Si en mur propre et non commun est fait vue 
« ouverte ou fenêtre au préjudice de son voisin, 
i icelui voisin y peut pourvoir par bâtiment fait 
• au contraire, ou par autre voie de droit, sinon 
« qu’il y eût titre au contraire ou possession après 
i contradiction , en laquelle le contredisant fil 

< demeuré paisiblement pendant trente ans. > 

Car il résulte de ce texte tout le contraire de co 

que veut prouver M. Merlin; il résulte, disons- 
nous , que la servitude de vue pouvait s'acquérir 
par prescription , non pas seulement â l'effet de 
libérer le fonds de la prétendue servitude néga- 
tive , qui consistait â n'avoir pas des jours â telle 
ou telle distance du voisin , mais bien à l’effet 
aussi d’crapêrhcr que ce dernier ne pût rien faire 
qui rendit les jours inutiles , soit en bâtissant 
contre le mur, soit en agissant par autres voies 
de droit; cl c'était évidemment l'acquisition d'uuo 
servitude active , comme dans les cas ordinaires. 
1rs prescription ne commençait, il est vrai, à 
courir que du jour où il y avait eu contradiction 
de la part du voisin ; mais qu'cst-cc que cela fait 
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à la question en l'agitant en principe ? Car la 
prescription n'en courait pas moins à partir de 
celle époque , et avec toutes les conséquences 
attachées à une servitude constituée par titre. 
Celte disposition particulière, relative au point 
de départ de la prescription, et qu'on ne retrou- 
vait pas dans les autres coutumes, ne saurait 
dire d'ailleurs citée comme le droit commun , et 
surtout comme preuve que la prescription n'opé- 
rait que la libération du fonds de celui qui pou- 
vait l'invoquer , puisque , au contraire , elle opé- 
rait l'acquisition d'une servitude véritable sur le 
fonds du voisin. Dans d'autres pays , ceux dans 
lesquels les servitudes s'acquéraient par prescrip- 
tion comme par litre, la prescription commençait 
à courir du jour de l’établissement des ouvertures 
non autorisées par la loi , parce qu'on supposait 
avec raison que le voisin qui les souffrait avait 
donné son consentement & ce qu'elles fussent 
pratiquées; et ton silence pendant trente ans, 
quand d'ailleurs la possession réunissait tous les 
caractères exigés par la loi, et que le cours de 1a 
prescription n'avait point été suspendu ou inter- 
rompu pour minorité ou autre cause , transfor- 
mait celle supposition en présomption légale, 
qui équipollait à une constitution de servitude 
par titre. I.e Code a confirmé les anciens prin- 
cipes à cet égard. 11 admet l'acquisition, par le 
moyen de la possession do trente ans , des servi- 
tudes continues et apparentes (art. 690), et il 
range au nombre des servitudes de celte espèce 
celles do vue (art. 688-689) : il ne fait aucune 
exception , et cependant , en réalité , cette servi- 
tude, dans le système contraire, s’évanouirait 
totalement quand le mur oh seraient pratiquées 
les fenêtres joindrait le fonds du voisin , puisque 
celui-ci pourrait acquérir 1a mitoyenneté et les 
faire boucher , contre le vœu bien formel de l'ar- 
ticle 701. Ainsi, dans ce système, l’on est forcé 
de dire , nonobstant la généralité des termes de 
cet article 690, que la servitude de vue, quoique 
continue et apparente de sa nature , ne s'établit 
pas par la prescription , ou du moins que si elle 
s'établit de cette manière comme par titre, celui 
qui en est grevé peut arbitrairement la rendre 
vaine et illusoire , tandis qu'il ne le pourrait pas 
s'il y avait titre. On crée de la sorte une différence 
énorme entre deux modes d'acquisition que la loi, 
à l'égard de ces sortes de servitude, a mis sur la 



même ligne ; et cela , par une véritable confusion 
des principes, par la supposition erronée, comme 
on va le voir, que la servitude de vue ne peut pas 
s'acquérir, si l'on n'acquiert pas aussi celle non 
atii'ut tollenili , d'où l'on conclut , mal ù propos , 
qu'il y a lieu d'appliquer à ce cas la règle : Quan- 
tum potietsum , tantum pratcriplum. 

Mais c'est surtout en ne voyant dans l'existence 
des jours depuis plus de trente ans que la libéra- 
tion d’une servitude légale , et la restitution du 
fonds à son état de liberté naturelle, que la doc- 
trine de M. Merlin nous parait plus spécieuse 
que solide, quoiqu'elle ail été, nous en con- 
viendrons , enseignée par d'autres bien avanllui. 

Sans doute, le droit de propriété consiste prin- 
cipalement dans la faculté de faire de sa chose 
l'usage que l'on croit devoir en faire ; à l'égard 
d'un fonds en particulier , il consiste dans la fa- 
culté de faire sur ce fonds toute espèce de con- 
struction , même quand elle incommoderait le 
voisin , pourvu que l’on ne mette ou que l'on ne 
jette rien chez celui-ci : Unumquemque in mo 
quidvis facere poste, vel cum incommodo altcrius, 
modo in alienum n ihil immitlal (i). Mais la loi, 
qui n'est que l'interprète de la raison , et l'ex- 
pression des intérêts et des besoins de tous , a 
limité l’exercice du droit de propriété dans plu- 
sieurs cas , ou , pour mieux dire , a réglé cet 
exercice. Elle a songé quo ce que pourrait 
faire l'un , l'autre le pourrait faire avec la 
même justice , et qu'il en résulterait de graves 
inconvénients pour tous; elle a donc établi 
diverses dispositions , suivant la diversité des 
lieux. A Athènes, comme nous l'avons dit , la loi 
de Solon prescrivait à tout propriétaire de fonds 
de laisser un certain espace entre les travaux ou 
les plantations qu'il y voulait faire et le voisin ; 
et dans l'empire romain, l'empereur Zenon était 
allé plus loin encore : par sa constitution , qui 
est la loi 13 , au Code de .Edifiais privalis, il 
avait décidé qu'il y aurait, entre deux bâtiments 
appartenant à différents maitres , un espace de 
douze pieds , sur lequel ni l'un ni l'autre ne pour- 
rait rien établir, rien édifier. 

Que conclure de tout cela ? On doit en conclure 
que l'équité ne permet pas toujours au proprié- 
taire d’un fonds d'y faire ce que bon lui sem- 

(1) Vinnins, d'jprf» Il L. 8, J ^ IT. fi Servit, rnulit.; L. 9, 

ff. de Servit, ftmd. rutt L. 8, Cod. de Servit, et «?mJ. 
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blc (i) , môme en ne metl.mt rien dans celui du 
voisin; que cette liberté naturelle des fonds, 
entendue dans un sens aussi absolu , n'a jamais 
existé dans l'étal de société ; conséquemment , 
qu'un fonds affranchi de ccqu'onappellc servitude 
légale, ne redevient pas libre , mais acquiert bien 
plutôt une servitude active sur le fonds voisin , 
qui n'a plus lui-môme la franchise dont il jouis- 
sait auparavant , puisqu'il est maintenant obligé 
de souffrir ce qu’il aurait pu empêcher sans cela; 
qu’il le souffre! son détriment, et pour l'utilité de 
l'autre fonds, ce qui est bien le caractère des 
véritables servitudes ; il est sorti du droit com- 
mun. 

Par exemple , ! l'égard des vues , il est bien 
certain que si le voisin avait la faculté de prati- 
quer des fenêtres ouvrantes dans son rntir , qui 
joint immédiatement mon fonds , il aurait de 
cette manière toute liberté pour voir ce qui se 
passerait chez moi , qu'il dominerait sur mon ter- 
rain en se penchant hors de sa fenêtre (s), et qu'il 
pourrait y jeter différentes choses nuisibles , sans 
qu'il me fût toujours possible d'en faire la preuve : 
or il nuirait ainsi à l'exercice de mon droit de 
propriété , et voilà pourquoi la loi a réglé l'exer- 
cice du sien, sans qu’on puisse toutefois en con- 
clure qu'elle l’ait grevé d'une servitude au profit 
de mon fonds. La servitude de vue , luminum . 
doit s’entendre du droit d’avoir des ouvertures 
donnant sur le terrain d'autrui pour recevoir la 
lumière, et que le voisin ne peut obstruer. L’est 
la définition qu'en donne le jurisconsulte Paul dans 
la loi i , fl. de Servitut. pr ad. urbanorum : Lumi- 
num servitulc eonstitula, id aequisitum videtur ul 
vieinus lumina nostrd acnpiat (s) : or il ne rece- 
vrait pas ces jours s'il pouvait arbitrairement les 
obstruer, si l'on n'avait pas contre lui , en cas de 
contravention , une action pour le contraindre à 
en souffrir le maintien. 

Qu'importe, après cela, que les articles G7fiel 
suivants soient placés sous la rubrique des Servi- 

(I) I.j !.. 9, (T. Je PrtrJ. uilan., qui |tnr1t*: t'uM eo qui tol- 
lentlo obteurat trJrt rrcirti, ni ilia comprit! artio,nni pas con- 
traire; car, 1 o celle lui ne statue pas dan* rtiypollièsciruuc servi- 
tude de vue déjà établie: sa disposition nVsl qu'un principe; ci 
2" noua convenons uni peine que , même dans le cas d'une ser- 
vitude de vue, il n'y a pas prohibition absolue de bâtir. Cette 
loi, que l’on cite dans le système opposé, ne comtal donc nulle- 
ment notre sentiment. On ra le voir encore par la citation de 
deux textes fut mets qui termineront celle discussion. 



tudes légales? Ceux qui règlent les effets de la 
mitoyenneté y sont bien également placés , et 
cependant ils n'ont que peu on point de rapport 
avec la matière des servitudes , mais bien avec 
celle de la société en communauté. 

Au surplus, quoique les conclusions de M. Mer- 
lin aient été adoptées , par le rejet du pourvoi , 
il nous semble néanmoins, d’après les termes 
mêmes de l'arrêt , qu'on n'a pas entendu consa- 
crer en tout point sa doctrine , et même que la 
cour de cassation a évité de s'exprimer positive- 
ment sur le véritable point de la difficulté , con- 
sidérant l'arrêt de la cour d'Amiens plutôt comme 
ayant jugé en fait qu'en droit. C'est ce qu’on va 
voir assez clairement. 

< Attendu , sur le premier moyen , que la 

< cour d'appel, en jugeant que Morant, deman- 

< deur en rassatinn , avait acquis , par une pos- 
« session de plus de trente ans , la servitude de 
« fenêtres à vue oblique sur l'héritage de Carpen- 
i lier , à une distance moindre que celle qui se 
t trouvait fixée par la loi , o déclaré en même 
« temps qu’il n’avait pas eu celle possession re - 

■ lativement à la servitude de son altids tol- 
t lendo; d'où il suit que, d’après la règle ; Tantum 

< preescriplum , quantum possessum , celte cour 

< d'appel n'a point violé l'article 165 de la 

< coutume d'Amiens, lorsque , en maintenant 

■ par l'arrêt attaqué la servitude de fenêtre 
i oblique , et en écartant celle de non altiiss tol- 
i lendo , clic a autorisé Carpentier à continuer 

< l'exbaussement du mur mitoyen, à la charge de 

■ pyer la dépense de cet exhaussement , et de 
i remplir les autres conditions prescrites par 

• l'article 658 du Code civil; — Attendu, sur le 

< second moyen que dès que la prescription pour 

< la servitude de min u tii s tollendo était dé- 

• elarée non acquise , le propriétaire du mur 

< mitoyen pouvait être autorisé à exhausser ce 
t mur, sans qu’il y eût violation de l'article 663, 

< ni de l'article 701 du Code civil ; la disposition 

M V ni fruestram in pariele iim pou il , nliquiJ immitlit in 
aliénant : qnod won licet titra constilulionein serrttulis : iws- 
iit il lit enim la lient ont lot. Duarcn, Ihipul. 33. 

(3) Preuve, comme nous venons «le le «lire, que Ix I.. 9, 
fT. Je PrtrJ. urb. ne suppose |>x* une servilualc acquise : or les 
servitudes s'acquéraient aussi, en thèse générale , par prescrip- 
tion , dont U durée a varié, il est vrai , mais ce qui ne fait non 
quant an principe. 
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< do premier de ect deux article* n'étant appli- 
i cable que lorsque la prescription est acquise , 

< cl celle du second supposant que le proprié- 

< taire, qui fait sur son fonds un changement 

< quelconque , est débiteur de la servitude : 

< La cour rejette la demande de Louis Mo- 
t ranl contre l’arrêt rendu entre lui et Herbet- 
« Carpentier, par la cour d'Amiens, le IC fé- 
« rrier 1809. > 

Ainsi, visiblement, cet arrêt de rejet ne 
décide point la question. Il est principalement 
fondé sur ce que la cour d'appel avait déclaré 
que Moranl n’avait pas acquis la servitude altius 
non tollendi sur le fonds d’Herbet-Carpentier. 
Vraiment non , il ne l'avait point acquise; mais 
faut-il avoir acquis cette servitude pour pouvoir 
avoir celle de vue, luminum? Nullement. Ces 
deux espèces de servitudes sont bien différentes 
dans leur étendue, et même dans leur objet : la 
cour d'appel elle-même l'a reconnu. La servitude 
altius non tollendi empêche celui qui en est grevé 
de bâtir sur son fonds dans l'étendue déterminée 
par le litre, ou de bâtir au delà de la hauteur 
convenue ; et si le titre ne s'explique pas , c'est 
sur tout le fonds que s'exerce la servitude ; tan- 
dis que celle de vue, luminum. laisse à celui qui 
en est grevé la faculté de bâtir sur son fonds, ou 
d'élever scs bâtiments hors de l'étendue ou du 
point déterminés par le titre; et si le titre ne s'ex- 
plique pas , il peut bâtir partout , pourvu qu'il 
laisse un espace suffisant pour que les jours ne 
soient point obstrués. Quant à cet espace, on dé- 
cidait dans notre ancienne jurisprudence que le 
voisin devait laisser entre le mur qu'il voulait 
élever cl celui dans lequel étaient les jours, 
6 pied* ou 3 pieds selon qu'il s'agissait de fenê- 
tres d'aspect ou de jours obliques (t). On pourrait 
encore suivre la même règle par une espèce de 
conséquence des articles 676 et 677. Mais tou- 
jours est-il qu'il n'était pas exact de dire, comme 
l'a fait la cour d'Amiens, que Morantne pouvait 
empêcher Carpentier d'élevcr le mur , parce 
qu'il n'avait pas acquis sur lui la servitude de non 
altius lollcndo; car il ne s'ensuivait pas qu'il 
n'edtpas celle de vue , luminum, qui a aussi scs 
effets indépendants de ceux de cette autre servi- 

(I) Det^txIcU, sur Part. 206 de U coûtante de Pjn», rap- 
porte déni arrcU rendu* au parlement de Paru, «jui out jnjé 
en ce «en*. 



lude. D'ailleurs, la cour reconnaissait elle-même, 
et la cour de cassation après elle, contre la théo- 
rie de MM. Merlin et Toullier , que Morant avait 
acquit la servitude de fenêtres obliques , ce qui 
n'était pat simplement une prescription à l'effet 
de libérer son fonds de la servitude légale néga- 
tive , suivant l'opinion de ces auteurs , mais bien 
une prescription à l'effet d'acquérir. 

D'après tout ces motifs , nous pensons que la 
servitude acquise par prescription doit avoir , 
en général , le même effet que celle qui est jus- 
tifiée par titre , attendu que personne n'est pré- 
sumé négliger la conservation de ses droits, d'oll 
la conséquence est que la prescription fait sup- 
poser un consentement ancien entre les parties , 
dont la preuve aujourd'hui ne peut être rapportée ; 
et que la maxime Tantum prascriptum, quantum 
possessum , ne s'oppose point au maintien des 
jours avec effet réel , puisque celui qui les a 
pratiqués a possédé ( autant qu'on peut posséder 
en matière de servitude ) tout ce qui était néces- 
saire à l'exercice du droit. Le voisin pouvait exi- 
ger une reconnaissance que ce n’était que par 
pure tolérance de sa part s'il laissait subsister les 
jours en cet état ; et cette reconnaissance attes- 
tant une possession précaire de la part de l'au- 
tre , la prescription devenait impossible. S'il ne 
l'a pas exigée, c'est qu’apparemment il ne le 
pouvait pas, c'est qu'il avait consenti la servitude 
de vue avec ses conséquences ; et on doit croire 
alors que la possession est moins le moyen d’ac- 
quérir le droit que de le conserver. 

Tel était l'esprit des lois romaines, dont on a 
mal à propos invoqué l'autorité dans le système 
que nous combattons. 

l-a loi II, ff. de Servit, prad. urban., main- 
tient , en effet le droit de vue acquis tacitement 
par l'usage, c'est-à-dire par suite de la disposition 
des lieux pendant le temps requis par la prescrip- 
tion : Qui luminibus cicinorum officere aliudve 
quid facere contra commodum corum relit t, sciât 
se fonnam ac statum antiquorum trdificiorum 
cuslodirr debere. 

La loi I au Code de Servit, et aqud , est 
encore plus formelle . s’il est possible. L’empe- 
reur Antonin, auteur de ce rcscrit , déclare posi- 
tivement que la jouissance des jours pendant le 
leni|» requis pour la prescription est assimilée 
à la constitution d'une servitude par titre ; et en 
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conséquence, h qui judes frit , longi tempnrit 
conmetudincm rieem irrrilulil oblinne Mcirt , 
modo ti il qui pulialur, ne c ri.nte precano poi- 
lidel. 

Il est bien clair , d'après cela , que le voisin ne 
pouvait bâtir contre le mur de manière à obstruer 
les jours ; mais l'autre n'avait pas pour cela acquis 
la servitude alliùi non lollendi , infiniment plus 
étendue , du moins en général , que celle lumi- 
num. Il n'y prétendait pas ; seulement il voulait 
que ses fenêtres ne fussent pas obstruées par des 
constructions trop rapprochées de son mur. Il 
n'avait pas non plus à se défendre de céder la 
mitoyenneté ; car cette cession forcée n'avait pas 
lieu , par plut d'une raison , dans les principes 
de celte législation. Eufin , il est bien évident 
aussi que ce n'étaient pas des jours pratiqués 
mors tolilo, car , dans ce cas , il n'y aurait pat eu 
d'acquisition , par la prescription , du droit de 
les conserver dans leur état , puisque ce droit 
serait résulté du seul statut local. 

Polbier(i) et Vinnius (s) entendent, au sur- 
plus , cette loi comme nous ; et ils décident en 
conséquence que la servitude dont il s'agit peut 
s'acquérir par une jouissance paisible et non pré- 
caire ; ils pensent même que c'est une jouissance 
de dix années seulement (a). Mais ce n'est pas 
sur cc point que s'élève la difficulté. Nous tom- 
bons d'accord, que , dans le droit du Code, elle 
devrait être de trente ans , sans préjudice encore 
des suspensions et interruptions de prescription 
telles que de droit. 

337. De ce que le voisin qui joint le mur peut, 
en principe, en acquérir la mitoyenneté pour par- 
tie comme pour le tout, il s'ensuit qu'il peut la 
réclamer dans toute l'étenduo de son fonds , oh 
seulement dans une partie , â l'une , ou même 
aux deux extrémités du mur , comme au milieu; 
dans toute son élévation , ou seulement jusqu’à 
telle hauteur. Mais, quelle que soit la partie dont 
il veut se faire céder la mitoyenneté , elle doit 

(1) y/t/PuDiau, lit. de Servit., n* 24. 

(2) Sur la titre Je Servit., J 4. Inst, 

(3) Pothier dit en note à cet endroit , en expliquant la 
loi 10, (T. il Servit»! eindieet ur . Seilieet perdeeem an nui ; ijnod 
tempe! eit longa poneitionii. Hoc enim tempore eum tfmi 
leiente domina prtrdu utitur, citra titulum mil uni, irrvitutem 

irert rte te crurent V usntur et pleriqne interprète I quanuu 
nonmvU i dînent tant. 



être acquise à partir des fondements , parce que 
le propriétaire du mur ne peut être forcé d'en 
supporter une partie qui ne lui appartiendrait pas 
en propre. Ccsl (tour cela que , dans toutes les 
hypothèses , Part. 661 veut que la moitié du sol 
soit payée. 

Cependant on convient généralement (s) que 
si le propriétaire du mur avait construit auprès , 
des caves ou une fosse d'aisances , qui eussent 
exigé des fondements plus épais et plus profonds 
que ceux qui sersient nécessaires pour soutenir 
le mur relativement à l'usage auquel le voisin 
veut l'employer; on convient , disons-nous , que 
ce dernier ne devrait indemnité, quant aux fon- 
dements, que pour la moitié de la partie qui 
serait nécessaire au soutien du mur pour cet 
emploi ; sauf, s'il voulait lui-même ensuite con- 
struire une cave, une fosse ou un bâtiment auprès 
de cc mur, à fournir un supplément de prix 
pour la partie des fondements devenue nécessaire 
à cette nouvelle construction. 

336. Lorsque la mitoyenneté n'est pas cédée 
à l'amiable , celui qui la réclame doit faire signi- 
fier une sommation de cession avec offre d'un 
prix suffisant. Si , dans cc cas , le propriétaire 
du mur ne veut pas faire la cession, le voisin est 
bien forcé , il est vrai , de former une demande 
en justice , mais les frais de l'expertise qui sera 
ordonnée, ainsi que ceux do la demande , doi- 
vent être à la charge de ce propriétaire , si l'offre 
est jugée suffisante, conformément â la règle 
générale que toute partie qui succombe doit sup- 
porter les dépens ( 5 ). (Article 130, Code de 
procéd.) 

Que si , an lieu d’offrir une somme, le voisin 
demande simplement â acquérir la mitoyenneté 
suivant la valeur â dire d'experts, il doit suppor- 
ter les frais de l’expertise, parce qu’il n’en est 
pas de ce cas comme de celui du bornage , oh 
l'opération a lieu dans l'intérêt des deux parties ; 
ici elle n'a lieu que dans l'intérêt de celui qui ré- 

(4) Pothier, Contrat de Société, 11 0 250 ; P «godet», sur l'ar- 
ticle 191 de la eoutnmcr'de Pari», n* 17. 

(3) C\nt atiMt l'aria de M. Fa tard, qui tire argument dm 
art. 324 et 323 du mémo Code. On peut également tirer argu- 
ment de l'artiele 1710 du Code ririt, qui met évidemment le* 
frai» de l'expertise à la charge du propriétaire lorsque le prix 
déclaré par le locataire n'est point inférieur à l'estimation des 
experts, puisque c'est dans le cas contraire qu'il» restent à 1a 
charge do locataire. 
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clame la mitoyenneté , et le propriétaire du mur 
doit être rendu parfaitement indemne : or il ne 
le aérait pas, s'il était obligé do supporter une par- 
tie des frais. Si nous décidons le contraire dans 
le premier cas , c’est parce que c’est sa faute 
d’avoir , par son refus mal fondé , donné lieu au 
procès et aux frais de l’expertise. 

339. Il convient de voir maintenant quels aonl 
les actes que la mitoyenneté permet à chacun 
des copropriétaires, et ceux qu’elle leur interdit. 

Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un 
mur mitoyen , et y faire placer des poutres ou 
solives dans toute l'épaisseur du mur, à 34 milli- 
mètres (deux pouces) près , sans préjudice du 
droit qu'a le voisin de faire réduire à l'ébauchoir 
la poutre ou les solives jusqu'à la moitié du 
mur, dans le cas où il voudrait lui-métne asseoir 
des poutres ou solives dans le même lieu , ou y 
adosser une cheminée. (Art 637) (t). 

Celui qui veut adosser au mur une cheminée, 
être, forge, four ou fourneau , est toutefois obligé 
de faire le contre-mur que prescrivait la coutume 
de Paris (article 189), et que prescrit également 
le Code , soit que le mur soit mitoyen ou non. 
(Art. 674) (t). 

Puisque tout copropriétaire d'un mur mitoyen 
peut faire bâtir contre, il peut non-seulement y 
adosser une maisou pour l'habitation , mais en- 
core une grange , un hangar, un cuvage , etc. ; 
il peut, à plus forte raison , y appliquer un treillis 
d'espalier, y faire des peintures , y placer un ca- 
dran solaire. 

Mais le voisin d’un mur non mitoyen ne peut 
rien appliquer contre, à clous ou autrement : 
ainsi il n'a pas le droit d'y clouer même un treillis 
pour soutenir un espalier. 

330. Le copropriétaire d’un mur mitoyen peut 
le faire exhausser comme bon lui semble, pourvu 
qu'il ne le fasse pas d’une manière dangereuse , 
ou par pure malice , par exemple , pour priver 
le voisin d'une vue ou d'un aspect , sans 
vouloir lui-même faire servir le surliaussement 
au soutien d'un bâtiment, ou à tout autre objet 
utile : Maliliit non ttl imlulgcndum. 

(I) Code de Hollande, art. 084. 

Cl) Ibid-, art. 703. 

(3) lb»d art. 683, $5. 



Celui qui fait exhausser le mur doit payer seul 
la dépense de l'exhaussement , les réparations 
d'entretien au-dessus de la hauteur de U clôtura 
commune , et en outre l'indemnité de la charge, 
en raison de l'exhaussement et suivant la valeur. 
(Art. 638.) 

Et si le mur n’est point en état de supporter 
l'exhaussement , celui qui veut l'exhausser doit 
le faire reconstruire en entier à ses frais , et l’ex- 
cédant d’épaisseur doit se prendre de son côté 
(art. 639) (s). Alors, il n’a pas de surcharge à 
payer, comme dans le cas où il n’a pas fait recon- 
struire le mur et fourni un excédant d’épaisseur 
de son côté. C’était l'avis de Pothier, et la com- 
binaison des art. 638 et 659 ne permet pas de 
douter qu’on n’ait voulu l'adopter, puisque l'un 
de ccs articles consacre l'obligation de payer la 
surcharge , et que l’autre n’en parle pas. 

Il faut remarquer que le mur n’en sera pas 
moins mitoyen dans toute tou épaisseur, quoique 
celui qui l’a fait reconstruire ait pris sur son sol 
pour cette reconstruction : c'était la condition 
attachée à la faculté que lui donnait la loi. 

331. Si le mur sert à un bâtiment appartenant 
à l’autre copropriétaire , comme il peut y avoir 
nécessité de déplacer la partie du toit qui le 
couvre, afin de faire l'exhaussement, le voisin 
est obligé de souffrir ce déplacement, quand même 
il s'étendrait quelque peu au delà du mur, de son 
côté ; sauf à l'autre à rétablir à ses frais , et dans 
un délai raisonnable , le bâtiment du voisin en 
parfait état de couverture dans celte partie. Et 
s’il a fallu étayer ce bâtiment , celui-ci doit être 
également affranchi de tous frais faits pour cela. 

Il aurait également le droit d’exiger le réta- 
blissement des treillages , berceaux , pavillons , 
cheminées cl autres objets qui étaient adossés 
au mur, et qu'on a été obligé de détruire ou de 
détériorer pour reconstruire le mur afin de l'ex- 
hausser, ou même simplement pour opérer cet 
exhaussement (s) ; car il ne doit pas souffrir d'une 
opération faite uniquement dans l'intérêt de son 
copropriétaire. Lui aussi avait le droit d’adosser 
au mur les objets dont il s'agit , et le fait du co- 
propriétaire ne doit point lui nuire (s). 

(4) Datgodela, »nr l'art. 186 de la coutume il e Pari», n* 3 ; 
I. Touiller, n« 300. 

(5) .H. Touiller , qui décide, comme uou», «pe le» ber- 



Digitized by Google 



m LIVRE JL— DES BIENS ET DES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ. 



Il en serait autrement si la reconstruction avait 
Heu dans un intérêt commun : chacun rétablirait 
à ses dépens les objets qu'il avait adossés au 
mur. 

Il ne serait point dû non plus d'indemnité au 
voisin pour les embarras et la gêne momen- 
tanée que pourrait lui causer l'exhaussement , 
quoique fait par l'autre dans son seul intérêt : 
c'est une charge de la communauté , une servi- 
tude légale ; pourvu que le tout eût lieu sans 
malice ni négligence. 

Pothier (n* 315) va plus loin encore : il décide, 
avec Desgodets, et contre le sentiment de Goupy, 
que si le voisin est un paumicr, qui lient de son 
côté , contre le mur mitoyen , son jeu de paume, 
celui qui Tait reconstruire le mur ne lui doit point 
d'indemnité pour le temps pendant lequel ce jeu 
de paume n'a pu lui servir. Par la même raison , 
il n'en serait point dû , dans le cas de l'exhausse- 
ment du mur, si le voisin tenait chez lui un bil- 
lard dont il n'aurait pu faire usage pendant le 
temps nécessaire à l'opération, i La loi, dit 

< Pothier, me donnant le pouvoir de reconstruire 

< le mur commun, pour l'exhausser, ne m'oblige 

< qu'à payer les frais de celle reconstruction et 
t de cet exhaussement , et on ne peut pas m'o- 
« bUgcr à autre chose ; l'état de maître paumier 

< qu'a le voisin ne peut pas me rendre plus oné- 

< reux mon droit de communauté au mur. La 

< privation du profil de son jeu de [tourne , qu'il 
i soullie pendant le temps nécessaire , n'est 

< point un tort que je lui cause ; car ce n'est pas 
« faire tort à quelqu'un que d'user de son droit. > 
Ainsi Pothier n'admettait aucune indemnité pour 
les profits cessants. 

M. Toullier est aussi de cet avis , mais il dit 
que le temps nécessaire pour faire les ouvrages , 

ccanx, etc., adouri in mur doivent être rétabli», pente le con- 
traire à l’égard da |wiiitnra et autres ornements que le voisin 
avait placés contre le inur, par la raison, dit-il, qu'il n'y a |ias 
lieu é indemnité quand le dommage n'a été occasionné que par 
l'exercice d’une faculté légale, dont le voisina dù prévoir les 
conséquence». Il n'est pas besoin de démontrer que ce raisonne- 
ment s'appliquerait tout aussi bien aux I terreaux , treillages et 
cheminées adossés au mur, qu'aux peintures et aux sculptures. 
Mais |»our res derniers objets, M. Tutillier s'appuie de l’autorité 
de Domat , qui dit en effet, 1W. I, lit. xn, sert. 4, u n 4, et lit. II, 
tit. vin, sert. 3, n° 3, qu'il n'y a lieu, pour les peintures et sculp- 
tures, ni an rétablissement ni à l'indemnité : Domat cite à cet 
égard la L. 13, 5 I, ff. de Serti», prird. urban., qui dit préci- 
sément le contraire, en modérant toutefois l’indemnité sur le pied 
de la Yalcur des peintures ordinaires : Parietem commune** 



et qu'il serait prudent de faire déterminer par ex- 
pert» quant ils ne sont point entrepris du con- 
sentement du voisin , ne devrait, par argument 
de l'art. 1734 (t), point excéder quarante jours, 
et qu'après ce délai il serait dû indemnité, at- 
tendu qu'il serait d'une injustice frappante qne 
le voisin pût être forcé d'indemniser lui-même 
ses locataires , sans pouvoir cependant recevoir 
d'indemnité. 

M. Toullier n'a pas assez remarqué la diffé- 
rence qu'il y a entre l'un et l'autre cas. Quand le 
locataire réclame une indemnité |>our privation 
de jouissance pendant plus de quarante jours , 
c'est parce que le locateur ne remplit pas à son 
égard ses obligations personnelles ; qui sont de le 
faire jouir de là chose : il réclamerait sine causa 
le prix de la location pour ce temps de non-jouis- 
sance. Au lieu que, dans le cas de mitoyeuneté, 
le voisin est obligé par la loi , et par l'effet de la 
communaulé, à souffrir la reconstruction et l'ex- 
haussement du mur ; cl l'indemnité qu'il récla- 
merait ne serait fondée sur aucune cause, tant 
que le délai nécessaire à l'opération ne serait point 
écoulé. Or la loi n’en ayant point déterminé , ce 
n'est plus qu'une question de fait. Le sentiment 
de Goupy, qui pensait que, dans tous les cas où 
les changements n'étaient opérés par l'un de» co- 
propriétaires que dans sont intérêt particulier, 
le tort qu'ils causaient à l'autre devait être réparé, 
était peut-être plus conforme à l'équité ; mais il est 
bien certain qu'il n'était pas aussi parfaitement en 
harmonie avec les principes , que celui de Dcsgo- 
deu et de Pothier, et qu'il n'a point été adopté 
par le Code , puisque le Code n'ohlige celui qui 
fait les changements autorisés qu'à supporter seul 
les frais faits propter rem ipsam , et non à indem- 
niser le voisin pour la privation de jouissance de 

incruitarc lieet , ircundum Capilonit tententiam: tient lieet mihi 
preUoititimai pictural kabere in pariete commuai. Caterum 
ti démolit m lit e ici nui, et es itipulatu damni infeeti a-jatur, 
non plurit quant ruiçaria teetoria tritiman debent ; quod obter- 
rari et iumutatioHe oportrt. 

M. Toullier entend celte loi «l'une démolition frite par la 
faute du copropriétaire; nui» il convient du inoin» que, d'après 
ce texte, il y a lieu à indemnité : seulement qu'ou ne doit pas faire 
nue estimation exacte du dommage, (''est, en effet, le sens de la 
loi ; et il y avait lieu aussi à indemnité, encore que le coproprié- 
taire u'eèt démoli le mur qne pour mieux le reconstruire, on 
pour pouvoir l'cxliaasaer. C’est donc à tort que Domat le cite à 
l'appui de sa décision, quoique nous l'adoptions d'ailleurs en 
principe. 

(1) Code de Hollande , art. 1301. 
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certaines parties de son bâtiment pendant le temps 
nécessaire à l'opération. 

Néanmoins on a jugé à Paris (i), dans un cas 
où le copropriétaire avait des elieminées adossée* 
an mur mitoyen , que celui qui avait lait l'exhaus- 
sement devait aussi exhausser à ses frais ces 
cheminées, qui ne rendaient plus la fumée comme 
auparavant. On s'est fondé sur la règle générale, 
qne tout fait quelconque de l'homme qui nuit à 
autrui oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer. (Art. 1382.) 

Mais celte règle n'est point applicable quand 
celui qui a commis le fait avait le droit de le com- 
mettre, car alors c'est le cas de dire : Qui jure tuo 
utitur, neminemladit : or le droit d'exhausser le 
mur était incontestable. Il est vrai que, dans l'es- 
pèce , celui qui l'avait exhaussé avait aussi fait 
déborder son toit sur le mur, de manière à causer 
un refoulement de la fumée dans les cheminées 
du voisin ; mais ce fait ne pouvait , selon nous , 
donner lieu qu'à la condamnation de supprimer 
l'avancement, et aux dommages-intérêts pour le 
préjudice souffert jusqu’alors, et nullement à 
celle d’exhausser les cheminées. Ce n'était pas 
là simplement ordonner le rétablissement de 
choses détruites ou dégradées dans l'opération de 
la reconstruction du mur , comme dans les cas 
précédents ; ç’a été un véritable nouvel œuvre 
imposé au copropriétaire, qui cependant n'avait 
fait qu'user de son droit en ce qui touchait l'ex- 
haussement du mur. . 

332. L'indemnité de surcharge s'estimait , 
d'après l’article 197 de la coutume de Paris, 
sur le pied du coût d'une toise sur six de tout ce 
qui excédait la partie mitoyenne ; et celte indem- 
nité était payée à chaque fois qu'il devenait né- 
cessaire de reconstruire celte même partie. Le 
Code se borne à dire qu'elle sera payée en raiion 
de C exhaussement et suivant sa râleur (art. C58), 
ce qui est bien vague ; car, que fait la valeur de 
l'exhaussement , relativement à la dégradation 
plus prompte qu'il doit causer à la partie mi- 
toyenne? On pourrait donc prendre pour base 
générale la disposition de la coutume de Paris , 
sauf à s'en écarter en plus ou en moins suivaul les 
circonstances. 

(I) U 4 mai 1813. {Sire;, 1814. 11. 88.) 

O) ta 17 terrier 1810. (Siiry, 1813, II, 19.) 



333. La cour de Douai a jugé (s) que celui 
qui a fait à ses frais l'exhaussement d'un mur 
mitoyen, n'a pas pour cela le droit de pratiquer 
dans la nouvelle portion les jours à fer maillé et 
verre dormant autorisés par les art. 676 et 677, 
en faveur du propriétaire d'un mur non mitoyen 
joignantmème immédiatement le terrain d'autrui, 
et qne, pour les faire bouclier , le voisin n’a pas 
besoin d’oITrir la moitié des déboursés , d'acqué- 
rir la mitoyenneté du surhaussement. 

La cour s'est fondée sur ce que ce droit est 
une servitude, qui, comme telle, n'est pas suscep- 
tible de s'appliquer, par extension , à un autre 
cas que celui prévu par la loi : or, a-t-elle dit, le 
cas prévu par la loi est celui où l'on est proprié- 
taire exclusif du mur ; tandis que , dans l'espèce, 
le mur est mitoyen dans l'une de scs parties. 

Cette doctrine nous parait infiniment subtile , 
et même contraire à l'esprit de la loi. Il est, eu 
effet, incontestable que celui qui a fait l'exbaus- 
sement est propriétaire exclusif de la nouvelle 
portion du mur : cela est démontré |iar l'arti- 
cle 660 (s), qui autorise le voisin qui n’y a pas 
contribué à en acquérir la mitoyenneté, en payant 
la moitié de la dépense de ce qu'il a coûté , et la 
valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédant 
d'épaisseur, s’il y en a eu. Jusque-là, l’autre est 
donc propriétaire exclusif du surhaussemenl, et 
comme c'est dans le surhaussemenl qu'il a prati- 
qué les jours , il les a réellement pratiqués dans 
un mur qui est à lui. Sous ce rapport , il est dan* 
les termes de l'article 676, qui ne dit pas qu'il 
faille être propriétaire exclusif du mur depuis sa 
base jusqu'à son sommet , mais qui dit simple- 
ment qu'il faut être propriétaire du mur dans 
lequel on veut percer les jours , ce qui a lieu dans 
le cas dont il s'agit. Pour être conséquent , dans 
le système de la cour de Douai , il faudrait égale- 
ment décider, lorsque les divers étages d'une 
maison appartiennent à plusieurs divisement, 
qu'aucun des propriétaires , pas plus celui du 
rez-de-chaussée que celui de l'étage supérieur, 
n'a le droit de pratiquer de pareils jours ; car 
aucun d'eux n'est propriétaire exclusif du mur 
dans le sens que l'entend celle cour; et cepen- 
dant nous voyons dans l'art. 064 que chacun 
contribue aux réparations cl reconstructions des 

(1) Code d« Hollande, art. 687, 
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gros murs dans la proportion de la valeur de 
l’étage qui lui appartient ; ee qui indique bien 
que les différentes parties du mur sont , en quel- 
que aorte, des dépendances de chaque étage. Or, 
irail-ou jusqu'à contester à chacun d’eux le droit 
d’éclairer tou appartement suivant le mode tracé 
aux art. 676 et 677 î Le propriétaire du terrain 
voisin , notamment , pourrait-il , pour t’y oppo- 
ser , te prévaloir de la circonstance que les divers 
étages de cette maison n’appartiennent pat au 
même maître ? C’est une chose qui ne le regarde 
pat , et qui n’aggravant point ta position ne sau- 
rait lui fournir aucune raison valable pour s'op- 
poser à l'exercice de celte faculté légale. Le sys- 
tème de l'arrêt est tout à fait contraire à l'esprit 
de la loi , en ce qu'il tend à empêcher, dans 
beaucoup de cas, le copropriétaire d’un mur mi- 
toyen de l’exhausser , et fait ainsi obstacle à des 
améliorations utiles , qu'elle cherche toujours à 
favoriser. Vainement dirait-on que le copro- 
priétaire de la partie mitoyenne sera ainsi obligé 
de supporter une partie de mur dans laquelle il y 
aura des jours , et que de la sorte on lui impose 
une servitude ; car c'est la loi qui la lui impose 
par suite de la communauté. Il sera bien égale- 
ment obligé de supporter les poutres et les soli- 
ves de la nouvelle construction : or , la raison 
est la même pour les jours ; il a d’ailleurs le moyen 
très-simple de les faire boucher en acquérant la 
mitoyenneté du surhausscmenl , et par là tes 
droits sont maintenus dans leur intégrité. L’arrêt 
ne nous parait donc point avoir jugé selon les vrais 
principes de la matière ; il a fait, suivant nous , 
une fausse application des art. 676 et 677 , qui 
ne parlent du propriétaire d’un mur que d’une 
maniéré générale. 

554. Le voisin , avons-nous dit , qui n’a point 
contribué à l'exhaussement peut en acquérir la 
mitoyenneté , en payant la moitié de la dépense 
qu'il a coûté , et la valeur de la moitié du sol 
fourni pour l’excédant d'épaisseur , s'il y en a. 
(Art. 660.) 

Dans cc cas , ce n'est pas , comme dans celui 
oh le voisin vent acquérir la mitoyenneté d'tm 
mur sur lequel il n’a aucun droit (art. 661) , la 
simple valeur actuelle qu'il faut considérer , mais 
bien ce qu'a réellement coûté la nouvelle partie 
du mur , et ordinairement c'est très-différent. On 



a probablement voulu engager par là le voisin à 
s’entendre avec son copropriétaire pour l'exhaus- 
sement ; on a voulu lui ôter tout intérêt à s'y 
refuser dans la vue de pouvoir ensuite acheter la 
mitoyenneté de la nouvelle partie suivant sa va- 
leur actuelle , qui est généralement inférieure au 
montant des dépenses. Mais cette prévoyance de 
la loi , si nous l'avons bien saisie , ne trouvait 
point d'application au cas d'un mur appartenant 
exclusivement à l'un des voisins ; l'autre n'avait 
point à contribuer à sa construction , du moins 
bon des villes et faubourgs : en payant donc la 
moitié de la valeur actuelle , il paye tout ce qu'il 
reçoit. 

355. Voyons à présent les actes ou entreprises 
que chacun des copropriétaires du mur mitoyen 
ne peut fsire en sa seule qualité de coproprié- 
taire , sans être obligé , dans plusieurs cas , de 
prendre certaines précautions pour ne point nuire 
à l'autre. 

D'abord il ne peut , sans le consentement du 
voisin (t) , pratiquer dans le mur aucune fenêtre 
ou ouverture , en quelque manière quo ce soit , 
même à verre dormant. (Art. 675.) 

Aussi , comme on l'a dit plus haut , le voisin 
qui acquiert la mitoyenneté du mur joignant son 
héritage, conformément à l'art 661 , est-il en 
droit de faire boucher les jours de cette espèce 
que le propriétaire du mur avait pratiqués en 
vertu des seules dispositions des art. 676 et 677, 
quel que fût le temps depuis lequel ces jours 
subsisteraient , attendu qu'il n'y a pas de pres- 
cription contre la faculté d'acquérir la mitoyen- 
neté dans le cas prévu par la loi, et de l'acquérir 
avec toutes ses conséquences. 

L'on des copropriétaires ne peut non plus pra- 
tiquer dans le corps du mur mitoyen aucun en- 
foncement , ni y appliquer ou appuyer aucun 
ouvrage sans le consentement de l'autre, ou sans 
avoir, à son refus, fait régler par expert! les 
moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage 
ne soit pas nuisible aux droits de l'autre. (Ar- 
ticle 662.) 

Ces moyens sont ordinairement on contrc-mur, 
surtout quand il s'agit d'adosser une cheminée, 
un four, un àtre, une forge ou un fourneau; 

(1) f'oye: la L. 40, ïï. de Servit, prtrd. vrbnn., qui consacre., 
COQ) idc 071 du Code, 1« rdfk «I Fe*eqrtion. 
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mai* il* varient en raison de l'espèce d'ouvrage 
qu'on se propose de faire , et sont déterminés 
par le* gens de Part. 

Si le consentement n'est pas donné de gré à 
gré, il faut faire une sommation au voisin pour 
qu'il ait à le donner dans un délai déterminé ; et, 
en cas de refus , faire régler par experts les 
moyens nécessaires pour que les ouvrages ne 
soient pas nuisibles (t). 

Il ne peut non plus, sans prendre les mêmes 
précautions , établir contre le mur une étable, un 
magasin de sel, ou autre amas du matières corro- 
sives (G74) , ni amonceler tout auprès, des fu- 
miers, de la terre, des pierres , pour pouvoir, en se 
plaçant dessus , voir ce qui se passe chez le voisin. 

Il ne peut pas davantage abaisser le mur, lors 
même qu'il serait bien plus élevé que les murs de 
clôture ordinaire. En un mol , il ne peut rien 
faire qui nuise aux droits du copropriétaire. 

Il est clair toutefois, par la combinaison des 
art. 637 et (itii , que les ouvrages dont parie ce 
dernier article, et que l'un des copropriétaires 
ne peut faire sans le consentement de l'autre , ou 
sans avoir, à son refus, fait régler par experts 
les moyens de-ne pas nuire aux droits de celui-ci , 
ne sont pas les simples bâtiments élevés contre 
le mur, ni le placemeut , dans ce mur, de poutre* 
ou solives , puisque , pour ces travaux , la loi no 
prescrit point au copropriétaire qui veut les faire 
l'obligation de faire régler par des gens de l'art 
les moyens de ne pas nuire à l'autre : ce sont les 
ouvrages de l'espèce de ceux dont il vient d'être 
question , et qui sont rappelés dans l'art. 074. Il 
peut encore y en avoir d'autres, susceptibles éga- 
lement de nuire au mur, s'ils étaient faits sans 
précaution. 

Quand il s'agit de faire reconstruire le mur 
pour l'exhausser, parée qu'il est trop faible, et 
que l'opération ne se fait pas d'un commun ac- 
cord , il convient aussi , quoique la loi ne le pres- 
crive pas spécialement , d'en faire régler l'état. 
On prévient par là des difficultés. 

53G. L'art. 203 de la coutume de Paris portait 



que < les maçons ne peuvent toucher ni faire 

< toucher à un mur mitoyen pour le démolir, 

■ percer et réédificr, sans y appeler le* voisins 

< qui vont intérêt, par une simple signification 

< seule; et ce , à peine de tous dépens, dom- 
i mages et intérêts et rétablissement dudit mur. i 

M. Favard (i) dit que celte disposition forme 
encore le droit commun , et qu'elle s'étend au cas 
oh , le mur n'étant pas mitoyen , les travaux que 
l'on se propose d'y faire peuvent endommager le* 
propriété* contiguës, si les voisins ne sont pas 
dûment avertis de prendre les précautions conve- 
nables ; que cela résulte même de* articles 1382 
et 1383 du (.ode civil. 

M. Toullier nous semble être mieux entré dan* 
l'esprit de la loi actuelle , en disant (s) que l'ar- 
ticle GG2 charge le voisin , et non pas les maçons, 
de faire la sommation prescrite à ce* derniers 
par l'art. 203 de la coutume de Paris. C'est, en 
effet , lui seul qui est responsable , à moins que 
les maçons n'eussent , par négligence ou malice , 
causé personnellement du tort aux voisins, copro- 
priétaires ou non du mur. 

337. Dans tous le* cas , au reste , tous les frais 
d'expertise , et autres , restent à la charge de 
celui qui fait faire les travaux , sauf les dépens 
de contestations mal fondées , qui sont supportés 
par celui qui succombe. (Art. 130 , Code de pro- 
cédure. ) 

, Et si , nonobstant le règlement de* expert* , 
les travaux , quoique conformes à ce réglement , 
nuisent au voisin, comme la fumée d’une forge, 
d'un four, etc., celui-ci a droit d'être indemnisé : 
la mitoyenneté ne va jamais jusqu’à donner le 
pouvoir de nuire impunément au copropriétaire. 
L’emploi des experts n’est qu’une mesure de pré- 
caution , cl nullement la décharge de l’obligation 
de réparer le tort causé par le nouvel ouvre. 
Telle est l'opinion commune. Mais une incom- 
modité non grave , et surtout passagère , ne don- 
nerait pas lieu à une action fondée; car il est 
dans la nature du voisinage d'en faire naître de 
semblables (s). 



{I) t’n enfoncement fait {tant le «or niito.cn , tan, que eau (3; Tome II (lit Je Parie! , a* 30T . 

formai ai t aient rtc remplie», doit être rdpurS , bien qnil ne fût (SJ tapi SU. Pardeeant, Jn Strrrilnder, n* 301 ; Touiller, 

paepréecutement Jomuiaseabie. [Cour Je Liée», H octobre 1803, tome lit, n- 334; et Farard, Bêpertein, »* Sereitudel. teel. 3, 

Juruprmlencr de Belgique, 1(133, U, p. SS. J $ ♦, n- 13. 

(3) tdfteuin, »• Servitude!, KC1 3, $ 4, u* ». Ct dentier jumeunaulle dit que le toirl.i, daua le est Dim» 
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538. Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou 
une maison , les servitudes actives et passives se 
continuent à l'égard du nouveau mur ou de la 
nouvelle maison , sans toutefois qu'elles puissent 
être aggravées , et pourvu que la reconstruction 
se fasse avant que la prescription soit acquise. 
(Art. 665.) 

Si les servitudes sont passives, c'est au tiers à 
qui elles sont durs à obliger le maitre du mur 
de le reconstruire , pour qu'il puisse les exercer 
avant que la prescription soit acquise , ou à faire 
l'abandon de ce qui reste ; car la servitude impo- 
sée à votre mur , de sup|iorler ma poutre ou ma 
charge quelconque , oneris ferendi , a cela de par- 
ticulier, ainsi que nous le dirons par la suite , que 
c'est au maître du mur à l'entretenir en état (s) , 
à moins de stipulation contraire; tandis que, 
dans les autres servitudes , c'est au maître du 
fonds dominant à faire les travaux nécessaires à 
l'exercice de la servitude , sauf disposition con- 
traire dans le litre. (Art. 698.) 

S II. 

Du cas otï les divers étages d’un bâtiment appartiennent a 
plusieurs divIsénicnU 

SOMMAIRE. 

359. Le cas où les divers étages d’une maison ap- 
partiennent à plusieurs divisement se rap- 
porte plutôt à la matière de la communauté 
qu’à celle des servitudes. 

340. Texte de l’article 664. 

341. Les titres de propriété sont la première règle 

à suivre dans la réparatition des dépenses 
communes. 

344. Autres réparations communes que celles dont 
parle l’article 664. 

343. Règle de répartition des dépenses communes en 

l’absence de titre à cet égard. 

344. Le propriétaire de chaque étage fait le plancher 

sur lequel il marche , mais non le plafond 
en dessous , ni aucun autre embellissement. 

345. Observations sur la répartition des frais 

d’entretien de l’escalier. 

d’une incommodité ou d’un préjudice notable à loi cause par 
suite des travaux faits après règlement d'experts, n'a pat le 
droit de faire ordonner la suppression ou rectification des tra- 
vaux , mais seulement celui d'obtenir une indemnité ; et il cite, 
à l'appui de sa décision, la loi tt, J 5, ff. li Servit. nnJic.; nui» 
cette loi dit, au contraire, que le voisin qui n'a pas consenti à 
une pareille charge, a le droit de s’en affranchir ; et la loi est 



346. Comment u règle la répartition des impôts. 
547. Ce gui aurait lieu si la maison renaît à être 
incendiée , ou démolie pour couse de vétusté. 

339. Le CM ou les divers étages d'une maison 
appartiennent à plusieurs divisément, ne se rap- 
porte qu'assez indirectement à la matière des 
servitudes : il appartient plutôt à celle de la 
communauté , quoique chacun des propriétaires 
du bâtiment soit propriétaire exclusif de son 
étage ; car les gros murs et le toit, â l'entretien 
desquels ils doivent tous contribuer, sont en 
quelque sorte en commun , du moins sous ce rap- 
port : l'escalier lui-même n'est pas simplement 
soumis , dans la partie qui conduit au premier 
étage, et du premier au second , etc., à un droit 
de servitude au profit des propriétaires des étages 
supérieurs ; ils y ont un droit de copropriété , 
imparfaite , si l'on veut , mais ce droit n'est point 
une véritable servitude , puisque , de droit com- 
mun , ce ne sont point eux qui en font les répa- 
rations, quand , au contraire , le droit commun , 
en matière de servitude , met les frais nécessaires 
à la charge du propriétaire de l'héritage domi- 
nant (698). Mais , comme nous l'avons déjà ob- 
servé à l'égard du mur mitoyen, observation 
qu'on pourrait étendre à bien d'autres ras, les 
règles sur ce point ont pu être placées sans in- 
convénient au litre des Servitudes , dès qu'on ne 
consacrait pas un litre spécial à la communauté de 
propriété. 

340. L'art. 664 porte que < lorsque les diffé- 

< rente étages d'une maison appartiennent à di- 
i vers propriétaires , si les titres de propriété ne 

< règlent pas le mode des réparations et rccon- 

■ slructions , elles doivent être faites ainsi qu'il 

■ suit : 

< Les gros murs et le toit sont à la charge de 
i tous les propriétaires, chacun en proportion de 

< la valeur de l'étage qui lui appartient. 

< Le propriétaire de chaque étage fait le plan- 

■ cher sur lequel il marche. 

< Le propriétaire du premier étage fait l'esea- 

d'accord avec (oui Ica principes. S'il aime mieux faire ordonner 
la suppression ou la rectification des travaux, et aux dépens de 
celui qui les a faits, nul doute, en effet, qu'il ne le puiiac. Si les 
expert* k sont trompés, ce n ul pas sa faute : le fait |>arlr plus 
liant que l'opinion qu'ils avaient émise quand les travaux 
n'existaient pas encore. 

(1 ) L. 6, fï, ff. si Serr. nWie.; L. 33, ff. de Serv. pried. vrb. 
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« lier qui y conduit ; le propriétaire du second 

* étage fait, à partir du premier, l'escalier qui 

* conduit chez lui, et ainsi de suite. > 

341. Ainsi, la première règle à suivre est dans 
les titres de propriété ; et s’il n’y en a pas, comme 
lorsqu’un testateur, propriétaire d’nne maison, a 
légué à Paul le rez-de-chaussée de celte maison, à 
Jean le premier étage, et à Pierre le second, sans 
antre explication, on suit lesdispositions de la loi, 
qui interprète sa volonté à cet égard. 

342. M. Delvincourt pense que les divers pro- 
priétaires, à défaut de mode de contribution réglé 
par les titres de propriété , doivent contribuer 
aux réparations et reconstructions des digues , 
des voûtes et murs des caves , etc. , en un mot, 
de tous les objets nécessaires à la solidité de 
l’édifice entier, ou qui servent à la commodité de 
tous les locataires , tels que les puits ou fosses 
d'aisances, communs et passages d'allées. 

Nous n’adoptons cette décision qu'avec une 
restriction relativement aux r otllrt des caves : 
ces Todtcs ne sont pas indispensables au soutien 
de l’édifice, du moins généralement, car les murs 
de refend, qui servent de support aux étages, 
partent des fondements. Les voûtes des caves 
sont le plancher sur lequel marche le proprié- 
taire du rez-de-chaussée ; elles lui en tiennent 
lieu , et par conséquent elles doivent rester k sa 
charge, quand tqême il ne serait pas propriétaire 
des caves. 

343. Pour l'application de l'article que nous 
expliquons, on doit donc estimer la valeur de 
chaque étage, comparativement à celle des autres, 
ce qu’on appelle faire une ventilation , puisque 
les dépenses communes sont réparties en raison 
de cette valeur. 

Ainsi, soit une maison valant 40,000 fr. : le 
rez-de-chaussée , y compris les caves , que nous 
supposons appartenir au même propriétaire, 
valent 15,000 fr. ; le premier 10,000 fr. ; le 
second 8,000 fr. ; et le troisième , y compris les 
greniers , 7,000 fr. Il y a eu 4,000 fr. de dé- 
penses communes ; le rez-de-chaussée en sup- 
portera pour 1,500 fr., le premier étage pour 
1,000 fr., le second pour 800 fr., et le troisième 
pour 700 fr. Si , comme il arrive le plus ordinai- 
rost ni, tu. sïtet. — t.v, tu. r*. 



rement, les caves ou les greniers n’appnrlicnncnt 
pas au même , on en fera une estimation parti- 
culière, et l’on opérera de la même manière pour 
fixer la contribution que ces objets doivent sup- 
porter dans la répartition générale des dépenses 
communes. 

344. Chaque propriétaire fait bien le plancher 
sur lequel il marche , mais c'est à celui qui se 
trouve au-dessous à faire les embellissements 
qu'il juge utiles à son habitation , comme un pla- 
fond ; tellement que quand même il y en aurait 
un lors de la reconstruction du plancher, celui 
qui le reconstruit ne serait point obligé de le 
faire avec plafond, et encore moins avec les |icin- 
tures qui s'v trouvaient. I.a loi ne le soumet qu i 
l'obligation de refaire le plancher, sauf disposi- 
tion contraire dans les titres, et sauf aussi les cas 
de malice ou de fraude, qui sont toujours excep- 
tés : par exemple , si , sans nécessité, et unique- 
ment pour détruire les peintures et les ornements 
du propriétaire de Ictagc inférieur, le maître de 
l'étage supérieur reconstruisait ce plancher. 

345. On sent que, dans la répartition des frais 
de l'escalier, on n’a pas suivi une proportion 
géométrique ; car le propriétaire du second se 
sert de la partie de cet escalier qui conduit jus- 
qu'au premier , comme le maitre du premier 
étage , et cependant il ne contribue en rien aux 
frais de son entretien ; mais on a suivi les règles 
de l'équité, en prenant en considération la valeur 
respective des divers étages. 

346. Quant aux impôts, dont le Code ne parle 
pas , si la répartition n’en est [tas faite par les 
titres ou par un acte postérieur, chacun des 
propriétaires doit y contribuer comme pour les 
gros murs et le toit , parce qu’en eflel c’est uno 
charge de toute la propriété : avec cette restric- 
tion toutefois que l'impôt des portes et fenêtres 
reste è la charge de chacun de ceux qui les ont 
dans leur étage; mais celui de la porte cochère 
ou de l'allée commune entre dans les dépense* 
générales. 

347. Si, dan* le cas où la maison viendrait à 
être incendiée ou démolie pour cause de vétusté, 
l'un des propriétaires résistait à la volonté des 

• 
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autres pour la rétablir , ceux-ci seraient en droit 
de le forcer d'opter, ou d'abandonner ses droits, 
ou de contribuer à la reconstruction, qui se ferait 
alors, pour chaque étage, dans les proportions 
indiquées ci-dessus. Ixs tribunaux pourraient 
toutefois, suivant les circonstances et la position 
du défendeur, fixer un terme pour le rétablisse- 
ment de l'édifice. Mais nous ne croyons pas que, 
par l'effet de cette destruction , le terrain soit 
devenu commun , de manière à devoir être par- 
tagé ou licité entre les divers propriétaires, même 
proportionnellement à la valeur relative qu'avait 
chaque étage avant la destruction ou la démoli- 
tion de l'édifice ; sauf à eux à établir une com- 
munauté à ce sujet , si bon leur semble ; car le 
propriétaire du rcz-de-cliausséc ne doit point être 
forcé d'en céder une partie plus ou moins consi- 
dérable ; et, t ire versa , les autres peuvent avoir 
intérêt au rétablissement de leur étage pour l'avoir 
en entier. 

S tu. 

net rouit, mUoyent ou non 
somme. 

348. Tout fosse mire deux héritages est présumé 

mitoyen t'il n'y a litre ou marque du 
contraire. 

349. £n général, on regarde les bornes plutôt 

comme titre que comme simple marque de 
non-miloycnneté. 

330. Quand y a-t-il marque de non-mitoyenneté? 

331. Cette marque n’est qu’une présomption qui 

cède à la preuve contraire. 

352. Im possession pendant le temps requis pour la 
prescription détruirait l'effet du titre et des 
bornes contraires. 

SS3. Le rejet de la terre d’un seul cédé est la seule 
marque de non-mitoyenneté admise par le 
Code. 

334. Dans beaucoup de pays , le propriétaire d'une 
haie était aussi censé propriétaire du fossé 
qui le joint en dehors : en principe, le Code 
ne consacre aucune présomption à ce t égard. 

355. Hais il n'a pas détruit l’effet de celle qui exis- 

tait lors de sa publieation. 

356. Ce que doit faire le propriétaire ou le copro- 

priétaire d'un fossé quand te voisin le cure 
et met le rejet de son cédé. 

357. Quel est l'effet du simple fait de rejet actuel 

existant depuis moins d'une année? 



358. Le simple fait du curage, sans le rejet d’an 
seul côté, n'établit pas la présomption de 
propriété exclusive. 

559. Effets de la mitoyenneté du fossé. 

360. L'un des copropriétaires peut renoncer â la 

mitoyenneté pour se dispenser d’en supporter 
les charges : conséquence. 

361. Le copropriétaire d’un fossé mitoyen peut , en 

général, en exiger le partage. 

362. En général, l'un des cou Ou ne peut, même 

dans les villes et faubourgs, contraindre 
l'autre à contribuer à l'établissement d'un 
canal ou fossé. 

565. Le t outn d'un fossé ne peut le rendre miloycn 
malgré le propriétaire. 

364. Dans plusieurs localités, celui qui creusait un 
fossé devait laisser un certain espace au delà, 
qui , par cela même , était présumé lui appar- 
tenir : le Code est muet sur ce point. 

548. On a vu que , dans les villes et les cam- 
pagnes, tout mur servant de séparation entre 
bâtiments jusqu'à i'béberge, ou entre cours et 
jardins , et même entre enclos dans les champs , 
est présumé mitoyen, s'il n'y a titre ou marque 
du contraire ; par suite du même principe , tous 
fossés entre deux héritages sont aussi présumés 
mitoyens, s'il n'y a titre ou marque du contraire. 
( Art. 666. ) 

Le titre serait, par exemple, un acte de vente, 
d'échange, de cession, de partage, etc., qui attri- 
buerait le fossé à l'un des propriétaires , soit 
expressément, soit par la délimitation précise du 
terrain. 

340. On regarderait aussi comme un titre 
plutôt que comme une simple marque de non-mi- 
toyenneté, les bornes existantes, pourvu qu'elles 
ne fussent pas démenties par un litre. Elles 
feraient présumer la propriété exclusive du fossé 
contre celui du côté duquel elles se trouveraient. 
C'est à lui , s'il croit qu'elles ont été déplacées , à 
agir au possessoire , dans l'année du trouble , 
conformément à l'article 5 du Code de procé- 
dure; fiasse ce temps, ou si sou action est re- 
poussée, il ne pourra se pourvoir qu'au pélitoirc, 
et devra prouver que le fossé lui appartient , ou 
qu'il est mitoyen : foi sera due aux bornes jus- 
qu'à preuve contraire. 

350. Il y a marque de non-miuiyeaneté lorî- 
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que la levée ou le rejcl «le la terre 8C trouve d'un 
côté seulement du fossé. ( Art. 6G7) («). 

Et le fossé est censé appartenir exclusivement 
à celui du côté duquel le rejet se trouve. ( Ar- 
ticle GG8 ) ( 4 ). 

331. Mais comme ce n’est qu’une présomp- 
tion , elle céderait à un litre contraire qui établi- 
rait, ou la mitoyenneté , ou la propriété exclu- 
sive en faveur du voisin. 

Et d'après ce que nous venons de dire , la 
présomption résultant de la place qu’occupe le 
rejet céderait également aux bornes qui la dé- 
mentiraient, si d'ailleurs leur position n'était 
point prouvée frauduleuse par celui qui voudrait 
les méconnaître. 

552. Toutefois, si la possession du fossédurait 
depuis trente ans, paisiblement et publiquement, 
elle détruirait l'cITet du litre et des bornes ; car 
la prescription serait acquise sur le voisin qui 
avait la propriété ou la mitoyenneté (art. 2262); 
sans préjudice des suspensions et interruptions 
de prescription telles que de droit. 

353. Le rejet de la terre d’uu seul côté est la 
seule marque de non-miloyrenneté admise par le 
Code. 

Ainsi, de ce que l'un des deux fonds voisins 
serait entouré de fossés de toutes parts, et que 
l'autre ne le serait que du côté du premier, il 
n'en résulterait pas , comme pour les haies ( ar- 
ticle 670), présomption de propriété exclusive 
du fossé en faveur du mailre de ce fonds. La loi 
ne dit ricu de semblable ; elle dit même le con- 
traire. 

534. Dans plusieurs localités , quand une haie 
était reconnue appartenir exclusivement à l'un 
des voisins , le fossé qui la joignait en dehors était 
également censé lui appartenir, parce qu'on sup- 
posait qu'il l'avait fait pour garantir sa haie ; 
aussi disait-on (et dit-on encore aujourd'hui) dans 
ces localités : Le foeeé appartient ù la haie (s). 
Mais le Code ne consacre point cette présomp- 
tion; il établit, au contraire, celle de mitoyen- 
neté , sauf titre ou marque opposée tirée de la 

{1) Code de Hollande, art. 707. 

(3) IL., art. 707, $ 3. 



place qu'occupe le rejet , cl sauf aussi celle tirée 
de ce que te propriétaire d'une haie a dû laisser 
un demi-mètre de distance du fonds voisin. (Ar- 
ticle G71. ) Et comme il ne déclare pas non plus 
que les usages des lieux seront suivis en ce point, 
ainsi qu'il le fait pour l'usage des eaux, pour la 
hauteur des murs dans les lieux où la clôture est 
forcée , pour la distance ù observer dans la plan- 
tation des arbres , on est bien fondé à conclure 
de son silence h cet égard que la présomption 
dont il s'agit ne repose aujourd'hui sur rien nulle 
part en France. 

353. Mais pour les fossés qui auraient été faits 
avant le Code , dans les pays où existait la pré- 
somption qu'ils appartenaient au maître de ht 
haie , cette présomption , étant un droit acquis , 
n'a point été détruite par le Code, qui n'a pas d'ef- 
fet rétroactif. (Art. 2.) Celui qui a creusé le fossé 
a dû penser que sa propriété lui était pleinement 
garantie par l’usage local ; et en conséquence il 
n'a pas dû croire qu'il était utile de se l'assurer 
davantage par d’autres moyens : ton attente ne 
doit donc pas être trompée. On doit appliquer à 
ce cas ce qui a été dit relativement au tour d'é- 
chelle. Mais ce sera ù celui qui invoquera cette 
présomption ancienne , ù prouver que le fossé a 
été fait avant le Code , si ce fait est contesté. 

530. Puisque le rejet de la terre d’un seul 
côté établit la présomption de propriété exclusive 
du fossé en faveur de celui qui a ce rejet , on 
sent qu'il importe au voisin , surtout quand il n’a 
pas de titre contraire , ou qu'il n'y a pas de 
bornes certaines , de s'opposer à ce que l'autre 
cure le fossé et mette le rejet de son côté. SiceU 
a eu beu , il doit intenter l’action en complainte 
ou trouble de jouissance dans l'année du fait 
( art. 5, Cod. de procéd. ) pour faire rétablir le 
rejet , soit de son côté , soit par moitié pour cha- 
que côté, selon qu'il prétendra que le fossé lui 
appartient exclusivement , ou qu'il est mitoyen. 

Passé l'année du curage , la possession du fossé 
serait acquise au voisin , cl il faudrait ensuite 
l’attaquer au pétiloire , où l’on serait obligé de 
prouver le droit de propriété sur ce fossé, ou U 
mitoyenneté. Vainement dirait-on que Part. 666 

(3) Voir ce qui e»l «!•( au $ uinal. 
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n'a pas, comme l'article 670 relatif aux haies, 
réservé la possession , à l'effet de détruire la pré- 
somption de mitoyenneté ; car on répondrait que, 
d’après l'article 3 du Code de procédure , l'ac- 
tion possetsoire pour usurpation de fossés, 
comme pour usurpation de baies , doit être inten- 
tée dans l’année du trouble , à peine de perle de 
la possession. Nous répéterons ici ce que nous 
avons dit à l'égard du mur mitoyen sur lequel 
l'un des voisins a fait des actes de propriété ex- 
clusive : quelle serait l'utilité de l'action posses- 
soire, de la possession annale elle-même, si 
cette possession n'avait pas (tour effet de faire 
présumer celui qui l'a en sa faveur, propriétaire 
du fossé jusqu'à preuve du contraire ? Et com- 
ment dès lors supposer que le législateur ait 
donné une action sans objet? 

337. Mais quand l'article 668 dit que le rejet 
d'un seul cô lé établit la présomption que le fossé 
appartient à celui du célé duquel est ce rejet , il 
n'entend pas faire résulter cette présomption du 
simple fait de rejet actuel , existant au moment 
même de la contestation , fait qui peut être si 
facilement clandestin ou l'effet d'une surprise : il 
suppose que la possession du rejet n'est pas con- 
testée, ou si elle l'est, que la contestation a été 
jugée non recevable comme tardivement intentée, 
ou jugée mal fondée ; en sorte que, dans l'année 
du curage, la position du rejet n'a d'autre efTet 
que d'obliger celui qui s’en plaint à intenter l'ac- 
tion en trouble de jouissance, pour empêcher la 
possession annale de s'acquérir au profil du voi- 
sin. Mais il n'est point pour cela obligé de prouver 
la mitoyenneté ; la loi la présume laut que la 
possession du rejet n'est pas acquise. Il suffit 
qu’il prouve que le curage a eu lieu dans l'année, 
parce que c'est là le fait du trouble dont il se 
plaint. Tout autre système serait une source 
d’abus et de fraudes , puisque l'un des voisins , 
en curant le fossé et en rejetant la terre de son 

(1) Code de Hollande, art. 700. 

(3) H. Kavard, Kcprrtoire, »• SflTlW#f| Ktl, 2, J 4, n° 11, 
dit : » Dan» le» lieux où h i clôture n’est put forcée , le copro- 

• priélaire d'un fossé mitoyen qui ne sert |ui à un roan dVatt, 

■ peut renoncer i u copropriété pour ne soustraire à l'nldiga- 

■ lion d'cntrelcnir le fo**é. La rai ton en e»l qu'm général on 

• peut «e dispenser de l'entretien d'une eltoie romuiune en 

• renonçant à ta copropriété, s ?iou» n'adopton» point celte res- 
triction de M. Kavard, pour 1« cas où le fossé serait dan» un lieu 
où la elAtiire est forcée; elle ne l'e»l nulle part au mnven de 



côté , ce qui est si facile , même quand le pro- 
priétaire est sur les lieux , ou qu’il a un fermier 
ou un colon attentif, s'attribuerait ainsi une pré- 
somption de propriété exclusive par ce seul fait, 
en mettant l’autre dans l'impuissance de prouver 
la mitoyenneté. 

338. Le fait du curage , eût-il été répété à 
diverses reprises, même pendant plusieurs an- 
nées, n'établit aucune présomption de propriété : 
c’cst le rejri d'un seul côté qui I établit , parce 
que le curage a pu être clandestin , ou l'effet de 
la violence, ou le résultat d'une possession équi- 
voque, ce qui ne fonde ni possession ni prescrip- 
tion (art. 222!)) ; ou bien il a pu , tant qu'il n'y 
avait pas de rejet du seul côté de celui qui le 
faisait, être vu avec indifférence par le voisin; ce 
qui n'élail qu'un acte de simple tolérance de sa 
pari , incapable aussi de fonder une possession 
valable. (Art. 2232.) 

359. Le fossé mitoyen doit être entretenu à 
frais communs. (Art. 669) (t). 

Les engrais qu'il produit doivent se partager, 
et, s'ils ne sont point enlevés sur-le-champ, être 
rejetés des deux cèles également, afin de ne pas 
faire acquérir à l'un des voisins une présomption 
de propriété exclusive : dès lors, le curage doit, 
autant que possible , sc faire de concert , parce 
qu'aussi l'un des fonds pourrait se trouver ense- 
mencé au moment où le voisin voudrait le faire. 

560. Comme pour le mur mitoyen , l'un de* 
copropriétaires du fossé peut renoncer à la 
mitoyenneté, pour sc dispenser de contribuer & 
son entretien (a). Il suffit qu'il abandonne toute 
la partie de terre qu'il a fournie de son célé pour 
rétablissement du fossé. Mais il n’y pourra plus 
conduire les eaux de son fonds, ni y faire tomber 
des terres , qui pourraient l'obstruer. 

Si , après l'abandon, le voisin ne l'entretient 

font'* ; elle ne l‘e*t dan» le» villes cl faubourg» qu'au moyen de 
mur*. Que le voi»in demande une clôture en mura, il m a le 
droit dan» ce* lieux, niai» il n'a |ia» relui de forcer l'antre à 
rraler en communauté pour contribuer à l'entretien d’un 
fossé. 

Il n'y aurait exception que pour le cas où le fossé servirait de 
canal i une eau courante, parce que la loi im|>o»e aux rive- 
rain» indistinctement l'obligation de faire le rurage (voy. toprà, 
n" 201}; sauf aussi 1rs dispositions de» règlement» relatifs aux 
conduit*, eananx et fossés dan* le» grande» ville». 
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pat en bon état, l'autre peut révoquer «on acte , 
comme nou* l'avoua dit au sujet de l'abandon de 
la mitoyenneté du mur , n° 320 : il est présumé 
ne l’avoir consenti que sous la condition que le 
fossé serait entretenu. 

361. Le copropriétaire d'un fossé mitoyen 
peut en exiger le partage , soit pour le combler 
et étendre sa culture jusqu'au point milieu , soit 
pour bAtir joignant la ligne séparative des deux 
héritages , ce qui peut être fort utile en certains 
cas. Le voisin n'a pas le droit de s'y opposer, 
parce qu'il peut en faire autant , ou élargir le 
fossé de son côté. Ce cas n'est point du tout sem- 
blable à celui d'une allée , d'un vestibule de mai- 
son , d'une cour d'une faible étendue , servant à 
plusieurs bâtiments on aux divers étages d'une 
maison appartenant à plusieurs . et dont nous 
avons parlé précédemment , n° 1 49 ; ici la divi- 
sion est facile et sans dépréciation du fonds 
voisin. M. Pardessus (n“ 183) est d'une opinion 
contraire, parce que, dit-il, l’existence du fosse 
étant réputée l'effet de la volonté de l’un et 
l’autre , ce n'est que leur consentement mutuel 
qui peut la changer. Mais celte raison n'est point 
du tout concluante; car la société aussi se forme 
d'un mutuel consentement, et la volonté d'un seul 
suffit pour en opérer la dissolution (art. 1803) (<); 
la simple communauté se forme aussi quelquefois 
par la volonté des intéressés , et néanmoins nul 
n'est tenu de rester dans l'indivision. (Art. 813.) 
Dans le cas d'un fossé mitoyen , la communauté 
n'existe pas avec les mêmes caractères que dans 
celui d'un objet appartenant à plusieurs par in- 
divis : elle a lieu pro reijione , c’est-à-dire que 
chacun des propriétaires est propriétaire de la 
|>artie du fossé qui est de son côté (il ; mais celte 
différence, loin d'être contraire à notre opinion, 
lui est favorable, puisque relui qui veut faire ser- 
vir celte partie à un autre usage ne fait qu'user 
d'une chose qui lui appartient exclusivement , et 
qu'il n'a aliénée pour aucune portion. 

Il pourrait , au reste , y avoir exception pour 
le cas où il s'agirait d'un égout , d'un conduit sou- 
terrain recevant les eaux de fosses d'aisances de 
deux maisons dont les propriétaires ont fait ce 

(1) Cot!< de tlollandc, art IG03. 

(2) L. 7, J m/J.,' L. 8, ff. tle .4eqm ir. rer. ifom . . L. 19, ff. 
Comm. dm J. 
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conduit en commun ; mais le principe n'est pas 
moins certain. 

362. A plus forte raison l'un des voisins ne 
peut-il , même dans les villes et les faubourgs , 
contraindre l’autre à contribuer à l’établissement 
d’un canal ou d'un fossé pour limiter et assainir 
leurs propriétés contiguës ; car la clôture n'y est 
forcée que par, le moyen de murs ; sauf ce qui 
vient d'être dit n° 360 , en note. 

363. Le voisin d'un fossé ne peut non plus le 
rendre mitoyen malgré le propriétaire, comme 
il pourrait le faire s'il s'agissait d'un mur. ( Arti- 
cle 661.) Les motifs de la loi relativement au 
mur sont inapplicables quand il ne s'agit que 
d'un simple fossé. Il ne pourrait même , malgré 
le voisin , recouvrer , en en offrant le prix , la 
mitoyenneté qu'il avait abandonnée pour se dis- 
penser de contribuer à l'entretien du f ossé. Ce 
fossé est devenu la propriété exclusive du voisin, 
comme s'il avait été primitivement pratique sur 
son terrain. 

564. Dans plusieurs localités, celui qui creu- 
sait un fossé devait laisser au delà un certain 
espace sur son sol pour empêcher les terres du 
voisin de tomber dans le fossé. Il en était donc 
propriétaire , et il y avait à cet égard une pré- 
somption de droit en sa faveur. Cet espace était 
ordinairement d'un pied à partir de la berge 
ou bord du fossé ; dans quelques lieux il était un 
peu plus étendu , dans d'autres moins (a). Des- 
godets, sur l'article 215 de la coutume de Paris, 
dit même que celui qui fait l'abandon de son 
droit sur un fossé mitoyen abandonne tacitement 
aussi cet espace , qui devient ainsi la propriété 
exclusive du voisin. 

liais le Code ne dit pas que le propriétaire 
exclusif d'un fossé est en même temps censé pro- 
priétaire d'une portion déterminée de terrain du 
côté du voisin , il permet même de supposer le 
contraire , puisqu'il statue dans l'hypothèse que 
c'est le fossé qui fait la séparation entre les deux 
héritages , ce qui ne serait pas dans l'autre sys- 
tème, puisque ce serait l'extrémité de cet espace. 

(3) Suivant la loi de Solon, rapportée dan* 1a loi 13, ff. 
Fi n t « m rfguml. . et adoptée par le* Romains, il fallait que cet 
espace fût égal à la profondeur dn (omc. 
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Aussi ne voyons-nous pas qu'il ait consacré celle 
présomption locale, sauf, comme nous l'avons 
déjà dit relativement à d'autres objets , le main- 
tien du droit acquis , lors de sa publication , à 
l'égard des fossés établis à cette é]>oque, dans les 
lieux où la présomption était en vigueur. 

Mais celui qui creuse un fossé joignant le fonds 
d'autrui doit lui laisser du moins le talus néces- 
saire pour que le terrain du voisin ne s'éboule 
pas. S’il n’est pas permis au propriétaire d’un 
fonds supérieur de rien faire qui puisse ag- 
graver la condition du propriétaire inférieur, et, 
vice rerta , si celui-ci ne peut rien faire qui em- 
pêche celui-là de jouir de son fonds suivant sa 
position naturelle (art. 610) ; par la même rai- 
son , l'un des voisins ne doit pas , en changeant 
l'ordre naturel des lieux , causer la chute des 
terres de l'autre : et c'est ce qui arriverait infail- 
liblement si le fossé pratiqué immédiatement 
contre le terrain du voisin était coupé à pic. 11 
faudrait donc, si l'on voulait le tracer de la 
sorte , laisser en dehors de quoi fairq un rebord 
en gazon ou en pierre , ou prendre tout autre 
moyen pour empêcher l'éboulemcnt des terres 
du voisin ; et si cela était ensuite constaté , en 
cas de contestation , la propriété de cet espace 
ternit prouvée par cela même en faveur du pro- 
priétaire du fossé. 

S IV. 

Del liste*, mitoyenne* ou non. 

souvins. 

365. Taule haie qui tr/iarc des héritages est pré- 

sumée mitoyenne. 

366. Il y a exception quand il existe un titre con- 

traire. 

367. Des bornes peuvent également faire fléchir la 

présomption. 

368. Il y a aussi exception quand un setd des héri- 

tages est en état de clôture. Ce qu’on doit 
entendre par clôture dans le sens du Code 
civil. 

569. Le principe souffre également exception quand 
il y a possession suffisante au contraire. 
370. Quelle doit être la durée de cette possession ? Il 
suffit qu’elle toit annale : controversé. 

571. L'effet de la possession annale serait détruit 
pur la prcucc contraire. 



372 . Ce que doit faire le propriétaire d’un héritage 

clos pour empêcher que le voisin qui crut 
clore le sien n'acquière une présomption de 
mitoyenneté. 

373. Quid lorsque ni l’un ni l’autre des héritages 

n’est clos de tous côtés, mais que l’un d’eux 
se Iroute gardé, du côté oit il n’est pas clos, 
par une suite de prés ou de eijnes? 

371. Les anciennes présomptions locales sur ce point 
conservent leur effet pour les haies qui exis- 
taient déjà lors de la publication du Code. 

375. Quid s’il existe un fossé joignant une haie, et 

que la propriété ou même la mitoyenneté du 
fossé ne soit pas établie : est-ce la haie , ou le 
fossé, qui fait la limite f 

376. Les arbres qui sont dans la haie mitoyenne 

sont mitoyens comme la haie : comment se 
partagent leurs fruits. 

577. Chacun des voisins peut exiger qu’ils soient 
arrachés. 

378. Il le peut, quelle que fut leur ancienneté, et 

quand même ils auraient déjà existé à l’épo- 
que où les deux fonds appartenant au même 
propriétaire ont cessé d’être dans la même 
main. 

379. Comment se partage le bois de l’arbre une fois 

arraché. 

580. Suircmt le droit romain, la propriété d’un 
arbre s'estimait par le terrain où étaient les 
racines : chez nous, c’est principalement par 
le tronc. 

381. L'un des voisins ne peut exiger que la haie 

elle-même soit arrachée. 

382. Hais il le peut dans les lieux où la clàturt est 

forcée, pour qu'il soit construit un mur à sa 
place. 

583. La haie doit être entretenue à frais communs. 
381. Celui qui plante une haie est obligé de laisser 
la distance prescrite : quelle est celte dis- 
tance; l’espace au delà est présumé lui ap- 
partenir. 

383. Le coisin d’une haie ne peut forger le proprii- 

taire d lui en céder la mitoyenneté. 

363. * Toute haie qui sépare des héritages , 
i porte l’art. 670 (i) , est réputée mitoyenne , à 
< moins qu'il n’y ait qu’un seul des héritages en 
i état de clôture , ou s'il n'y a litre ou posscs- 
* " sion suffisante au contraire. * 

En principe , que la haie soit sèche ou vive 

(1) Coût de ilulliudc, Art. 710. 
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qu'elle suit située dans un faubourg ou dans les 
champs, elle est présumée mitoyenne: le Code 
se distingue pas. 

Nous allons parcourir successivement les ex- 
ceptions que souffre le principe. 

5C6. I j première , c’est lorsqu'il y a titre qui 
attribue la haie à l'un des voisins exclusivement. 
Dans ce cas , il n'y a point à considérer l'état de 
déluré de l'un ou l'autre fonds ; ce titre l'em- 
porterait même sur la présomption de non-mi- 
toyenneté résultant , en faveur du voisin , de ce 
que son fonds serait en parfait étal de clôture 
quand l'autre ne le serait pas. U établirait , par 
la même raison, la mitoyenneté, nonobstant celte 
présomption. 

367 . La seconde exception , dont ne parle pas 
le Code , il est vrai , mais qui n’existe pas moins 
d’après les principes généraux du droit , c'est 
quand il y a des bornes qui attribuent aussi la haie 
exclusivement à l'un des héritages , peu impor- 
terait qu'ils fussent tous deux en état de clôture, 
et même que l'autre le fôt seul. Tout ce que 
nous avons dit de l'effet des bornes relativement 
au fossé , s'applique à la haie. 

368. La troisième exception a lieu quand un 
seul des héritages est en état de clôture ; alors 
la haie appartient à cet héritage. D'où il suit que 
la présomption de mitoyenneté existe si les deux 
fonds sont clos, où s'ils ne le sont ni l'un ni 
l'autre. 

D'après la loi du 6 octobre 1791 , sur la police 
rurale , on regarde comme clôture les fouit qui 
entourent un fonds; et, suivant l'art. 591 du 
Code pénal de 1810, « est réputé parc ou en dot, 
i tout terrain environné de fouit , de pieux, de 
« claies , de planches , de haies vives ou tichei, 
« ou de murs de quelque espèce de matériaux 

< que ce soit , quelles que soient la hauteur , la 
« profondeur , la vétusté , la dégradation de ces 
i diverses clôtures , quand il n'y aurait pas de 

< porte fermant à clef ou autrement, ou quand 
s la porte serait à claire-voie et ouverte habi- 

< tnellement. > 

L'esprit de la loi pénale est facile à saisir : le 
propriétaire avait garanti sa propriété comme il 
avait pu ; le délinquant a méprisé cette garantie , 



qui se manifestait pardes signes évidents, et cette 
violation du droit de propriété supposant en lui 
plus d'audace et de perversité , cl laisant d'ail- 
leurs courir plus de danger au propriétaire, mé- 
ritait d'être punie pins sévèrement que les simples 
soustractions. Mais l'article 670 du Code civil ne 
doit pas être entendu en ce sens : les mots en 
e'tat de clôture, dans l'esprit de ce texte, ne si- 
gnifient pas toute espèce de moyens employés 
pour enclore un héritage , il y est question des 
haies , et ce ne peut être que les clôtures par des 
haies qu'il a eues en vue. 

Ainsi , l'un des fonds est entouré de fossés de 
trois côtés , et du quatrième par une haie; l'autre 
fonds est entouré de haies de tous côtés : il ne 
nous parait pas douteux que celle qui sépare les 
deux héritages ne soit censée appartenir exclusi- 
vement au fonds qui est clos de haies de toute» 
parts , sauf preuve contraire. 

Le système opposé mènerait à l'absurde ; car 
si ce fonds était clos seulement de trois côtés par 
des haies , quoique de même âge et de même 
essence , il faudrait aller jusqu'à dire que celle 
qui est l'objet du litige est présumée appartenir 
au fonds qui n'a de haie que de ce seul côté et 
des fossés des trois autres, parce qu'il serait, dans 
ce système, le seul en état de clôture. Mais un 
tel résultat est inadmissible ; il ne reposerait que 
sur une fausse interprétation de ce qu'entend U 
loi civile par les mots en ilat de Mture. 

Tout porte donc à croire que celui qui a endos 
son fonds de baies de plusieurs côtés, l'a égale- 
ment enclos du côté où est la haie objet de la con- 
testation , quand surtout ces haies sont de même 
essence et de même âge; et que le voisin qui a 
jugé que des fossés lui suffisaient n'a point con- 
tribué à l'établissement de celte haie. Cela serait 
encore moins douteux , s'il est possible , s'il y 
avait aussi un fossé , joignant la haie , du côté 
de son fonds. 

Nous décidons aussi , par identité de raison , 
que , lors même que ce fonds serait gardé par des 
haies sèches de tous autres côtés , si l'autre héri- 
tage l'était de toutes parts par des haies vives, U 
haie litigieuse serait censée appartenir exclusive- 
ment à ce dernier, bien que l’un et l’autre fussent 
clos de tous côtés ; car cette clôture sèche n'at- 
testerait pas que le propriétaire du fonds où elle 
se trouve a contribué à rétablissement de la baie. 
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comme Ici autre» partie» de clôture vive alloue- 
raient que relui qui le» a élevées a élevé aussi 
celle qui est de même nature. 

569. La quatrième exception est le cas où il 
y a possession suffisante au contraire en faveur 
de celui qui prétend que la haie lui appartient en 
propre , quand les deux fonds sont, ou non , en 
état de clôture , ou même quand le fonds du voi- 
sin l'est seul. Dans cette dernière hypothèse, la 
possession détruit même la présomption de pro- 
priété exclusive qui existait en faveur du voisin , 
et dans la première, elle détruit seulement celle 
de mitoyenneté. La rédaction de l'art. 670 et le 
droit commun ne laissent aucun doute sur l'un 
et l'autre point. 

370. Mais quelle doit être la durée de ecltc 
possession contraire à la présomption de mitoyen- 
neté, on de propriété exclusive en faveur du 
voisin ? La loi se horne à dire que ce doit être une 
possession suffisante , sans expliquer si elle doit 
être trentenaire , ou s'il suffit qu'elle soit annale. 
On doit donc s'en tenir sur ce point aux prin- 
cipes généraux: or, d'après ces principes, la 
possession est la jouissance ou la détention d'une 
chose ou d’un droit par nous-méme ou par quel- 
qu'un qui en jouit ou la délient en notre nom 
(art. 2228) (i); et la possession utile, la pos- 
session civile , celle qui donne l'action pour la 
recouvrer si on la péril, ou le droit d'être main- 
tenu si l'on est attaqué au possessoire, c'est la pos- 
session annale. (Art. 23 du Code de proc.). Voilà 
pourquoi l'interruption de prescription résulte 
d'une interrupliondc jouissance pendant plus d’un 
an (art. 2243) (s), parce qu'alors la possession 
est perdue. Donc elle existe si elle a duré plus 
d'un an, et si elle n’a pas été d’ailleurs abandonnée 
depuis plus d’une année. 

De ces principes nous lirons la conséquence 
que la possession annale de la haie , en fait, jus- 
qu'à pleine contraire, administrée au pétitoire, 
présumer propriétaire le possesseur, soit que les 
lieux fonds lussent ou non en état de clôture, 

(I ) Disposition supprimée dam le Code de Hollande. 

(3) Code de Hollande, art. *1013. 

(3) l'oyez un arrêt de rejet du 3 vendémiaire an m (Sirey, 
100G, I, 73), qui a jugé conformément à notre doctrine, en dé- 
ridant que l'action pour la ponoiion annule d une liaie de tépa- 
raliun de deux héritage* eut rreeruWr comme action poticnoire, 



soit même qu’il n'y eût de clos que celui du voi- 
sin. L'art. 3 du Code de procédure, en plaçant 
dans les attribution» des juges de paix les entre- 
prises ou usurpations sur les haies commises dam 
r année, reconnaît par là que la possession de la 
baie est acquise après l'année , car c'est un droit 
prescriptible ; et si elle ne dispensait pat de prou- 
ver ensuite la propriété, à quoi servirait-elle? 
A quoi bon maintenir le possesseur , ainsi que le 
veut la loi (s) ? 

Au reste . comme la possession d'une haie ne 
se manifeste pas par l'existence même de la haie, 
qu'elle ne s'exerce que par certains actes ou cer- 
tains faits, et que ces faits, de leur nature, sont 
isolés, peu répétés, souvent clandestins, le juge 
ne devra voir la possession utile que dans une 
jouissance paisible et qui a pu facilement être con- 
nue de celui qui avait intérêt à la faire cesser : 
avec ces caractères, la possession annale ne peut 
avoir aucun effet dangereux , qu'elle n'aurait éga- 
lement pas dans les autres cas. 

371 . La présomption qui en résultera pourra 
d'ailleurs être détruite par la preuve contraire 
tirée d'un titre , ou par la possession trentenaire 
antérieure, car si la perle de la possession s'opère 
par une disconlinualion de jouissance pendant un 
an , celle du droit de propriété ne s’opère que par 
la jouissance d'un tiers pendant le temps néces- 
saire à la prescription. Mais après les trente ans 
de possession , le titre qu'on invoquerait pour la 
combattre serait inefficace; il ne prouverait qu'une 
chose : que l'on a eu un droit que l'on u'a pas su 
conserver. 

572. Si , dan» le cas où l’un des deux fonds 
seulement est clos , le propriétaire de l'héritage 
non clos se mettait en devoir de le clore, comme il 
acquerrait par là une présomption de mitoyen- 
neté , le maître de l’héritage clos pourrait lui faire 
signifier un acte de protestation pour conserver 
la présomption de propriété exclusive qui résulte, 
en sa faveur , de ce que son héritage est seul en 
ce moment en état de clôture. 

«I que relui qui a jiosaédé la luie pétulant un an révolu , pai- 
siblement, publiquement , et à litre île propriétaire , doit être 
maintenu dau* u possession ; ce qui oblige par conséquent 
l'autre partie à prouver, au pétitoire, ta prétention au droit de 
propriété ou de mitoyenneté. 
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373. Il arrive quelquefois que ni l'un ni l’autre 
des héritages n est clos de toutes parts, mais que 
I un d’eux se trouve gardé , du côté où il n’est pas 
clos, par des fonds de même nature. Par exemple, 
un pré ou une vigne a une haie de trois côté* , 
qui la sépare de terre» ou pacages non clos, et de 
I autre c est une suite de prés ou de vignes appar- 
tenant à divers propriétaires : dans ce cas, y a-t-il 
présomption de non-mitoyenneté de la haie en 
faveur du pré ou de la vigne? On le décidait ainsi 
dans beaucoup de localités , parce que , disait-on, 
il est vraisemblable que le propriétaire de ce pré 
ou de cette vigne a élevé la haie à ses dépens , 
attendu qu’un pré ou une vigne a plus besoin 
d’être gardé qu'une terre labourable ou un pacage. 

Mais le Code n’a pas consacré celle présomp- 
tion locale de propriété exclusive, quoiqu'elle fût 
très -raisonnable ; il établit, au contraire, en 
principe , celle de mitoyenneté dans tous les cas 
où le» deux héritages ne sont pas en état de clô- 
ture , ce qui doit s'entendre d'une clôture par- 
faite; et dans tous les cas aussi où ils sont l'un 
et l'autre clos de tous côtés, n'importe que le 
genre de leur culture soit semblable ou diffé- 
rent. 

374. Cependant, rappelant ce que nous avons 
déjà fait observer plusieurs fois, soit au sujet de 
l'ancien tour (Tcchellt , soit au sujet de l'espace 
au delà du fossé (i), nous dirons aussi à l'égard 
des haies, que, pour celles qui seraient prouvées 
avoir été plantées sous l'empire des lois et cou- 
tumes anciennes, la présomption légale de pro- 
priété exclusive , quoique non confirmée par le 
Code dans les mêmes cas, ne doit pas moins con- 
tinuer d'avoir lieu , puisque le droit était acquis 
lors de sa publication , et que la loi n'a pas d'ef- 
fet rétroactif (art. 2) : elle n'a pas créé des droits 
nouveaux, ni abrogé ceux qui existaient ; elle 
n'a fait que régler l'avenir. Ceux qui ont planté 
ccs haies ont dô se reposer sur les usages alors 
en vigueur, pour être assurés de leur droit de 
propriété , et rien ne les obligeait de prendre 
d'autres mesures. 

373. Si , comme on le voit souvent , il existe 
un fossé joignant la haie, et que la propriété, 

(I) Voici tmpr», n* 3IÔ-SS3. 



ou même la mitoyenneté du fossé, situé au delà, 
ne soit pas contestée au propriétaire de l'héritage 
du côté duquel est cette haie , ou que celui-ci 
fasse sa preuve , en cas de contestation , il est 
hien clair que la propriété exclusive de la baie 
ne saurait lui être disputée , puisqu'elle est évi- 
demment en entier sur son terrain. Et il en se- ' 
rail de même , quoique le fonds du voisin fût en 
parfait étal de clôture , et que le sien ne le fût 
pas. 

Mais si ce propriétaire ne prouve point , par 
titre , bornes , ou possession suffisante , qu'il a 
des droits sur ce fossé , qui se trouve au delà de 
la haie, du côté du voisin, quand celui-ci les lui 
conteste, et en prétend lui-même sur la haie, 
alors il y a réellement difficulté, parce qu'il s'agit 
de savoir si c'est la haie, ou le fossé, qui fait la 
séparation des deux héritages. 

Ainsi, entre le fonds A et le fonds B se trouve 
une haie, et joignant celle haie, du côté dn 
fonds B , un fossé : on peut supposer que les 
deux fond* sont lotis deux en état de clôture , ou 
qu'ils ne le sont ni l'un ni l'autre. 

Le propriétaire du fonds A prétend que c'est 
le fossé qui fait la véritable limite des deux héri- 
tages , qu'il est au moius mitoyen , s'il ne lui 
appartient pas en totalité , et conséquemment 
que la haie lui appartient exclusivement. Il argu- 
mente de ce qui se pratique ordinairement , de 
l'établissement d'un fossé au delà de la haie , du 
côté du voisin, {tour la garantir ; il dit même que 
le fossé est tracé en tout ou partie sur l'espace 
que doit laisser celui qui plante une haie , par 
conséquent sur son terrain ; mais il insiste sur- 
tout sur la mitoyenneté de ce fossé , ce qui lui 
attribuerait, comme on vient de le dire , la pro- 
priété exclusive de la haie. 

Le propriétaire du fonds B répond que ce n'est 
pas le fossé , mais bien la haie , qui fait la véri- 
table séparation des deux fonds ; d'après cela , 
quelle est mitoyenne , parce que les deux fonds 
sont en état de clôture , ou parce que ni l'un ni 
l'autre n'est clos ; ou même qu'elle lui appartient 
exclusivement parce que son hériage seul est 
clos ; cl à l'appui de sa prétention , il invoque 
aussi l'usage de beaucoup de propriétaires, qui 
pratiquent un fossé en deçà de leur haie pour la 
mieux faire prospérer, ou pour conduire les eaux 
dans quelque partie de leur fond*. 
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Dans beaucoup de localités , la prétention du 
propriétaire du fonds A eût été préférée, parce 
qu'on y supposait que la haie était enfermée dans 
le fonds par le fossé , qui était censé, suivant l'u- 
sage en vigueur dans ces localités, être la véritable 
limite des deux héritages , soit qu'il appartint en 
propre au maître de la haie, soit qu'il fût mitoyen. 

Dans d'autres, même Irès-rapprochces des 
premières , on décidait , au contraire , qu'il y 
avait présomption de propriété du fossé , cl , 
par suite, de la haie, en faveur du maître du 
fonds B, par cela seul que ce fossé se trouvait de 
son cûlé , comme ayant été établi pour assainir 
le terrain de la haie, cl comme n'ayant été pra- 
tiqué sur ce fonds que parce qu'elle en était elle- 
même une dépendance. 

On doit encore, sous le Code, observer l'effet 
de ces présomptions locales pour les haies cl fos- 
sés établis avant sa publication , suivant ce qui 
a été dit précédemment. Mais pour les cas nés 
sous son empire; on doit s’en tenir aux seules 
présomptions , soit de propriété exclusive , soit 
de mitoyenneté, qu'il consacre; et comme il a 
pu arriver que l’un des voisins ait en effet pra- 
tiqué le fossé de son cûté pour assainir la baie , 
qui lui appartenait en propre , ou pour faire 
couler les eaux dans quelque partie de son fonds; 
comme il a pu se faire aussi que l'autre voisin 
l'ait établi au delà de la haie , qui était exclusive- 
ment à lui , pour la garantir et renfermer dans 
son héritage, il y a réellement difficulté trcs- 
grave sous le Code ; car on ne peut dire , avec 
certitude, si c’est la haie ou bien le fossé qui 
forme la séparation des deux héritages. 

D'abord, on sent que, si l'un des fonds seule- 
ment est en parfait état de clôture , la haie est 
censée appartenir à ce fonds, quand bien même, 
suivant ce qui a été dit plus haut , l'autre serait 
entouré de fossés de toutes parts ; et le fossé qui 
serait au delà de la haie , du cûté de ce dernier 
fonds, mais tracé sur l'espace que doit laisser 
celui qui plante une haie (un demi-mètre), serait 
aussi censé appartenir au propriétaire de la haie, 
encore que son héritage fût une terre labourable, 
un bois ou un pacage , quand l’autre serait une 
vigne ou un pré. La différence du genre de cul- 
ture n'a point été prise en considération par le 

(I) Code de Hollande, art. 710, $ 2. 



Code , dans l'établissement des présomptions de 
mitoyenneté ou d'exclusion de mitoyenneté. Si ce 
fossé s'étendait au delà de cet espace , la pré- 
somption ci-dessus cesserait quant à ce fossé, qui 
serait censé mitoyen, à moius que le rejet ne fût 
d'un seul cûté. 

Mais si aucun des deux fonds n'est entouré de ' 
haies de tous cûtés, ou que tous deux le soient, 
nous pensons que c'est la haie plutôt que le fossé 
qui doit être censée former la séparation des deux 
fonds, parre que cette séparation est la véritable 
clôture , plutôt qu'un fossé , dont bien souvent 
il reste à peine quelques traces. D'après cela , 
nous déciderions que la baie est mitoyenne , et 
que celui des voisins du coté duquel est le fossé , 
est par conséquent censé en être seul proprié- 
taire. Cette décision néanmoins devrait être mo- 
difiée dans le cas où la baie dont il s'agit serait 
de même essence et de même âge que les autre* 
haies qui entoureraient l'un des deux fonds , et 
différeraient beaucoup par l'essence ou par l’âge 
de celles de l'autre fonds : dans ce cas la baie serait 
censée, selon nous, appartenir au premier fonds, 
ainsi que le fossé au delà , s'il était creusé sur 
l’espace qu’on est obligé de laisser en dehors en 
plantant une haie; pratiqué au delà de cet espace, 
ce fossé serait censé mitoyen , à moins que le 
rejet ne se trouvât d'un seul cûté : le tout , sauf 
preuve contraire résultant d'un litre , des borne* 
ou de la possession suffisante. 

57C. Les arbres qui sont dans la haie mitoyenne 
sont mitoyens comme la haie elle-même. (Ar- 
ticle 673) (i). 

En conséquence leurs fruits et autres produits 
se partagent entre les copropriétaires. 

Mais le partage doit-il avoir lieu par égales 
portions quand l'arbre, comme il arrive souvent, 
est plus d'un côté que de l'autre t ou chacun des 
voisins doit-il prendre les produits qui sont de 
son côté ? C'est assez souvent ce dernier mode 
de jouissance que les copropriétaires adoptent 
d'un commun accord , mais cet accord peut ne 
pas exister ou cesser d'un moment à l'autre. 

Il est bien certain que la communauté de l'ar- 
bre n'est pas parfaite , qu'elle est seulement pro 
divisa, pro rejione , tant qu’il est sur pied (s) : 

(2) L. 7, 5 *»!*♦, et L. B, ff. de Acqttir. ter. domin.j L. 10, 

(T. Commun, divid. précitée». 
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d'ob il parait juste de décider que les fruits pro- 
duits par les branches qui donnent sur l'un des 
fonds doivent appartenir au maître de ce fonds, 
d'autant mieux que. l'ombrage de ccs mêmes bran- 
ches nuit h cet héritage et non à l'autre, du moins 
au même degré. Cela répond à l'objection tirée 
de ce que l'arbre est nourri également par le ter- 
rain des deux fonds ; car lors même que cela 
serait absolument vrai, il n'en est pas moins cer- 
tain aussi que le fonds du côte duquel les bran- 
ches sont plus nombreuses et plus étendues, 
souffre le plus de l’ombrage de l’arbre. 

577. D'ailleurs, celui des voisins qui ne serait 
pas satisfait de cette répartition des produits , 
peut exiger qu'il soit abattu , suivant la disposi- 
tion formelle de l'article G75, qui donne ce droit 
à chacun des propriétaires. Il n'y a même pas à 
distinguer, en pareil cas, si l'arbre a plus ou 
moins de trente ans , parce que la prescription 
n'a point lieu entre ceux qui jouissent en com- 
mun, et qui trouvaient chacun leur avantage & 
jouir de cette manière. Elle ne peut commencer 
à courir que du moment où l'un d’eux a joui 
séparément, parce qu'alorsil a joui comme pro- 
priétaire exclusif (t). ( Art. 815-816 combinés. ) 

578. La circonstance que les deux fonds 
auraient appartenu au même , et que les arbres 
existaient déjà dans la haie mitoyenne au moment 
où s'est opéré le partage de ces mêmes fonds , 
ou l'aliénation de l'un d'eux , ne ferait non plus 
aucun obstacle à ce que l'un ou l'autre des voi- 
sins pût exiger qu'ils fussent arrachés, quelle que 
fût leur ancienneté. La destination du père de 
famille ne peut être invoquée dans ce cas, comme 
elle pourrait l'être si les arbres n'étaient pas dans 
la haie elle-même, parce qu'alorsil y aurait acqui- 
sition du droit de les maintenir; au lieu que 
l'existence de la communauté est exclusive de 
toute idée d'acquisition par l'un des associés sur 
l'autre. Cette destination a seulement établi la 
mitoyenneté relativement aux arbres comme rela- 
tivement à la haie, mais non une servitude réci- 

(1) Ce qui fait qu'il n’y a [tu «l'opposition itct ce qnè noos 
avons «lit prcciNlcmment, n« 313, que l'un «les voisina peut, par 
des actes ou enUepriae sur un mur prltruilu mitoyen, en acqué- 
rir 1a propriété exclusive ; car alors il ne rttounall pas la mi* 
loyennrlc : il jouit comme étant seul propriétaire. 

(2) Telle est la décision de la L. 03, ff. Pro toeio ; T attirait 



proque au profil de chacun des copropriétaires 
sur l'autre. Il n'en est pas d'un arbre ainsi que 
d'une chose qu'on ne peut partager ou liciter 
sans grande détérioration des objets dont elle est 
un accessoire nécessaire , ou sans détriment no- 
table pour l'un des propriétaires, comme un ves- 
tibule , une allée, et dont nous avons parlé pré- 
cédemment, n° 140. 

579. Une fois que l'arbre est arrache, la com- 
munauté, qui était d'abord pro divito, pro rrgione, 
devient pro indivito; mais s'il était pins d'un 
cêté que de l'autre, le partage du bois devrait se 
faire dans la même proportion , suivant ce qui a 
été dit par rapport aux fruits (t). 

580. Suivant le droit romain, la propriété 
d'un arbre s'estimait par le terrain où étaient les 
racines (s) , cl telle est la raison pour laquelle 
l’arbre placé auprès de la limite de deux fonds , 
et qui avait jeté ses racines dans l'un et l'autre , 
devenait commun aux deux propriétaires. Mais 
dans notre droit, la propriété de l’arbre s'estime 
d'après le lieu d'où sort le tronc, parce que c'est 
là véritablement l'arbre ; aussi l’art. 675 dit-il 
que les arbres qui sont dans la baie mitoyenne 
sont mitoyens comme la haie : or, en disant les 
arbrtt, cet article a évidemment en vue le tronc, 
comme étant ce qui constitue réellement l'arbre. 

581. Quoique chacun des voisins puisse exiger 
que les arbres qui sont dans la haie mitoyenne 
soient arrachés , il ne peut toutefois exiger que 
la haie elle-même soit détruite. 

Nous avons décidé le contraire pour le fossé , 
et contre le sentiment de M. Pardessus {*) ; mais 
le cas est bien différent. Quand il ne s'agit que 
d'un fossé , le voisin peut facilement l'élargir de 
son cêté, du moins ordinairement : aussi avons- 
nous fait exception pour certains cas ; en sorte 
qu'il ne peut souffrir de préjudice du parti que 
prend l’autre voisin, puisqu'il sera maître exclusif 
du nouveau fossé, s'il juge à propos d'en avoir 
un. Au lieu que rétablissement d'une haie vive 

fomviiit riiumi , et ^ojIm tamlam partent utrunuju » kabrre , 
tam in lapitle quam in arbore , quantum et in terril habebat. 

(3) 31, laftTrr.,A’ Rerum Jtvutona. Voyez Vianiux «or ce para- 
graphe. 

(4) Ypjci ivpra, n° 341- 
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exige beaucoup de temps et de soins ; par con- 
séquent ce serait un dommage réel que souffrirait 
le voisin , s'il était obligé d'en élever une nou- 
velle. C'est ce qui répond à l'objection tirée du 
principe, que nul ne peut être forcé de rester 
indéfiniment dans l'indivision (art. 815), quand 
bien même la communauté aurait été le résultat 
de sa volonté. 

582. Mais si la haie était dans uu lieu où la 
clôture est forcée, comme elle l'est en murs, 
chacun des voisins pourrait contraindre l'autre à 
la suppression de la baie et à contribuer à la con- 
struction d'un mur de clôture. L’art. 663 ne fait 
aucune exception ; il ne distingue pas entre le 
cas où il y a une baie sur la ligne séparative, 
comme cela a presque toujours lieu quand il n'y 
a pas encore de mur , et le cas où les deux fonds 
n’ont aucune espèce de clôture. Il dispose de la 
manière la plus absolue : l'établissement de la 
haie à frais communs ne devrait point être consi- 
déré comme une renonciation au droit de pouvoir 
invoquer sa disposition dans la suite, mais seule- 
ment comme l'emploi d’un mode de clôture que 
chacun des voisins regardait alors comme suffi- 
sant. 

385. Au surplus, la haie doit bien être entre- 
tenue à frais communs, mais rien n'empéche l'un 
des copropriétaires d'abandonner la mitoyenneté, 
pour se dispenser de contribuer dorénavant ù sou 
entretien. 

384. Celui qui plante une haie est obligé de 
laisser la distance prescrite par les règlements 
particuliers actuellement existants , ou par les 
usages constants et reconnus, et à défaut de règle- 
ments et usages, un demi-mètre ( environ I pied 
et demi) de distance de la ligne séparative des 
deux héritages. (Art. 671.) 

Cet espace est présumé par cela môme lui 
appartenir, sauf preuve contraire; et si le voisin 
ne réclame pas dans les trente ans , la présomp- 
tion est inattaquable. 11 y a prescription de ce 
terrain, que le propriétaire de la haie a possédé, 
ne frtl-cc qu’au moyen de la haie elle-même. 

385. Il est clair que le voisin d'une haie ne 
peut, contre la volonté de celui à qui elle appar- 



tient , la rendre mitoyenne ; car l'espace dont il 
vient d’élrc parlé ferait obstacle à sa prétention ; 
et quand bien môme cet espace n'existerait pas 
de fait, elle ne serait encore point fondée, puisque 
la loi ne la consacre pas, comme elle le fait pour 
le mur qui joint le fonds d'autrui (art. 661) ; sauf 
à lui, dans cette dernière hypothèse , à forcer le 
maître de la haie à l'arracher , si le temps de la 
prescription n’est pas écoulé. Les motifs qui ont 
déterminé la disposition relative à l'obligation de 
céder la mitoyenneté d’un mur, ne s'appliquent 
point au cas où il s'agit d'une baie. 

$ V. 

De la distance i observer tient la plantation des arbres. 
SOMMAIRE. 

586. Distance à observer dans la plantation des 

arbres : texte de l’article 67 1 . 

587. Comment se calcule ta distance. 

388. Si elle n’a pas été observée, le t'oisin peut 
exiger que les arbres soient arrachés. 

589. Il en serait autrement s’il y avait une sorte de 
destination du père de famille; 

390. Ou s’il s’était écoulé , depuis la plantation des 

arbres , le temps requis pour la prescription. 

391. Mais l'on n’a acquis par là que le droit de 

maintenir les arbres existants, et non celui 
d’en planter d’autres , quoique de même 
essence et à la meme place : très-controversé. 

392. Celui sur la propriété duquel avancent les 

branches du voisin peut contraindre celui-ci 
à les couper : si ce sont les racines, il peut 
1rs couper lui-même. 

393. On nr peut , d’après le nouveau Code forestier, 

forcer à l’élagage des arbres des forêts exis- 
tants actuellement. 

394. Formalités à suivre lorsque, dans les cas régis 

par le Code, le propriétaire des arbres ne 
veut pas faire l'élagagc : à la charge de qtsi 
sont les frais de la sommation et autres actes 
qui ont pu avoir lieu. 

595. Le Code, qui a maintenu les anciens usages 

locaux relativement à la distance à observer 
dans la plantation des arbres, ne les a pas 
également maintenus en ce qui concernait 
l’obligation, pour le voisin, de souffrir l’a- 
vancement de leurs branches. 

596. Proposition de diverses questions sur ta ma- 

tière. 

397 .Le droit de forcer le propriétaire des arbres 
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dont les brancha avancent sur le terrain du 
roùin, « la couper, t’entend même du coi 
où la arbres se trouvent à la distance pres- 
crite; 

398. Ainsi que du cas où, plantes à une distance 

moindre , le propriétaire a acquis par pres- 
cription le droit de la maintenir. 

399. Il en est autrement quand le droit de conserver 

les arbres dans leur état actuel peut être 
raisonnablement considéré comme le résultat 
d’une sorte de destination du père de famille. 

400. Le propriétaire de l'arbre dont les branches 

avancent sur le terrain d'autrui n'a pas, 
sous le Code, le droit d’y passer pour 
aller en recueillir les fruits : controversé; 
droit romain contraire à celte décision, 
mais par des motifs qui n'existent pas chez 
nous. 

380. D'après l'art. 671 ( »). c il n'est permis 

< de planter des arbres de haute tige (>) qu'à la 

< distance prescrite par les règlements particu- 

< liera actuellement existants , ou par les usages 

< constants et reconnus;ct, à défaut de règlements 

< et usages, qu'à la distance de deux mètres de la 
« ligne séparative des deux héritages , pour les 

< arbres de haute lige , et à la distance d'un 
s demi-mètre , pour les autres arbres et haies 
s vives. > 

Ainsi , il faut d'abord observer les règlements 
particuliers existants , ou les usages constants et 
reconnus , et , à leur défaut , la distance déter- 
minée par le Code. 

Les règlements particuliers et les usages varient 
non-seulement en raison des localités, mais encore 
en raison des diverses espèces d'arbres. C'est 
ainsi , par exemple , que dans tel canton la dis- 
tance doit être de quinze pieds pour les noyers 
et châtaigniers , qui y viennent très-gros, tandis 
que pour les pommiers, poiriers et autres arbres, 
réputés aussi à haute tige, la distance n’est que 
de six ou huit pieds. 

(1) Co«le tic IIoUjikI*, arl. 713. 

(2 j Tel* que le» chêne* , le» orme*, le* noyer*, le* peuplier*, 
le* frêne», le* chilaignicr*, le» marronnier», le* tilleul», les 
•unes, de. 

(3) f uyi't tome précédent, n® 1232 (421), d tuprtt n® 200. 

(4) 51. Partir*» ot (■• 134; dit le contraire, tur le fondement 
•ptr , suivant lui, la nature de cette propriété n'oblige pas cha- 
cun de* riverain» à compter la ditlaucc du milieu du ruisaeau , 
mai» seulement à partir du boni de la propriété oppoaéc. Il con- 
vient cependant , dana un autre endroit de ion outrage, que 



387. Quand les deux fonds sont séparés par un 
mur, une haie , un canal uu un fossé mitoyen , la 
distance se calcule du point milieu du mur, de la 
haie, du canal cl du fossé. 

Il en serait de même si c'était un chemin mi- 
toyen qui séparât les héritages, mais non si c'était 
un chemin public. Dans ce cas , la distance te 
calculerait à partir du fonds du voisin. Ce serait 
également de ce fonds qu'elle sc calculerait, 
quoique son propriétaire eût un druit de passage 
sur le bord de celui où les arbres vont être 
plantés ; car la propriété du sol du chemin n'en 
demeurerait pas moins au maître de ce dernier 
héritage. 

Enfin , si les deux fonds étaient séparés par un 
ruisseau , on devrait calculer la distance à partir 
du point milieu du ruisseau, attendu, comme 
nous l'avons dit plusieurs fois (s), que le lit des 
coure d’eau non navigables ni flottables appartient 
anx riverains, puisque Lite qui y naît leur est 
attribuée («). (Arl. 561.) 

388. Si les règlements et usages locaux n’ont 
pas clé observés , ou , à leur défaut , la distance 
prescrite par le Code , le voisin peut exiger que 
les arbres ou haies soient arrachés. (Art. 672) (s). 

Il ne le peut toutefois sur le seul prétexte que 
les arbres , il est vrai , ont bien été plantés à la 
distance prescrite, mais que, par leur accrois- 
sement successif, ils ne sc trouvent plus mainte- 
nant à celle distance ; car la loi a prévu l’accrois- 
sement et a calculé l'espace en conséquence. 

389. Mais quand même les arbres ne sc trou- 
veraient point plantés à la distance prescrite , s’il 
était prouvé que les deux fonds ont appartenu au 
même maître , et que les arbres existaient au 
moment où l'un de ces fonds est sorti de sa main 
par disposition quelconque, vente, échange, ou 
partage , on verrait là une sorte de destination 
du père de famille : on appliquerait , par ana- 

I, lit tin ruiacrao appartient ans cleo* riseraiua. I. opinion ds 
N. Pardewoa sursit grorrslrmral pouf elle l'intérét de l agri- 
rulture ; rosi* b nôtre sursit toujours en ss fascur ft* principe,, 
et, dans plusieurs eas, l'équité ; par rseniplr . proprietaire d un 
jardin qui borde un eours d'ean, j’ai inléeél à ec que les bran- 
ches des arbres du suisin ne siennent pas courrir ce cours d eau 
jusqu'au point où commence mon jardin : I agrément du cônes 
d'eau en serait singulièrement dintiuué. 

(S) Code de Holbnde, art. 714. 
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